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La liberté est le principe de TÉtat démocratique. Le premier caractère de la liberté est l'alternative du commandement et de l'obéissance ; dans la démocratie, le droit politique est l'égalité d'après le nombre ... et la décision souveraine doif appartenir à la majorité. [Ahistote, Politique^ L. Vi, c. l, fi.J
PRÉFACE
Les minorités ont-elles des droits, et quels droits? Voilà la question que ce livre essaye de résoudre.
La science politique n'en connaît pas de plus difficile. Elle se pose dans TÉtat depuis plus longtemps qu'on ne le croit. Elle s'élève aussi dans des formations collectives d'un ordre moins élevé, et j'ai toujours été étonné que les nombreux publicistes que le problème de la représentation proportionnelle a suscités n'aient jamais regardé de ce côté pour essayer d'y découvrir quelques points de repère ou des analogies. Dans la commune, dans la société de spéculation, des précautions, souvent minutieuses, sont prises pour sauvegarder le droit des minorités. Pourquoi en serait-il autrement ici?
La difficulté est plus grande, je le reconnais, que dans les groupements dont je viens de parler. Dans ceux-ci, il s'agit, avant tout, de proléger des intérêts d'ordre économique, toujours susceptibles d'une délimitation précise. Notre problème met au contraire en jeu des intérêts politiques dont la nature est toujours quelque peu vague et la détermination plus arbitraire.
Mais la difficulté d'un problème ne doit pas nous empêcher d'en chercher la solution. Et il semble que cette solution, dans certains pays, soit particulièrement urgente.
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L'application brutale du système majoritaire blesse en effet trop violemment les sentiments les plus élémentaires de l'équité et de la justice. La mesure paraît comble.On en arrive, en procédant ainsi, à introduire d'une manière permanente la guerre parmi les citoyens. On s'y prépare d'abord en préparant l'élection, et, une fois la bataille gagnée, on la continue sans merci. Le vainqueur n'épargne au vaincu ni les outrages, ni les humiliations, ni les injustices.
Qu'il en fût ainsi à l'époque où la cité comptait des classes différentes, qu'on tint alorsjalousement à l'écart les catégories politiquement et civilement inférieures delà population, cela se comprend et s'explique. Mais aujourd'hui la cité ne renferme que des égaux, et malgré la proclamation de ce principe essentiel de l'État moderne, nous n'hésitons pas à traiter plus durement les vaincus de la bataille électorale que les anciens ne traitaient leurs classes inférieures, jusqu'au moment où les vaincus d'aujourd'hui, vainqueurs â leur tour, feront subir un traitement pareil ou pire à leurs adversaires !
Il y a là non seulement une injustice flagrante, mais une inconséquence. J'ajoute qu il en résulte pour l'Etat un dommage des plus graves, et c'est peut-être ici, au point de vue juridique, la considération décisive.
On oublie trop que l'Etat n'est pas composé seulement des générations d'aujourd'hui, mais qu'il comprend aussi celles de demain. Les votants d'aujourd'hui n'en sont que la représentation actuelle et périssable, et, fussent-ils unanimes, ils ne peuvent se considérer
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comme l'État lui-même, qui est en dehors d'eux, qui les domine. Mais qu'est-ce à dire? Ce n'est même pas l'unanimité que l'on investit de prérogatives redoutables, c'est la simple majorité ! C'est une majorité peut-être insignifiante, peut-être factice, qui seule pendant quelques années sera l'organe de l'État ! Et la minorité, peutêtre composée des éléments les plus importants de l'État, on ne lui donnera même pas un os à ronger !
Est-ce là une organisation conforme, je ne dirai pas seulement aux véritables intérêts, mais à la véritable nature de l'État ?
Le problème posé est celui des droits des minorités. Il va beaucoup plus loin que le principe de l'élection proportionnelle. Mais il faut bien commencer par quelque chose. Commençons donc par organiser l'élection proportionnelle, détruisons cette loi brutale du nombre. Nous verrons plus tard si, dans les assemblées ellesmêmes, les minorités ne doivent pas avoir certains droits. Nous verrons même, problème plus grave encore, si rÉtat ne devrait pas avoir un organe plus durable, moins contingent, moins sensible aux sautes de vent et aux tempêtes, que la représentation majoritaire et minoritaire, même réunies !
Ce sont là problèmes d'avenir. Celui de l'élection proportionnelle est une question du présent. Ce n'est même plus une question dans certains pays qui l'ont organisée et qui la pratiquent à leur grande satisfaction.
La France sera-t-elle la dernière à appliquer l'idée, à en tenter tout au moins l'expérience ? Je ne sais. Mais
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ce que je n'ignore pas, car je le ressens, c'est le grand sentiment de tristesse qui s'empare de ceux qui observent avec attention le mouvement législatif de celte fin de siècle.
La France, qui a tenu si longtemps la tête dans cette féconde émulation législative qui consiste à chercher incessamment la meilleure formule des progrès économiques, sociaux ou politiques, a perdu le rang qu'elle a si longtemps et si glorieusement occupé. L'activité législative, par laquelle elle a si longtem ps donné le ton et fourni des modèles aux autres peuples, semble presque tarie. Ce qui est plus pénible à constater encore, c'est que souvent, après avoir trouvé, inventé, créé de toutes pièces, avant les autres, des idées nouvelles en politique, en législation, elle les laisse chez elle dans l'état rudimenlaire de leurs débuts, tandis qu'ailleurs, on les remanie, on les réorganise, on les perfectionne incessamment. C'est la France qui a la première proclamé le suffrage universel. Peuton dire que, à l'heure actuelle, ce soit chez elle que son fonctionnement est le mieux organisé ? Personne ne le soutiendra ! Il semble que nous prenions plaisir à travailler... pour les autres, et que, comme nous nous sommes laissé prendre les plus belles découvertes coloniales, nous soyons incapables de donner la dernière main à nos découverles législatives.
Tout au moins, pour le problème de la représentation proportionnelle, restera-t-il quelque chose à la science française. C'est à son contact qu'est né ce livre, qui contient certainement l'exposé le plus complet de la question à l'heure actuelle.
PRÉFACE XIII
M. Saripolos, qui porte un beau nom dans la science du droit, a fait, en récrivant, un coup d'essai qui est un coup de maître. Il est sans doute fils de la Grèce, cette terre sainte de Tart et de la littérature, mais il estun peu aussi l'enfant adoptif de la douce France. Ses deux patries expliquent peut-être le mérite de ce livre qui me parait fait du clair génie des deux peuples à qui la science politique doit tant, puisqu'ils lui ont donné Aristote et Montesquieu, l'immortelle Po/fft*yt/e et l'admirable Esprit des lois.
Ferdinand Larnaude,
Professeur de droit public général à ITfniyersité de Paris.
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— La représentation proportionnelle, lettre à M. de Marcère, 1877.
— Apaisement, sécurité, progrès dans les communes par une simple modification de la manière de compter les suffrages, 1879,
— Dialogues entre un bourgeois et un libre penseur sur le suffrage universel, Paris, 1880.
— Déraison et iniquité de ta réglementation actuelle de V exercice du suffrage universel, Paris, 1881.
Pety de Thozée. — Loi électorale du Danemark, précédée d'une introduction, Bruxelles, 1874.
Picot. — V organisation du suffrage universel (rapport sur l'ouvrage de M. Ch. Benoist, La crise de r État moderne). Séances et travaux de l'Académie des sciences morales et politiques, avril 1898.
Pierre (E.). — Traité de droit politique, électoral et parlementaire, Paris, 1893. •
Pirmez. — De la représentation vraie, 1883.
Pilicier. — La représentation proportionnelle, 1871.
Planquart. — Une réforme électorale nécessaire, ou la représentation proportionnelle, Tournai, 1884.
Prévost- ParadoL — La France nouvelle, 3« éd., Paris, 4868.
Prins.— La démocratie et le régime parlementaire. Etude sur le régime corporatif et In représentation désintérêts, 2* éd., Bruxelles, 1887.
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PyfFeroen. — Le vote limité en Italie, Revue mensuelle (Bruxelles),
i2« année, 1893, p. 181 et s.
— Le scrutin uninominal dans les récentes élections italiennes, même revue, 14« année, 1895, p. 106 et s.
— Les réformes communales.
Racioppi. — Le scrutin uninominal en Italie, Revue 9nen$t(e//f( Bruxelles), mars 1894.
Quelques mots sur notre système électoral en suisse et projet de réforme^ par un citoyen radical, Genève, 1890.
Renouvier.-" Science de la morale, t. II, p. 240 et s., Paris, 1869.
Rog^nin. — Étude sur les débats des corps législatifs suisses relatifs à la représentation proportionnelle et à celle des minorités. Bulletin de la Société de législation comparée, mai 1885, et Recueil de la Société pour V étude de la représentation proportionnelle, p. 369 et s.
Saint-Oirons. — Cours de droit constitutionnel, Paris, 1884.
SaleiUes. — La représentation proportionnelle. Revue du droit public j mars-avril et mai-juin 1898.
Sareey. — Dans les Annales politiques et littéraireSy2^ ]mn 1893.
Sarraute. — Les débats du parlement italien relatifs à la représenta tion proportionnelle, Recueil de la Soc, pour Vét., etc., p. 444 et s.
Savary. — Le gouvernement constitutionnel, 1873.
Seaman. — Le système du gouvernement américain, tr. fr., Paris, 1872.
Sem. — La démocratie représentative, Paris, 1869.
Séverin de la Chapelle. — Le scrutin de liste et la représentation proportionnelle, Paris, 1884.
— La représentation proportionnelle, la liste fractionnaire et les listes concurrentes entières comparées, Revue catholique des institutions et du droit, 2« série, t. X (1893), p. 43-56, 173-178, 245-254.
— La représentation des minorités, séances et travaux de V Académie des sciences morales et politiques, t. 145, p. 227 et s.
— Nouvel organisme de la souveraineté nationale en France, ou substitution légale du groupe à Vindividu, 1884.
— Réforme électorale, de la vraie représentation (ouvrage récent, sans date).
— La réforme électorale, le scrutin de liste fractionnaire et proportion-nelle, Paris, 1897 (extrait de la Réforme économique du 16 mai 1807) .
De la Sicotière. — Rapport de TAssemblée nationale, Journal officiel, 28 mai J875.
Signorel. — Étude de législation comparée sur le référendum légis" latif, Paris, 1896, p. 352 et s.
Simon. — De la réforme électorale par la représentation proportion'-
nelle, Lyon, 1891.
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— Le renouvellement triennal du Sénat et la représentation vraie (suivi d'un projet de loi), Lyon, 1893.
— Delà véritable représentation ou catéchisme électoral; au peuple français, Lyon, 4893
J. de Smedt. — Lettre ouverte adressée à M. Charles Wœste, Bruxelles, 1888.
— La représentation des minorités, Braxelles. 4874.
— La répartition proportionnelle appliquée au scrutin de liste,
— Projet de réforme des procédés électoraux belges, Bruxelles, 4874.
— Réforme électorale, Bruxelles, 1874.
Speiser. — Rapport du comité central de la Société suisse pour la représentation proportionnelle, présenté à rassemblée générale tenue à Olten, le iO novembre 4895 ; Bulletin de la Société suisse pour la représentation proportionnelle, juillet 1896.
Smart Mill. — Le gouvernement représentatif, traduit et précède d'une introduction par Duponl-White, 3« éd., Paris, 4877 (V. le ch. \ll,De la vraie et de la fausse démocratie, delà représentation de tous et delà représentation de la majoHté seulement) .
Taine (H.). — Dw suffrage universel et de la manière de voter^ Paris (Hachette), 4872.
Temanx (Mortmer) . — Proposition pour rintroduction du xH)te cumulatif pour les élections municipales de Paris, Paris, 4874 .
Heorel ^Van den). — Les partis politiques en Belgique, Revue du droU public, mai-juin 4896.
— De la révision de ta constUution belge.
Kerkhore r Van). — Application facile et pratique de la représentation proportionnelle par un bourgeois de Gand, Gand, 4883.
— Des systèmes de représentation proportionnelle {réponse à M. d:Eondt, Gand, 4883.
IValle (Van den). — Le problème de la représentation proportionnelle résolu. Matines, 4893.
Vanthier (L.). — Réforme des procédés électoraux par le vote cumulatif, UttresàM. René Goblet, député de la Seine, Paris, 4896.
-^ Des procédés électoraux et du vote cumulatif. Revue internationale de sociologie, avril 4898, p. 250-286.
Vemès (M.). — L'anarchie gouvernementale et la représentation proportionnelle. Revue mensuelle (Bruxelles), mars 4894.
— Les élections générales de 1893 et le mouvement réformiste en France j Revue mensuelle (Bruxelles), 42* année, 1893, p. 249 et s.
— Des principes de la représentation proportionnelle, des procédés proposés pour rassurer et de leur application à la France, Recueil de la Soc. pour Vétude de la rep. prop., Paris, 4888, p. 3 et s.
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Voruz (JP.). — Fiat justitia ! réforme électorale, lettre aux citoyens suisses, Lausanne, 1880.
WiUequet. — Réforme électorale, représentation de la minorité, système des deux tiers, Bruxelles, i884.
Wœste. — Dans la Revue générale (Bruxelles), i886, p. 635 et s.
— Les mécomptes de la représentation proportionnelle, Revue générale (Bruxelles), janvier 1898.
IVuarin (L.). — V évolution de la démocratie en Suisse, Revue des Deux- Mondes, !•' août 4891.
— Le contribuable, Paris, 1889.
II. — Travaux de langue allemande
a) bibliographie GéNÉRALR.
Bachem. -— Parteien, dans le Staatslexikon, herawgegeben im Auftrage der Gœrresgesellschaft zur Pflege der Wissenschaft im katholischen Deutschland, éd. Bruder, t. I. Freiburg, 1889.
Bsmatzik. — Republik und Monarchie, 1892.
Bhmlsohli. — Repràsentativverfassung dans le Staatswôrterbuch, Leipzig» 1876.
— Charakter und Geist der politiscken Parteien.
— Geschichte der neueren Staatswissenschaft, Allgemeines Staatsrech und Politikseit dem XVI Jahrhundert bis zur Gegemoart, 1881.
Bomhak. — Allgemeine Staatslehre, Berlin, 1896.
S. Brie. — Die gegemvàrtige Verfassung Frankreichs, staatsrecktliche
Erôrterungen, Breslau, 1893.
Th. Cnrti. — Geschichte der schweizerischen Volksgesetzgebung ,
2« éd., Zurich, 1885.
Dnbs. — Das ôffentliche Recht der schtoeizerischen Eidgenossenschaft^
2« éd., Zurich, 1878.
Eœtvoes. — Der Einfluss der herrschenden Ideen des XIX Jahrhun-
derts auf den Staat, Leipzig, 1854.
Fricker. — Grundriss des Staatsrechts des Kônigreict^s Sachsen, 1891. Gareis. — Allgemeines Staatsrecht (collection Marquardsen, Hand-
buchdes ëffentlichen Rechts), Freiburg, 1883. Gtorber. — Grundzûge des d<iutschen Staatsrechts, 3» éd., Leipzig,
-- Ueber ôffentliche Rechte, Tûbingen, 1852. Gierke. — Die Genossenschaftstheorie und die deutsche Rechtspre-
chung, Berlin, 1887.
— Das deutsche Genossenschaftsrecht, 3 volumes, Berlin, 1868-1881,
— Labands Staatsrecht und die deutsche Rechtswissenschaft, Jahrbuch fur Gesetzgebung, Verwaltung und Volkswirthschaft; 1883, 1097-
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Gierke. — Johannes AUhusius und die Entwichlung der naturrechtlichen Staatstheorien (Untersnchxingen zur deutschen Stcuits-und Rechtsgesckichte, VII), Breslau, i880.
R. von Oneist. -— Selfgovernmenty Communalverfassung und Vertoaîtungsgerichte in England, 3® ëd., Berlin, 187i .
— Englische Verfassungsgeschichtey Berlin, 4882.
— Dos Englische Par lament in tausendjàhrigen Wandelungen vom IX bis zum Ende des XIX Jahrhunderts^ 2« éd., Berlin, 1886.
— Die nationale Rechtsidee von den Stànden und dos preussische Dreiklassentcahlsystemy Berlin, 1894.
— Die Entwichlung der englischen Parlamentsverfassung, dans i*fincyklopàdie der Rechtswissenschaft in systematischer Bearbeitung de F. von Hollzendorff, 5^ éd., Leipzig, 1890.
Grotefend. — Geschichte der allgemeinen landstàndischen Verfassung
des Kônigreichs Hannover in den Jahren 1814 bis 1848. Gumplo'wioz. — Das ôsterreichische Staatsrecht, Wien, 1891. Hœberlin. — Handbuch des deutschen Staatsrechts, 1797. Harthausen. — Das konstitutionelle Prinzip^ t. II. Hœnel. — Deutsehes Staatsrecht, t. I.
— Das Gesetz im formellen und materiellen Sinne, 1888. Hancke. — Bodin, Eine Studie ûber den Begriff der Souverànetàt
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Hertling. — Demokraiie^ dans le Staatslexikon, éd. Brader. Heuschel. — Allgemeine Staatslehre als Einleitung in das studium
der Rechtswissenschaft^ Berlin, 1890 (1" partie). HoflVnann. — Das Plebiscit als Correctiv der Wahien, Berlin, 1884. Hol8t(voii). — Verfassung und Demokralie (\^^ partie).
— Verfassung sgeschichte der Vereinigten Staaten von Amerika, Berlin, 4 vol., 1878-1891.
— Das Staatsrecht der Vereinigten Staaten von Amerika (collection Marquardsen, IV, I, III), Freiburg, 1885.
Hufeland. — Lehrsàtze des Naturrechts, 3«éd., Leipzig, 1795. Jelli]iek(G.) — Das Recht der Minoritàten, Zeitschrift fiir das Privât und ôffentliche Recht der Gegenicart, t. 25 (1898), p. 429-466.
— Die Erklàrung der Menschenund Bûrgerrechle, Ein Beitrag zur mo' demen Verfassungsgeschichte, Leipzig, 1895.
— (Mcsetz und Verordnung, staatsrechtliche Untersuchungen auf rechtsgeschichtlicher und rechtsvergleichender Grundlage, Freiburg, 1887.
— System der subjektiveti ôffentlichen Rechte, Freiburg, 1892. Keller. — Das Volksinitiativ nach den schweizerischen Kantonsver-
fassungen, Zaricb, 1889.
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BLirchenheim. — Lehrbueh des deutschen Staatsrechts^ Kuefstein. — Die Grundsàtze der politischen Parteien, 1869. Laband. — Dos Staatsrecht des deutschen Reiches, 3« éd., Freiburg,
— Dos Staatsrecht des deutschen Reickes (coWeciion Marquardsen,ÏI,I),
2« éd., Freiburg, 1894. .
Lenthold. — Dos Staatsrecht des Kônigreichs Sach^en (collection
Marquardsen, II, II), Freiburg, 1884.
Lingg. — Empirische Untcrsuchungen zur allgemeinen Staatslehre,
Wieu, 1890..
Lohauss. — Ergehniss der Wahlen fur den deutschen Reichstag von
18*71 bis 1887, statistisch und graphisch bearbeiten, Berlin, 1887. G. Meyer. — Der Staat und die erworbenen Rechte, 1895 (St. und VôL
Abh., t. I, 2« liv.).
— Lehrbueh des deutschen Staatsrechtes, 4« éd., 1895.
If eyr. — Abgeordneler dans le Staatslexikon, éd. Brader. Paulaen. — System der Ethik mit einem Umriss der Staats-und Ge-
sellschaftslehre, 2« éd., Berlin, 1891.
Phillips. — Statistik der Reichstagswahlen von 1867 6is 1883, Berlin,
Preuss. — Gemeinde, Staat, Reich als Gebietskôrperschaften, Berlin,
Ratzenhofer. — Wesen und Zweck der PolUik als Theil der Sociologie und Grundlage der Staatstvissenscfuiften, Leipzig, 1893.
Rieker. — Die rechtliche Natur der modernen Volksvertretung , Leipzig, 1893.
Rieas. — Geschichte des Wahlrechts zum englischen Parlament tm-
mttelalter , Leipzig, 1885.
Rœmer. — Lehre von den politischen Parteien, W. RoBcher. — Umrisse zur Naturlehre der Demokratie, Leipzig,
— Politik ; geschichtliche Naturlehre der Monarchie, Anstokratte und
Demokratie, 1892.
Rosegarten. — Die Volkswahlen und die Volksherrschaft in ihren
politischen und sozialen Wirkungen, Leipzig, 1864. Rosenkranz. — Rede ûber den Begriff der politischen Parteien, Kô-
nigsberg, 1843.
Ro8iii,dan8 le Jahrbuch fur Gesetzgebung,Verwaltung und Volkswirth-
schaft, 1884, p. 951 et s.
RattimaD. — Das Nordamerikanische Bundesstaatsrecht verglichen mit den politischen Einrichtungen der Schweiz, Zurich, 3 vol. ,1867-
Sarwey. — Das ôffentliche Recht und die Verwaltungsrechtspflege,
TQbingen, 1880.
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Schaoffle. — Deutsche Kem-und ZeUfragen, Berlin, 1894.
Schlief. — Die Verfassung der nordamerikaniscfien Unioriy Leipzig,
Schilling. — Lehrbuch des Naturrechts oder der philos, Rechtswis-
senschafty Leipzig, 1863.
SchultheSB. — Lehre von den politischen Parteien, 1885. Schulze. — Dos preussische Staatsrechty 2° éd., 1888. Seidler. — Ueber den Gegensatz des imperativen und freien Mandates
der Volksvertreter^ Zeitschrift fur das Privat-und ôffentliche Recht
der Gegenwart, t. XXIV (1897).
Von Seydel. — Das Staatsrecht des Kônigreichs Bayem (collection
Marquardsen, III, I. l).
— Grundzûge einer allgemeinen Staatslehre, Wûrtzbourg, 1873. Staiil. — Parteien in Staat und Kirche, 2" éd., Berlin, 1868. Statistisches Jahrbuch fur das deutsche Reich ; herausgegeben vom
kaiserlichen statistischen Amt, année 1897, p. 143 et s. Stœrk . — Handbuch der deutschen Verfassungen, Treumann. — Die Monarchomachen, Eine Darstellung der revolutio-
nàren Staatslehren des XVI Jahrhunderts (1573-1599), Leipzig, 1895
(SUiatS'Und Vôlkerrechtliche Abhandlungen^ I, I). Viereck. — Statistische Tafei der sozialistischen Wahlen von 1867 6t$
1881 (2« éd.).
Wûrttembergischen Jahrbûcher fur Statistik und Landeskunde, année
1895, Iil,p. 186 et s.
Zeitschrift fur Schweiz. Statistik, 1887, p. 417 et s. Zœpfel. — Grundsdtze des gemeinen deutschen Staatsrechts, 5* éd.,
b) bibliographie spéciale a l'élection proportionnelle.
Bematzik. — Das System der Proportionahoahl, Jahrbuch fur Gesetzgebung, Verwaltung und Volkswirthschafl im deutschen Reich^ année 1893, II, p. 35 et s.
Blumer. — Handbuch des schweizerischen Bundesstaatsrechts, t. II, 2« partie, Bâle, 1887.
Blnntschli. — Allgemeines Staatsrecht, 5® éd., p. 68 et suiv., Stuttgard, 1876.
— Politik, p. 437 et s., Stuttgard, 1876.
— Wahlrecht und Wàhlbarkeit, dans le Staatswôrterbuch. Bœsch. — Die Wahlreform im Sinne der Proportional vertretung
a//6r Wâ'^^er, Lausanne, 1880.
Brusa. — Das Staatsrecht des Kônigreichs Italien, Freiburg, 1892
(collection Marquardsen, IV, I, VII, p. 129 et s.). Bumitz-Varentrapp.— Méthode beijeder Art von Wahlen sowohl der
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Mehrheit als den Minderheiten die ihrer Stàrke (^ntsprechende Zahl
von Vertreiem zu sichern. Fraiikfurt, 1863. Cassel. — Volksreprâseiitation und Besteuerung^ Zeitschrift fiir die
gesammte Staatswissenschaft^ 54* année, 1898, p. 577-612. Einhauser. — Proportionalwahl, Zeitschrift fur die gesammte Staats •
wissenschaft, 54» année, 1898, p. 720 et s. Oageur. — Reform des Wahlrechts vn Reich und in Baden, Leipzig,
Gneist (R. von). — Venoaltung^Justiz, RechUweg, Staatsverivaltung
und Selbstverwaltungy Berlin, 1869.
Goos et Hansen. — Staatsrecht Dànemarks (collection Marquard-
sen, IV, II, 3), p. 60 et s.
Haok. — Ueber die Vertretung der Minoritàten und die Personalreprà-
sentation, Tûbingen, 1872.
Hagenbach-BischofiF. — Gutacklen ûher die Anwendung der Pro-
porlionalvertretung bei den schweizerischen Nationalrathswahlen ,
Basel, 1892.
Hilty. — Ueber die Anwendbarkeit der Minoritàtenvertrelung auf die
eidgenômschen Wahlen, 1883 {herausgegeben vom eidg . Département
des Innern).
— Die Minoritatenvertretung f Politisches Jahrbuch der schweizerischen Eidgenossenschaft, Berne, 7« année, 1892, p. 140 et s.
— Einige Gedanken ûber die Aufgabe und die nâchste Zukunft der schweizerischen Eidgenossenschaft, Politisches Jahrbuch^ etc., 7" année, 1892, p. 39 et s.
— Dans le Politisches Jahrbuch der schweizerischen Eidgenossenschaft, Berne, 9« année, 1894-1895, p. 424 et s., et p. 413 et s.
Hirschfed (von). — Die proportionale Berufsklassenwahlj Ein Mittel
zur Abwehr der sozialistischen Bewegung, Leipzig, 1885. Holtzendorff (von). — Die Prindpien der Politik, Einleitung in die
staatswissenschaftliche Betrachtung der Gegenwartf2^éd,^er\in,\S19, Kayser. — Gegen die Proportionalvertretung, dans le Zukunft, 1877-
1878, p. 624 et s.
Kirchenheim. — Wahlen dans le Wôrterbuch der deutschen Ver-
waltungsrechts de Stengel, t. 11(1890).
Largiader.— Zur Wahlreform^ Schweizer Zeitfragen, 20« livr., 1891. KoUer. — Die Demokratisierung dès Wahlrechts in England und ihr
Einfluss auf die parlamentarische Regierung, Berlin, 1870. Marxen. — Dos deutsche Wahlsystem vom Standpunkt der Verfassung,
Melle. — Hamburgisches Staatsrecht, p. 188. Meyr. — - Proportionalitàt, dans le Staatslexikon, éd. Brader. R. von Mohl.— Staatsrecht, Vôlkerrecht und Politik, t. I. Tûbingen,
3 vol., 1860-1869.
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R. Ton Mohl.— Encyklopàdie der Staatswissenschaften, 2« éd., 4872
p. 243 et s.
Pappenheim. — Ein Vorschlag zur Lôsung des Problems der Verhàlt^
nisS'Und Minoritàtenvertretung, Zeitschrift fur die gesammte Stoats-
icisseiischaft, i881.
Ramsperger. — Zur Wahlreform, 1880.
Rennenkampf. — Proportionale Wahlen, compte-rendu critique
du livre de M. Korkunow (extrait du Jahrbuch der internationalen
Vereinigung fur vergleichende Recktswissenschaft und Volhsxvirth"
schaftslehre zu Berlin),
— Die konstitutionellen Grundprinzipien und die politischen Anchauungen des Fiirsten Bismarck, 1890.
Rittinghausen. — Sozialdemokratische Abhandlungen , 3 Hefl, Kœln,
Ritzhaupt. — Zur Prage der Wahlreform, 1869. Rosin. — Minoritàtenvertretung und Proportionalwahlen, Ein Ueber-
blick ûberderen Système, Verbreitung Begrundung, Berlin, 1892. Von Salis. — Schweizerisches Bundesrecht, Bem, t. 1, 1891, p. 174
et s., et p. 218 et s. V. la traduction française de Touvrage par
Borei, Le droit fédéral suisse, t. I, Berne, 1892. Schœffle. — Bau und Leben des sozialen Kôrpers. Tûbin^en, 1881,
t. IV, p. 310 et s.
— Deutsche Kern und Zeitfragen, neue Folge. Berlin, 1895, p. 95 et s., et p. 199 et s. (Entstehung und heutiger Stand der Bewegung fur die Verhdltnviswahl, — Zur verfassungspolitischen Kritik der Verhallnisswahl).
Siegfried. — Die Proportionalwahl, Ein Votum zur wùrtlembergi^-
chen Verfassungsreform, 2^ éd., Berlin, 1898. Tavarès Medeiros. — Das Staatsrecht des Kônigreichs Portugal (coll.
Marquardsen, IV, I, VIIÏ).
Tschitscherius. — IJeber die Volksvertretung. Torrès Campos. — Das Staatsrecht des Kônigreichs Spanien. Frei-
burg, 1889 (coll. Marquardsen, IV, I, VIII). Trendelenburg. — Naturrecht auf dem Grunde der Ethik, 2« éd.,
Leipzig', 1868.
Ville. — Gràndung der Wahlen durch ein gerechtes Wahlsystem, 1868.
— Die gerechte Vertretung aller Wàhler. Zurich, 1868. Waitz. — Ueberdic yationalvertretung, Leipzig, 1865.
Webep. — Das richtige Wahlverfahrcn in der repràsentativen Demokratie. Lu cerne, 1862.
Wertheim. — Mehrhcits oder Verhàltnissvertretung ? Eine Wahlrechtsstudie . Nûrnberg, 1887.
Wille. — Ueber die Anwendbarkeit der sogenannten Minoritàtenvertretung bei den eidgenàssischen Wahlen, Bern, 1883.
III. — Travaux de langue anglaise
a) bibliographie générale.
Alden. — The World^s représentative assemblies o/ io-day, Baltimore, 1893 (Johns Hopkins University studies in Historieal and political science, 11® série, II).
Anson Morse. — What i$ a party ? Political science Quarterly, v. XI, mars 1896.
Austin. — Lectures on jurisprudence or the philosophy of positive LaWj lect. VI (The province of jurisprudence determined), 5« éd. par Gampbell, LondoD, 1879, t. I.
Bancroft. — History of the formation of the constitution of the Uniied-Statesof America^ ?»• éd., New-York, 1885, t. II.
Bishop (Cortlandt). — History of Elections in the American colonies, New-York, 1893.
Blandford (marquis de). — England's Hereditary Republic.
Lord Brougham. — The British constitution, its history, structure and working, London, 1861.
Bryoe. — The American commomoeallh, 3« éd., LondoD, 1895.
Burgess. — Political science and comparative constitutional LaWy Boston, 1891.
The Works of John Galhoun, vol. I.
Chandler. •— Représentation in Virginia, Baltimore, 1896 (Johns Hopkins university studies inHistorical and Political science, XIV, VI- VII), ch. III, The struggle for Equalizing Représentation.
Coze (Brinton). — Anessay onjudicial Power and unconstitutional législation being a commentary on parts of the constitution of the VnitedrStaies. Pbiladelphia, 1893.
W. Crâne et Bernard Moses. — Politics, an introduction ta the study of comparative constitutional Law, New-York, 1889.
Dicey.— Introduction to the study of the law ofthe constitution^o^ éd., London, 1897.
Dunning. — Bodin on sovereignty, political science Quarierly, v. XI, p. 82 et suiv.
Durand. — Political and municipal législation in 1897, annals ofthe american Academy of political and social science, mars 1898.
The Federalist ; a commentary on the constitution ofthe United States
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reprinted from the original text of Alexander Hamilton, John Joy^
and James Madison, edited by H. Gabot Lodge, Loiidon, 1888. Feilden.— A short constitutional history ofEngland, 2«éd., Oxford»
Fortescue.— De laudibus legum Angliae, éd. Londres, MDGCLXXV. Giddings. — The nature and conduct of political majorities^ political
Rcience Quarterly, t. VII (1892), p. 124 et s. Grèce (C). — Upon négative votes ; a contribution towards the discussion of ihe means of perfecting the électoral System, London, 1869. Hart (Bushnell). — Practical essays on American Government. New- York, 1893 (V. aussi l'analyse de l'ouvrapre par M. Barde dans la
Revue du droit public, t. Il, 1894, p. 541 et s.). Haynes. — Educational qualifications for the suffrage in the United- •
States, Political science Quar ter ly, septembre 1898. Hickey. — The constitution ofthe United States of America ivith an al-
phabetical analysis, etc. 2" éd., Philadelpbia, 1847. James. — The first apportionment of fédéral représentatives m the United States, Annals of the American A cademy of political and social
sc/encff, janvier 1897.
Jenks. — The government of Victoria {Australia), London, 1891. Johnston. — Repres, American Orations, London, 1885. — History of american politics, New-York, 1879. Johnston. — Gerrymander, dans la Cyclopaedia of political science de
Lalor, New- York, t. II (1893), p. 368 et s. La'wrence-IiO'well. — Oseillntions in Politics, Annals of the ameri-
can academy of political and social science, ]u\\\ et 1898. Lincoln. — Rousseau and the french Révolution, Annals of the Amer^
Acad. of poL and social science, juillet 1897. Lorimer. — Constitutionalism of the future, or Paliamenf the mirror
of the nation, Edimbourg, 1865.
Mac-Cook. — The alarming Proportion of vénal voters, Forum,
septembre, 1892.
Malcom-Platt. — A Triad of Political conceptions ; State, sovereign,
government, Political science Quarterly, t. X (1895), p. 303 et s. Mason (Cambell). — The veto power, ils origin, development and
funr.tion in the government of the United-States (1789-4889), Boston,
Moifett. — The constitutional référendum in California, Political
science Quarterly, mars 1898.
Moran. — The rise and development of the binameral System in Ame-
rica, Baltimore, 1895 {Johns Hophins university studies in historica
and political science, V, XIII).
Oberholtzer.— The référendum in America, Philadelpbia, 1893.
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Oneil. — TJie american électoral System, New-York, 1889.
Parker. — The origin, organisation and influence of the towns of T^ew-England,
Remsen. — Fusion of political parties, Annals of the american Academy of political and social science, juillet 1896.
Richardson. — Party gorernmenty Annals of the american Academy of political and social science ^ mars 1892.
Riley. — Colonial origins of New-England Senates, Baltimore, 1896 (J. Hopkins, etc., XVI, ser. III).
Ritchie. — Natural rights, a criticism of some political and ethical conceptions, London, 1895.
Schuyler. — American diplomacy, London, 1886.
Th. Smithii. — De republica Anglorum libri très, éd. de MDCXXX.
Story. — Commentaries on the constitution of the United-States^éd. de Boston, 1833.
Stnbbs. — The constUutional hUtory of England in ils origin and development, 4 éd., Oxford, 1896.
Taylor. — The origin andgrowth of the English constitution, London,
Van Buren. — Inquiry into the origin and course of political parties in the United-States, edited by his son?, New- York, 1867.
Ware dans The american Law remeti', janvier 1872.
Westlake. — Judicialpowerin the United-States, the LawQuarterly review, janvier i 895.
IVilIiams. — Party and patriotism, or degeneracy of Politics, London, 1886.
Williams (Talcott). — Apportionment dans la Cyclopaedia of political science d*? M. Lalor, t. ï (1893).
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Woodro'w Wilson. — Congressional Government, a study in American politics, 6« éd., Boston, 1890.
— The State, éléments of historical and practical politics, Boston,
b) bibliographie spéciale a l'élection proportionnelle.
Annale of the american academy of political and social science, novembre 1895 (travaux de la conférence de Saratoga. the conférence of the friends and advocates cf proportional représentation) .
Anson. — Law and custom of the constitution, 2* éd., Oxford, ^892-
Baily. — A schnme for proportional représentation. London, 1869.
Benly. — Proportional représentation in large constituencies .London,
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Berry. — Proportional représentation, Worcester, 1892. Brown (Jethro). — The Rare System with spécial référence U> its application in Tasmania, Law giiarfer/y review, janvier 1869. Buchalew. --Cumulative Voting, Boston, 1869.
— Proportional représentation, Pbiladelphia, 1872. Oommons. — Proportional représentation, New-York, 1896.
— dans les Annals of the american academy of polxtical and social sciemce (miscellany), mars 1892.
Oridc^e. — Proportional représentation including its relations to the
initiative and référendum^ San- Francisco, 1893. Bobbs. — General représentation, on a complète readjustment and
modification of M. Hare's Plan, London, 2« éd., 1871. Broop (H.-B.). — On methods of electing représentatives, London,
— On the political and social effects of différent methods of electing représentatives, London, 1869.
Budley-Field. — Suggestions respecting the revision of the constitution of New-York, New- York, 1867.
— Proportional représentation, 1870.
— Constitution of Illinois, Ch\ca,go, 1870.
Butcher* — Minority or proportional représentation, ils nature and history, processes and practieal opération, New- York, 1872.
Fa'wcett. — M. Hare reform bill simplifield and explained, f^ondon,
— Onvarious schemes forsecuring proportional représentation, 1870.
— Report on the représentative reform, London, 1871.
Pisher.— The Dégradation of our représentative System and its reform,, Philadelphia, 1863.
— Reform of our municipal élections, Philadelphia, 1866.
— Représentative government and the nomination of Candidates for civil and political office, Philadelphia, 1868.
• Forney. — Political reform by the représentation of Minorities, New- York, 1894.
Foster (Roger). — Commentaries on the constitution ofthe United- States histoHcal and juridical, Boston, 1895 (t. I, § 57, Minority représentation).
Gilpin. — On the représentation of Minorities of electors to act with the majority in elected assemblies, Philadelphia, 1844.
Goepp. — Essay on the légal organisation of people to sélect candidates for office, Philadelphia, 1868.
Grey. — Parliamentary government considered with referense to reform.
— Proportional versus majority représentation, the Nineteenth Century^ décembre 1884.
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Hare. — The machinery of représentation, 1857.
— The élection of représentatives, parliamentary and municipal, 4* éd., Londou, i873.
— On the universiéies élection Ad {Marcimillan's Magazine, novembre 4863).
— Représentation in praetice and theory (Fraieras Magazine, février 1860).
-- Représentation of every localily and intelligence (Vrazers Magazine,
avril 1860).
James. — An early essay on proportional représentation dans les
Annals of the American Academy of political and social science ,
mars 1896.
J. W. Jenks. — The social Basis of proportional représentation y
Annals of the Amer. Acad, of poL and soc, science, novembre
Johnston. — Illinois, dans la Cyclopaedia of political science de La-
lor, t. m. New-York, 1895, p. 477 et s. Klare. ~ The élection of représentatives, 1873. La'VTrence-Lowell. — Govemments and parties in continental Eu'
rope, Loiidon, 1896, t. II (Switzerland). Lefevre. — The représentation of Minorities, Conlemporary Review,
mai 1884, p. 714 et s.
Lubbock. — Représentation, London, stereotyped édition. ~ Analysis of English Elections, Proportional représentation Review,
(de Chicago), septembre 1895.
Lytton. — Report by Mr Lytton, Her Majesty's Secretary of Légation,
on the élection of représentatives for the Rigsraad, Copenhague,
1«' juillet 1863 (on trouve ce rapport dans le livre de Lubbock,
Représentation, p. 78-88, et dans Speech of John Stuart Mill, etc.,
2« éd., London, 1867, p. 17-43).
Mao-Cunn. — The Rule of the Majority in Politics, Ethics of Citi-
zenship, ch. V.
Maokay. — The expected Reform bill^ Edimburgh review, janvier
J. Garth Marshall. — A Letter to Lord John Russel on parliamentary reform. London, 1853.
— On the cumulative vote, J857.
— Majorities and Minorities, their relative 7*ights, Edimburgh review, juillet 1853.
Mason. — Proportional représentation, Cyclopaedia of political science,
éd. Lalor, t. lll, New-York, 1895.
Mateson. ^ Proportional représentation in Illinois, Chicago, 1873. Medill. — Lettre au Cincinnati commercial, 2 décembre 1 872. Merchant. — Représentation of minorities, London, 1869.
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Qaincy. — The protection of minorities and con8i4crations relating to électoral reform. Boston, 1876.
Remsexi. — Primary élections; a study ofmethods for improving tfte Basis ofParty représentation, New-York, 1894.
Représentative reform, report of the committee appointed by the conférence of members of the reform league, and others, on Mr. Hare's Scheme of Représentation, février et mars 4863.
Seaman. — The american System of government its character and Working, New- York, i871.
— Proportional représentation, dans the American Law Review, }axïvier
Sheldon Ames. — The science ofpolitics. S"" éd., London, 1890.
— A primer of the English constitution and government, 5* éd., London, 1886.
Sidgwiok. The éléments ofpolitics, London, 1891. Smith. — Personal représentation, London, 1868. Spence. — Theminority représentation.
Sterne. — On représentative government and personal représentation, Philadelphia, 1871.
— Représentative government, its evils and their reform, New-York,
— Représentation dans Cyclopaedia of political science de Lalor, New- York, t. 111(1895), p. 593 et s.
Stuart-Mill. — Personal représentation, speech of John Stuart-Mill, delivered in the House of Gommons, may 29**» 1867, 2« éd., London, 1867.
— Thoughts on parliamentary reform, London, 1860.
Sullivan. — Direct législation through the initiative and référendum,
New-York, 1893, Spencer Walpole. — The eleclorate and the législature, London,
1881 (collection The English citizen), Ware. — The machincry of politics and proportional représentation,
dans la Law review, janvier 1872.
Wather. — Pair représentation. London, 1885. W. WHloaghby. — An examination of the nature of the State,
New- York, 1896.
Woolsey. — Political science or the State theorelically and practically
considered, London, 1877.
L. Wuarin. — Récent political experiments in the Swiss democracy ;
Annals of the American Academy of political and social science^
novembre 1895.
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IV. — Travaux de langues italienne, espagnole
greoque, portugaise.
a) bibliographie générale.
Ang;elopOul08. — ZÛTmfxa Seoex>rrexoO Scxaiov, Athènes, t. I, 1886. Aravantinos. — 'E^ifivtxov Suvroey|xoeTexov Stxaeov, Athènes, t. 4,1898. Azcarate. —El regimen parlamentario en la pràctica, Madrid, i885.
— Tratados depolitica, resumenes y juicios criticos^ Madrid, 1883. Balbo. — Monarchia rappresentativa^ 1860.
Focardi. — Ipartiti politici aile elezioni generali delVanno 1895. Giner delos Rios. — El estado de la Persona social^ Revista gênerai de legislacion y jurisprudencia, t. 89 (1896), p. 129 et s.
— Estudios y fragmentas sobre la teoria de la persona social, Madrid,
Oiudioi. — Storia dei comuni italiani,
Glarakis. — ÏUpi ttoXitcx^ç àTroxeyr/Mdartuç, Athènes, 188M.
lona. — La rappresentanza politicaj Modena, 1893.
Miceli. — Del concetto giuridico moderno délia rappresenta politica, Perugia, 1892.
Mhïghetd. — Ipartici politici,
Morelli. — La funzione Ugislativa, Bologna, 1893.
Posada. — El deber del sufragio y el voto obligatorio, revista gênerai de legislacion y jurisprudencia , t. 88, 1 896, p. 229 et s.
Rinando. — Origini del governo rappresentativo^ 1884.
Rossi. — I principii fondamentali délia rappresentanza polilicaf Bologna, 1894.
Sanohez Diezma. — El principio de representaciony Revista gênerai de legislacion y jurisprudencia, t. 89, p. 5 et s.
Schaazer. — SulVordinamentn del potere legislalivo e sulie elezioni politiche nei principali Slati d'Europa ; appunti di legislazione e statistica comparata, dans le Bulletin de Vlnstitut international de statistique, t. VII, 1"^ livraison. Rom», 1893.
Statistica délie elezioni politiche, %^maggio et 2 giugno 1895, publiée par la direction générale de statistique.
Stonpis. — £uoTy}jxoc DtJvrocypaTexoO Stxatov, t. I, Athènes, 1889.
Ugo. — Sulle leggi incostituzionali, 1887.
b) bibliographie spéciale a l'élection proportionnbllr.
Almeida. — Estado e commentarios da reforma eleitoral, Rio-de-Ja-
neiro, 1875.
Alugar ( José de) . — 0 systemarepresentativo, Rio-de-Janeiro, 1868. Amandi. — Estudios sobre procedimiento électoral, Madrid, 1885
(bibliotecajuridica de autores espanoles, t. 18).
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Ankelakis. — Jltpi rôîv $£xa<&>^ârci>y xaè rou t/oÔttou rriç èxirpofTwrh^rsiùç
rûv laiovo^vïffi&v dans Ila/Bvaa-a'oç, t. I, 9' livraison, septembre 1878. (Anonyme). — 0 imperialismo e a reforma, Rio-de-Janeiro, 1863. Arechaga. — La libertad poUlica, fragmentas de un curso de derecho
constitucional, Montevideo, 1872.
Atti delta associazione per lo studio delta rappresentanza proporzionatef
Firenze, 1882.
ATTOcato. — La rappresentanza proporzionale délie minoranie nelta
Caméra etettiva, Milano, 1882.
Bajer. — Forhotdstalsvatg, med d'Hondts fordelingsmade (?) (danois). Bonelli. — Studio sulta rappresentanza proporzionale délie minoranze,
Firenze, 1888 f extrait de la RivistaEuropea),
— Studio sulta rappresentanza proporzionale dette minoranze, Firenze,
Bresiliense. — Os programmas dos partidos,
Brunialti. — Liberté e democrazia, studi sulta giusta rappresentanza di tutti glietettori, 2« éd., Milano, 1880.
— La riforma etettorale, dans la Nuova anlologia, 1876.
— Degti inconvenienti e dei pericoli degli attuali sistemi elettorali, Vicenza, 1871.
— La prima prova del voto timitato, Nuova rivista, Torino, 1882.
— Il diritto costituzionale e la politica nella scienza e nette instituzioni (BibL di scienze politiche e amministrative, t. VII, 2<' série), 1896.
Brusa. — Diritto costituzionale, Firenze, 1875.
Cavalcanti. — A rapresentaçâo e a Reforma, Pernambuco, 1866.
— Direito eteitoral moderno, systema proporcionat, sua applicaçâo por grâos e reivindicaçdo de sua autoHa, Pernambuco, 1872.
Gampaggi. — Delta vera e delta falsa democrazia, delta rappresentanza di tutti e delta rappresentanza délia sota maggioranza, Genova, 1873.
Cattaneo. — Le basi d^tVetezione politica net goveimo rappresentativo, Torino, 1878.
Celli. — Vestensione det suffragio politico, e la Rappresentanza proporzionale dette minoranze, Milano, 1878.
Ciaffl. — Cotlegio uninominale o plurinominate '! Roma, 1887.
Ferraris. — La rappresentanza dette minoranze net parlamento, Torino, 1870.
— Nuovi studi sulla rappresentanza dette minoranze net parlamento, Archivio giuridico, t. VIII (1871), p. 17 et s.
Plogaltis. — 'Eyyjipi^iov SuvrayfxaTtxoO Stxatoy. Athènes, 1879. Fontanelli. — Le dottrine costituzionale de John Stuart-Milt, 1868. Fomasini. — Il principio delta rappresentanza proporzionale e la sua aplicazione, Firenze, 1879.
— Sei'utinio di lista e rappresentanza proporzionale, Rivista Europea, Firenze, 1881.
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Oabba. — Lo scrutinio di lista, Milano, 1879.
Genala Delta lîberta e délia equivalenza dei suffragi nelle elezioni,
ovvero délia proporzionale rappresentanza délie minoranze e délie
maggioranzet Milano, 1871.
— Délia rappresentanza proporzionale y Venezia, 1873.
— Scrutinio di lista e ]\appresenlanza proporzionale, Discorsi del depulato Genala pronunziati alla Caméra dei deputati nelle tomate delli 3 el fehbraio 1882, Borna, 1882.
Qiavazzi. -> Ilprincipio délia proporzionalita nella -rappresentanza,
Padova, 1897.
Gropelli (Serra). — Délia rifoijna elettM*alej Firenze, 1868. Oualdo (Sicardo). — La riforma elettorak, Venezia, 1879. Ho8t08. — Lecciones de Dereclio constitutional, Santo-Domiiigo,
Kiriaki (de). — Riforma elettorale, Roma, 1879. Krieger. — Dansk Maanedskrift de Steenstimp (?) (danois). Lacava. — Sulla riforma délia legge elettorale, NapoH, 1881. Laraen. — Nittende Aarhundrede de Brandes (?) (danois). Ligario (Renzo). — Elezioni e rappresentanza, San Pier d*Âreiia,
Ldoy (Paola). — Elettori e deputati, Milano, i874. Lucchini. — La logica del régime rappresentativo, 1874. Malgarini. — Délia rappresentanza proporzionale, Parma, 1877. Mamiani. — Scritti politici, p. 224 et s. Genova, 1848. Mirabelli. — Il suffragioapopolo e la rappresentanza giusta, NapoH,
Morelli. -> Saggisui sistemidi scrutinio, Verona-Padova, 1887.
— Il sistema del voto limilato nelle elezioni amminislrative, Rivista Europea, 1878.
— Di un nuovo progetto di rappresentanza proporzionale, Firenze,
— Alcune osservazione sulla rappresentanza proporzionale, Venezia,
Moret. — La representacion nacional, Madrid, 1884. N. O. B. C. ~ A regeneraçâo e a reforma, Pernambuco, 1866. Orlando. ~ Studi giuridici e politici, la riforma elettorale, Milano,
— Principii di diritlo costituzionale, 3* éd., Firenze, 1894. Padeletti. — Teoria délia elezione politica, Napoli, 1870.
— La rappresentanza proporzionale in lialia, Nuova antologia, septembre 1871.
Pallavicino. — Délia votazione proporzionale nelle societa anonime
commerciali, Genova, 1874.
Palma. — La proporzionalita délia rappresentanza nella riforma
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ekttùTtUe iioHana (extrait de VArchivio di sUUistiea). Roma, 1884.
— Corso di diritto eo^ituzionaley U II {la proporzionalità délia rajhpresentanza) y 1884.
— Questioni costituzionalif Firenie^ 1885.
— Del Potère elettorale negli Stati liberif MilaDO, 1869.
— La rappresentanza praporzionale nelle elezioni deieon$igli cornunaliy Nuova antologiaj I87H.
— La riforyna elettorale in Italia, Nuova antologia, 4877.
— Il veto limilatOj Nuova antologia, 1882.
PatemoBtro. — Sulla dottnna délia rappresentanza proporziomak
délie minoranze, Roma, 1878.
Pierantoni. — Traltato di diritto eostituzionale, t. 1^ Napoli, 1873. Piola. — Vequilibrio politico e la riforma rappresentativa in Italia,
Milano, 1881.
di Pisa. — La riforma elettorale, Palermo, 1880. Poli. — Memorie di polilica e di eeonomia,Alti del Vinstituto hom»
bardo, v. XII, s. III.
Poaada. — Tratado de derecho poUtico, t. II (Derecho constitueional
comparado), Madrid, 1894.
P. M. — La rappresentanza proporzionale délie minoranze nella Caméra
elettiva, Milano, 1882.
Racioppi. — Sulla rappresentanza proporzionale, Roma, 1883.
— Nuovi limiti e freni nelle instituzioni politiche americane, Milaoo,
Renzo. — Elezioni e rappresentanza, 1873.
Rosmini-Serbati. — La costituzione politiea secondo la giustizia sociale, Milano, 1848.
Rossi (G.). — Scrutinio di lista, Roma, 1880.
— Delvoto limitato, rivista di scienze soziali, l'f«aDnée,1882, p. 28-41. Rossi (de). — Sulla riforma elettorale, Firenze, 1881.
De Sa. — A reforma daconstiluiçâo, Rio-de- Janeiro, 1880.
Salandra. — La dottrina délia rappresentanza personale, dans VArchivio giuridico^ i. XV, p. 181 et s.
Sansonetti. — La rappresentanza proporzionale, Napoli, 1873.
Santamaria. — Curso de derecho politico, Valencia, 1880.
Saredo. — Principii di diritto costituzionale, t. II, Parma, 1862.
Saripolos. — n^ocyparsi'a SirvTayfxoTcxoO Scxaiou, 2' éd., Athènes, t. II, 1874.
Scala (Stellmii). — La rappresentanza politiea délie minoranze,
Scolari. — Instituzioni di scienza politiea, Pisa, 1871.
— Sulla rappresentanza proporzionale, Firenze, 1895.
Sidney Sonino. — Délia rappresentanza proporzionale in Italiat Firenze, 1872.
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— Del govemo rappresentativo in Italiaf Roma, 1872.
Soriano Souza. — Principios geraes de direilo publico e constitucionalj 1893 (partie II, ch. IX, § III, Rapresentaçâo da minoria),
Tapia. — El derecho électoral en Espana, Madrid, 189t.
Vidari. — Sulla teoria délia clezione politica di Guido Padelettif Archivio giuridico, 1871, v. VIII, p. 301 et s.
Zanardelli (rapporteur). — Relazione délia commissione sul disegno di legge presentato dal minislro deW interna (Depi^elis) nella tomata del 31 maggio 1880 ; Attiparlamentariy Législature XIV, prima sessione 1880, Caméra dei dcputati ; riforma délia legge elettorale politica, t. I.
Zille. — Délia rappresentanza proporzioîiale, 1879.
« Aîxacov yàp àTro^ficcvso^ae jxsv exa<7'
Tov a Soxsê Tw xoev(û (TifvotVetv, TTstOETOai
oi Tocç VTTO T&iv ttXsiÔvuv XjOcOsco'iv. »
Denys d'Haligarnasse.
L. XI, c. LVI
[Il ost juste que chacun pniaso dire ce qii il croit avantageux Â l'Élat ; mais après cela, il faut eo rendre à ce qui a été résolu par la majorité.
Aristote, le père de la science politique, après avoir posé le principe que clans la démocratie le peuple est souverain (1 ), ajoute : « Le principe de l'État démocratique c'est la liberté. Le premier caractère de la liberté est Talternative du commandement et de l'obéissance. Dans la démocratie, le droit politique est l'égalité, non pas d'après le mérite, mais suivant le nombre (2). »
(1) « Aéyw li otov «v fzèv ratç $>j|xox^aTt«tç xû^ow; h î^fxoç. » PolitiqufJ, L. III, en. IV, § I. Le terme démocratie est employé dans ce travail dans ce sens précis, sans impliquer en faveur de cette forme d'État une valeur universeUe pour tous les pays et tous les temps. V. Sumner Maine, Essais sur le gouvernement populaire, trad. franc., Paris, 1887, le ch. II, Nature de la démocratie ; Scherer, La démocratie et la France, Paris, i884, et Ch. Benoist, Sophismes politiques de ce temps, Paris, 1893, p. 62.
(2) <<'Yn6Qe(Ttç fih ovv rriç haoxpartxviç no'kirtiaç ùs\jBspia..., 'E>«u©c- /)t«ç 5i îy pv To èv ^pn xpyjtrBat x«i ap^eiv " xai yàp to Sixkiov to SvîfJio-
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Le citoyen donc dans une démocratie n'est pas seulenaent sujet (1 ), il est aussi souverain (2) ; il ne fait pas qu'obéir, il commande à son tour. « Dans la démocratie le citoyen n'est tenu d'obéir à qui que ce soit, ou s'il obéit, c'est h la condition de commander à son tour ; et voilà comment dans ce système la liberté et l'égalité se combinent (3). » Voilà pourquoi on considère la démocratie comme assurant, mieux que toute autre forme d'État, la liberté du citoyen (4).
Ttxov To Itov t^tiv itrci x«t' à/9edpiov, àùlà, |x>î xot' Âftcev. » PolitiquejL.W^ ch. I, § 6. Tout ie monde connaît la traduction de la Politique d*Aristote de M. Barthélémy Saint-Hiiaire, Paris, 1837, en deux volumes. V. aussi le beau livre de M. R. Dareste, La science du droit en Grèce, Platon, Aristole, Théophraste, Paris, i893, p. 216-295.
(i) « IIo^érvK ^*t<rri xac 6 dc^;^ô|juvoç.» Polilique, L. III^ c. Il, 6, ib., § 9. « TT7V TTO^eTtXYïv OLpx^ ^*' "^^^^ ap/owa, à^;irô|Xîvov piaOctv » [le gouvernant doit commencer par apprendre Tart de gouverner en obéissant d'abord lui-même]. Lh vertu du bon citoyen consiste à pouvoir gouverner bienet être bien gouverné :« x«t TroîitTou Soxiï à/airÀ givat to ouvaorôat Ttai oipyjtv xai oipx^fTBat xaXwç ». Politique, L. III. ch. II, 7, comp., ib., §10. ^
(2) « Le peuple, dans la démocratie, est, à certains égards, le monarque ; à certains autres, il est le sujet. » Montesquieu, Esprit des lois, L. II, ch. II. Les membres du souverain « s'appellent en particulier citoyens, comme participant à Tautorité souveraine, et sujets, comme soumis aux lois de l'Etat ». Rousseau, Contrat social,
L. I, ch. VI
(3) <c To p^ àpxt^oih iiôàiTTo: fxlv uTTO fAYiOevoç, st 8è fi^i, xatà fU^oc ' x«i «rypÇàrAerat Vaûryi irphç t^ èhuQtpi<x^f r;jv xorà to î<rov . » Politique, L. VI, ch. 1, § 7. Aristote n'a en vue, comme tous les Grecs, que la liberté politique, le droit de .se gouverner, le « to Ç^v «ç 6oy)rrat tiç » [vivre comme il plaît à chacun] ib. ne doit pas tromper le lecteur.
(4) Aristote, Politique, VI, 1, 6. Les Grecs se souciaient beaucoup plus du pouvoir politique que de la liberté, telle que nous la concevons aujourd'hui. M. Paulsen dit très bien qu'ils demandaient beaucoup plus Freiheit im Staat c'est-à-dire le pouvoir politique, que Freiheil vom Staat, c'est-à-dire.la liberté individuelle. V.Paulsen, System devElhik mit einem Umriss der Staals und Gesellsckaftslehre,2fi éàii.. Berlin, 1891 , p. 838. De plus, on ne doit pas perdre de vue l'existence de l'esclavage dans les démocraties grecques. M. H. Passy va jus-
Si donc la moitié des citoyens ne participe ni directement ni indirectement (1) au pouvoir ; si elle est gouveimée sans se gouverner, on peut affirmer qu'il n'y a pas de démocratie ; le gouvernement alternatif de tous sur chacun et de chacun sur tous (2) étant le premier principe de la démocratie .
Le second principe fondamental de cette forme d'État est « Tégalité parfaite de tous les citoyens, n'ayant de différence entre eux que celle du nombre. L'égalité veut que les pauvres n'aient pas plus de pouvoir que les riches, qu'ils ne soient pas seuls souverains, mais que tous le soient dans la proportion même de leur nombre, et l'on ne trouve pas de moyen plus efficace de garantir dans l'État la liberté et l'égalité (3). »
qu'à dire qu*il n'y a rien de plus nouveau dans le inonde que la démocratie moderne (H. Passy, Des formes de gouvernement, 2« éd., 1876, p. 401. Gomp. E. May, Histoire de la démocratie en Europe^ trad. franc., Paris, 4879, p. 39).
(1) Nous faisons allusion au gouvernement représentatif. Aristote ne pouvait sans doute pas songer à cette forme de gouvernement (V. Fr. Pollock, Introduction à Vétude de la science politique, trad. franc., p. 45). U ne faudrait pas croire, cependant, que le gouverne* ment représentatif était complètement inconnu de l'antiquité. V.par exemple un véritable corps législatif représentatif chez les Lyciens dans Duruy, Histoire des Romains, t. III, Paris, 1871, p. 377. Nous verrons, du reste, dans notre Livre II que les principes fondamentaux de la démocratie ne dépendent pas de la forme de son gou' vemement.
(2) « To a.p)(eiv Trovraç ftiv gxâffTov, ntaorov 87v fASjSCC TrovTftw. » (Polit., L. VI (7), c. I, 8). V. aussi le Contrat social de Rousseau, L. I, ch. V.
(3) « XvfxSatvsi S'fx Toû $cx6c(0u Toû ô^o/oyoi»fX8vou eevcci Sif}|xoxpaTixov ^toOto 8 iffTÎ TO iffoy e;^etv oTravraç xar* àpiOiAtAt) r, ^àXtor* ilvai SoxoOo'a S>]^xpoeTt0( xaî Sv7p>ç ' î<TOv yàjO to it.rfih ^âX^ov oip^ttv towç oinôpoyjç ri toùç tinrôpovç iirfii Ttypiovç «îvai pôvovç, àX^à nànnaç éÇ tdoxt mur àptBnhv ' ouTw yàp ov \mÔLp')^ttv vopcÇotev tyiv t' idÔTriXa. rfi nokmiu xat r/jv «XivÔe/oiav. » Politique, L. VI, c. I, § 10 ; le principe le plus évident pour Aristote dans une démocratie, est « tô îtov e^stv oTrovToç xaT* àptOixôv ». V. cependant les paragraphes 11, 12, 13.
4 INTBODUCTION HISTORIQUE
La participation effective de tous les citoyens (directe ou indirecte aujourd'hui) au gouvernement ; une influence exactement proportionnelle à leur nombre , tels sont les deux caractères fondamentaux de la démocratie.
Mais il résulte de l'égalité môme des citoyens que, lorsqu'il y a une décision à prendre, la majorité doit prévaloir ; en présence de la nécessité d'un choix à faire entre deux directions différentes ou opposées, Tégalité exige qu'on suive l'avis de la majorité (1 ).
Nous avons ainsi les trois principes fondamentaux qui caractérisent cette forme particulière d'État qu'on appelle démocratie. Le dernier es! aussi important que les deux autres. Si donc nous voyons une institution politique aboutir au gouvernement par la minorité, nous devons, sans hésiter, y voir un principe antidémocratique .
La mise en œuvre des principes de l'État démocratique peut se faire de deux façons ; de là deux formes distinctes de gouvernement (2) : le gouvernement direct et le gouvernement représentatif.
(1) « Kvjocov 5è To Toîç nUiotTi SôÇov » (Pol., VI (7), I, 6). La loi de la majorité caractérise la démocratie (V. Thucydide : L. II, XXXVII).
(2) Bodia le premier à notre connaissance a distingué les formes du gouvernement et les formes de TÉtat en disant qu'un Etat royal dans sa forme peut être gouverné populairement par exemple, être populaire dans son gouvernement. « Et combien que le gouvernement d'une république soit plus ou moins populaire ou aristocratique, ou royal, si est ce que Testât en soy ne reçoit comparaison de plus ny de moins : car toujours la souveraineté indivisible et incommunicable est à un seul, ou à la moindre partie de tous, ou à la plupart: qui sont les trois sortes de République que nous avons posées » (Bodin, Les six livres de la République^ L. II, ch. VU). Bodin dit à propos de cette distinction : « peut-être on me dira, qu'il n'y a que moy de cest advis... Je ne le veux pas nier, mais cette distinction m'a semblé plus que nécessaire pour bien entendre Testât de chacune République » [loc, cit,). La science moderne
Le citoyen, dans une démocratie, en tant que « membre » du peuple souverain (1), peut exercer ses droits soit directement, par sa participation immédiate à la direction des affaires de l'État, soit indirectement, par la nomination de certaines personnes, les organes de FEtat, par lesquels celui-ci veut et agit (2). Mais que l'exercice des droits du citoyen soit direct ou qu'il soit indirect, les principes fondamentaux de l'État démocratique doivent être observés. Là forme du gouvernement ne peut pas porter atteinte aux principes de la forme de l'État, qui lui sont supérieurs.
Ces principes de la démocratie furent solennellement proclamés par la Révolution française. Elle a posé* ces deux grands principes qui forment la base de la démocratie représentative de nos jours; c'est-à-dire que l'élément constitutif de l'État moderne, le membre (ppov) du peuple souverain n'est pas un groupe, une corporation, un ordre, mais bien l'individu, l'homme « réduit à son minimum » (3). C'est
admet cette distinction : V. Esmein, Éléments de droit constitutionnel ^ p. 3 et suiv.
(1) Nous ne disons pas : en tant que souverain. C'est le corps des citoyens dans son ensemble qui est souverain. Aristote établit cette distinction fondamentale : « OO yàp ô Sixa^ry/ç ov8' h gouXsvTy,; oùS' 6 cxx^lr/O'taoTr/ç ap^tov èartv, àï).à to ^l'Au^rripiov y.ui 'h 6ou).r/ x«t ô 5y,fiioç. Twv 8e jsrjOévTwv ncacioç ^ôpiov èort tovtwv ' lér^w 8î fiôptov tov Cou).ruT'/iv xat TOV èxxhitTiutTTYiv xat tov 8oca«rTviv » (Poliiiquey L. III, c. VI, 12). [Ce n'est pas l'individu, juge, sénateur, membre de rassemblée du peuple qui est souverain, c'est le tribunal, c'est le sénat, c'est le peuple, dont cet individu n'est qu'une fraction minime. J'appelle u membre » le sénateur, le membre de rassemblée populaire et le juge.] Comp. l: IV, c. IV, § 5 : « ot yàp 7ro)v^oc yJjpioi eîortv, ov;^ wç sxaoroç. à^à TTovTcç » [les citoyens sont souverains non pas pris individuellement mais dans leur ensemble].
(2) V. notre livre IL
(3) Taine, Les origines de la France contemporaine. La Rivolution, t. I, p. 184 {18« édit.).
l'homme dégagé de tout ce qui peut le différencier des autres, qui forme « le citoyen » ; ce dernier seul a, suivant Sieyès, « la qualité représentable » (1).
En même temps, la Révolution française, partant d*un principe abstrait et a /^nori, a proclamé Tégalité de tous les citoyens.
La conception légale du « citoyen » investi du droit personnel, égal pour tous, de participer au pouvoir, voilà ridée que la Révolution française, plus de deux mille ans après Aristote, a solennellement proclamée.
La représentation proportionnelle de tous les citoyens (2) est un dogme de la Révolution ; si elle ne Ta
(1) Qa est-ce que le Tiers État ? ch. VI. « Les avantages par lesquels les citoyens difTèrent sont au delà du caractère de citoyen » (p. 209 de réd. Morellet, Paris, 1822), et un peu plus bas : « Les intérêts par lesquels les citoyens se ressemblent sont donc les seuls qu'ils puissent traiter en commun... les seuls qui impriment au citoyen la qualité représenlable » (ch. VI, p. 212).
(2) La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnelle ment y ou par leurs représentants^ à sa formation (art, 6 de la déclaration des droits de Chomme et du citoyen mise à la tête de la première constitution française du 3 septembre 1791. V. Les constitutions de la France depuis 1789, par L. Duguit et U. Monnier, Paris, 1898, p. 2). La proportionnalité fut admise par l'article 21 de la constitution du 24 juin 1793 et les constitutions suivantes. V. notre ch. III, sect. 1. Dans cette introduction historique nous exposons Tintroduction des principes sur lesquels la représentation proportionnelle est fondée. Ces principes mènent logiquement aussi bien à la représentation proportionnelle lato sensu (c'est-à-dire à la répartition des députés entre les circonscriptions électorales proportionnellement au chiffre de leur population ou de leurs électeurs), qu'à la répartition proportionnelle des députés de la circonscription entre les différents groupes d'électeurs. Au fond il n'y a dans les deux cas que Tapplicatiou des mêmes principes. V. Palma, Corso de diritto costituzionale, t. II, p. 200. « Si trattadi rappresentare proporzionalmente tutti ^\i elettori dei varii partit i politici, come si è riuscito a far rappresentare proporzionalmente tutte le parti geografiche e demografiche. » La représentation proportionnelle stricto sensu est presqu'un non-sens, si elle n'est accom-
pas réalisée dans toute son ampleur, c'est pour des raisons historiques ou à cause de fausses conceptions théoriques que nous examinerons un peu plus loin.
Nous exposerons rapidement dans deux sections rintroduction des trois principes posés par Aristote dans la démocratie moderne.
Section I. — L'introduction de la représentation proportionnelle {lato sensu) dans la démocratie moderne.
Section U. — Le pouvoir de la majorité, son fondement, son étendue, ses limites d'après les théoriciens politiques jusqu'en 1789, la doctrine de la Révolution française et celle de la révolution américaine.
pagnée de la représentation proportionnelle lato sensu, l\ s*agit, eu elTet, d'assurer Tégalité complète des électeurs dans tout le pays. Aussi examinons-nous dans cette introduction historique rétablissement de la représentation proportionnelle lato sensu et des principes sur lesquels elle repose dans la démocratie moderne.
SECTION PREMIÈRE
L'INTRODUCTION DE LA REPRÉSENTATION PROPOR- TIONNELLE DANS LA DÉMOCRATIE MODERNE.
Nous allons examiner Tintroduclion de la représentation proportionnelle (1) en Angleten^e, aux États- Unis et enfin en France.
Dans ce dernier pays, la représentation proportionnelle fut le produit d'une théorie a priori^ celle du contrat social ; elle fut adoptée sous l'influence de « l'esprit classique » (2).
Aux Étals-Unis, au contraire, elle se présenta comme le résultat d'un compromis^ plutôt que d'une théorie a priori (3).
Enfin nous y ajoutons TAngleterre, non seulement parce que c'est une 'c république héréditaire » et où, sous des formes royales, « le peuple est roi » (4), mais
(i) n est entendu une fois pour toutes que dans cette introduction historique nous ne parlons que de la représentation proportionnelle lato semu. V. la note précédente.
(2) V. Taine, Les origines ^ etc., Vancien régime, L. III, ch. II, p. 240 et suiv., 20* édit.
(3) V. The Pederalisty W^ LXII et notre ch. II, sect. 1. La constitution des États-Unis a été le résultat « not of a theory but of a spirit ofamity,and that mu tuai déférence and concession which the peculiarity of our political situation rendered indispensable » (Le Fédéraliste, n» LXII, p. 386).
(4) L'ancienne monarchie anglaise, dit M. Taylor, s*est finalement transformée aujourd'hui u into the hereditary republic in which, under the ancient and still useful forms of the throne and the
aussi parce qu'elle nous offre l'exemple le plus frappant d'une introduction instinctive en quelque sorte, historique, des principes fondamentaux delà représentation proportionnelle.
L'instinct ayant précédé le raisonnement dans l'histoire de rhumanité, nous suivrons Tordre que voici :
regalia the people is King- » (Taylor, The origin and growth of the English constitution, London, i889, p. 646). V. aassi VEngland's Hereditary Repuhlic^ par le marquis de Blandford.
CHAPITRE PREMIER
La représentation proportionnelle en Angleterre.
On oppose souvent Fesprit français à Tespril anglais; l'esprit géométrique, déductif, amateur de symétrie, qui ayant posé un principe veut le pousser jusqu'au bout, le généraliser, voilà, dit-on, Tesprit français. Les Anglais, au contraire, procèdent graduellement, en respectant toujours les anciennes formes et en gref-
(1) Bibliographie : Sinithii(Th.), De republica Anglorum libri tres^éd, MDGXXX ; de Loi me, Constitution de l'Angleterre ou état du gouvernement anglois, 4« édition, Londres,MDCGLXXXV ; Blackstone, Com' mentaires sur les lois anglaises, trad. fr., Bruxelles, 1774; Hallam, Histoire consfitutionnelle d'Angleterre, trad. Guizot, Paris, 1829 ; Bagehot, La constitution anglaise, trad. fr., Paris, 1869 ; Lord Brougham, The British constitution: its history, structure and wor^ A(in9,London, 1861 ; Erskine May, Histoire . constitutionnelle de F Angleterre (1760-1860), trad. fr., Paris, 1865; Fischel, La constitution anglaise, trad. fr., Paris, 1864; Gneist, Englische VerfassungsgeS' chichte^ Berlin, 1882, etc. etc.; Bas Englische Parlament in tausendjdkrigen Wandelungen vom 9 6(5 zum Bnde des 19 Jahrkunda'/s,2^ éd., Berlin, 1886 ; Die nationale Rechtsidee von den Stànden und das preussische Dreiklassenwahlsystem, Berlin, 1894 ; Ânson, Law andcustom of the constitution, 2<' éd., Oxford, 1892-1896; Stubbs, The constitutional history of England in its Origin and development, 4* éd., Oxford, 1896 ; Taylor, The origin and growth of the English constitution, Londou, 1889 ; Burgess, PolUical science and comparative constitutional Lau;, Boston, 1891 ; Dicey,Infro(iuc(ion to the study of the law of the constitution, 5*'édit.,London,1897; Peilden,A short constitutional history of England, 2« éd., Oxford, 1887. Enfin les ouvrages de MM. Boutmy, Le développement de la constitution et de la société politique en Angleterre, Paris, 1887, et nouv. é'dit., 1808 ; Etudes de droit constitutionnel, Paris, 1888 (1^« éd.) ; Glassoii, Histoire du droit et des institutions de l'Angleterre, Paris, 1881-1883; Pranquevilie. Le gouvernement et le parlement britanniques, Paris, 1887.
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Tant de nouveaux principes sur les anciens, aimant mieux la solidité que la symétrie ou l'uniformité (1).
u La constitution anglaise, dans son développement historique », disait William Paley, « ressemble à un de ces vieux manoirs seigneuriaux qui n'ont pas été bâtis tout d'une pièce, d'après un plan uniforme et selon les règles de la moderne architecture, mais dont la construction se rapporte & différentes périodes, dont le style s'est modifié avec le temps, auxquels on ajoute et que l'on répare continuellement, selon le goût, la fortune et la convenance des propriétaires qui s'y succè-
(1) V. Laboulaye, Histoire des Étais- Unis, t. III, p. 341. V. sur cette opposition, Boutmy, Etudes de droit constitiUionnel ; La nature de tacte constituant en France, en Angleterre et aux États-Unis, M. Lawrence-LoweU, dans sou ouvrage intitule : Govemments and parties in continental Europe^ London, 1896, t. I, p. 47, s'exprime ainsi : c( The characteristic différence between the polilical history of England and tbat of France is to be found in the fact that the English, though influenced by each new spirit of the âge, haveneveryielded entirely to its guidance, while the French bave always thrown themselves into the current, and, adopting completely the dominant ideas of the time, bave carried them to their logicai results. » M. Th . Woolsey, également dans sa Political science, or the State theoretically and practically considered, London, 1877, t. II, p. 142, reproche aux Français de sacrifier tout à la déduction logique et aux « systèmes ». Nous croyons que ces reproches, bien que fondés dans une certaine mesure, sont exagérés. Les Anglais ont procédé à la construction de leur constitution en ajoutant de nouvelles pièces aux anciennes parce que cela leur était possible ; en France, au contraire, à la fin du XVIII(^ siècle, il a bien fallu construire de toutes pièces, parce qu'il n'y avait « aucun mur de Tancien édifice encore debout et solide » (Boutmy, Etudes, etc., p. 262) .Nous verrons que les Anglais n'ont pas procédé autrement quand il s'agissait de doter une colonie d'une constitution. L'esprit du XVIII*' siècle en outre est pour beaucoup dans la façon de procéder des Français du siècle dernier. « Les cousins » des Anglais, les Américains, bien qu'Anglo-Saxons, n'ont guère procédé autrement (V.Ritchie, Natural rights, a critidam of some political and ethical conceptions, London, 1895, p. 3). V. notre section I, cb. 11, pour plus de développements.
dent. Dans un pareil édifice, on chercierait vainement de Félégance et de justes proportions, vainement cette harmonie entre les parties que Ton est en droit d'exiger d'une construction moderne. La symétrie extérieure, qui flatte l'œil du passant, sans toujours, il est vrai, contribuer h la commodité de l'habitation, y manque (1). »
En Angleterre, c'est l'instinct qui modifie les institutions ; en France, elles sont modifiées au nom de la raison; « là, le chaos se débrouillant lui-môme ; ici, une cosmogonie régulière, où l'on voit clairement d'un côté le créateur, et de l'autre la création » (2).
Rien ne montre mieux ce caractère particulier de la Constitution anglaise que l'histoire de la représentation politique dans la Chambre des communes.
L'ancienne représentation de groupes et de collectivités (bourgs, comtés, universités), est devenue aujourd'hui une véritable représentation des « citoyens » formant le « peuple anglais ». La représentation anglaise, en même temps qu'elle devenait individuelle {3), devenait jwoportionnelle, la proportionnalité dans la représentation étant en quelque sorte la suite néces-
(1) Cité par Fischel, La constitution iV Angleterre, trad. fr., Paris, 1865, t. 1, p. 3. Comp. Anson, The Law and Custom of the constituliony 2« édit., Oxford, 1892-1896, t. I, p. 31, qui recourt à la même comparaison et conclut que la constitution anKlaise est « con« venient rather than symetrical ». — L'abbé Sieyès, en France, à la veiUe de la Révolution, écrivait à propos de la constitution anglaise : « j'ai bien peur que ce chef-d'œuvre tant vanté ne pût soutenir un examen impartial fait d'après les principes du véritable ordre politique. Nous reconnaîtrions peut-être qu'i/ est le produit du hasard et des circonstances, bien plus que des lumières... Nous avons déjà remarqué qu'on ne pouvait guère la regarder que comme un monument de superstition gothique ». Qu'est-ce que le Tiers Étal, ch. IV, § VII.
(2) Hello, Du régime constitutionnel, t. If, 3« édit. (1848), p. 18.
(3) Nous n'attachons pas un sens juridique à ce mot; nous voulons dire que le titulaire du droit électoral est dorénavant l'individu à la place du groupe.
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saire de la conception du citoyen dans la Constitution anglaise.
Nous allons voir avec quelques détails cette transformation intéressante.
Lorsque, au XlVe siècle, le parlement anglais se divisa en deux Chambres {1)> la Chambre des lords et la
(i) Â partir de i341 notamment, v. Boutmy, Le développement de la constitution et de la société politique en Angleterre, Paris, 1887, p. 117. L'ancienne assemblée féodale, le magnum concilium fat le premier noyau du parlement anglais (Boutmy, tô., p. 110) ; il était composé des vassaux directs de la couronne et de hauts prélats, tous ces dignitaires étaient personnellement convoqués. Les vassaux devenant trop nombreux on distingua entre les barones majores qai continaaient à être convoqués personnellement et les barones miflores. Les writs du 11 février 1254 ordonnent aux sherifTs de faire élire deux chevaliers dans chaque comté qui viendraient siéger au conseil vice omnium. « C'est le premier germe du principe de la représentation v, (Franqueville, Le gouvernement et le parlement britanniques, t. II, p. 22). En 1265 Simon de Montfort et les comtes de Leicester et de Gloucester lancent, au nom du roi Henri III, leur prisonnier, des writs convoquant un parlement composé de prélats, de barons et de représentants des comtés et de bourgs (Franqueville, loc. cit.). Beaucoup de ces dernières collectivités avaient, en effet, recule privilège de consentir aux impôts. <c Le vote des impôts était Tobjet principal de leur convocation ; et si les subsides n*eussent été indispensables aux besoins du gouvernement, les habitants des cités et des bourgs auraient pu rester dans leurs foyers, soumis aux lois qui leur étaient imposées par un conseil de prélats et de barons » (Hallam, VEurope au moyen âge, trad. franc., Paris, 1821, t. II, p. 188. Voyez également Gneist, Die nationale Rechtsidee von den Stànden, etc., Berlin, 1894, p. 127). En 1295, le roi Edouard I" convoqua le parlement modèle (Great and model Parliament) qui était composé de barons, de prélats et de représentants des bourgs et des comtés. L'année 1295 est une date capitale dans l'histoire de la représentation politique en Angleterre ^Boutmy , Développement, etc., p. 115). Elle marque la transition d'un conseil féodal à un véritable conseil des ordres, des états (V. Taylor, op. cit., p. 418). La composition du parlement anglais ne changera pas depuis le XIII« ou XIV^ siècle. Les universités enverront des représentants à
LA REPRÉSENTATION PROPORTIONNELLE EN ANGLETERRE l5
Chambre des communes, celte dernière se composait de chevaliers, représentants de comtés, et de bourgeois, représentants de bourgs. Le parlement anglais représente, à partir du Xlll'ou XIV' siècle, la nation anglaise dans tous ses éléments ; tous les éléments constitutifs de la société anglaise trouvent place dans Tune ou dans Tautre des deux Chambres du parlement {i ).
Voilà le fait qui a fait la force de ce parlement et qui a fondé la liberté en Angleterre (2).
La représentation dans la Chambre des communes du moyen âge, reflète l'état de la société de cette époque. « Il n'y a ni règle générale, ni principe », dit Guizol : u quand on adresse à la société quelque nouvelle demande, c'est la société telle qu'elle est, et non une société systématiquement constituée , qui répond (3) ». Vouloir systématiser les notions sur la représentation à cette époque, ce serait évidemment faire fausse route (4).
]a Chambre des communes à partir du XVII« siècle ; les Acts d'union avec TEcosse (16 mai l^Ol) et avec Tlrlande (2 juillet i800) créent un certain nombre de lords électifs choisis par leurs pairs. V. Desplaces, SéntUs et Chambres hautes, p. 91.
(i) V. Th. Smithii, De rep. Anglorum, L. II, ch. III intitulé: De parlamento habendo modus.
(2) D'après de Lolme, Const. d^ Angleterre, la puissance origineUe des rois normands fut la principale cause de la naissance ûnale de la liberté en Angleterre. « Ce fut l'immense pouvoir du roi qui rendit l'Angleterre libre, parce que ce fut cette immensité même qui y fit naitre l'esprit d'union et d'une résistance raisonnée » (L. I, cb. I). Une autre cause c'est que l'Angleterre formait un État indivis* (V. L. I, ch. H). M. Boutmy de nos jours, dans son Développement de la constitution anglav^e, reprend la même thèse « un roi fort, un baronnage faible, un royaume homogène » (p. 49) ; voilà les causes qui expliquent la naissance de la liberté anglaise.
(3) Guizot, Histoire des onginesdu gouvernement représentatif , t. II, Paris, 1856, p. 204.
(4) V. Flach, Les origines de Vaticienne France, t. II, Paris, 1893, p. 3, sur les dangers d'une « systématisation » des institutions de
On peut cependant poser en principe que l'individu n'apparatt pas dans cette organisation politique.
Dès lors, on ne peut pas parler d'inégalité dans la représentation anglaise du raoyen Age, étant donné qu'il n'y avait aucune comparaison à faire. Les seuls titulai-^ resdu droit de représentation et du droit électoral sont ces groupes, ces personnes morales, formées par les bourgs elles comtés. L'individu n'apparaît qu'au dernier plan, si tant est qu'il apparaisse jamais (1). Ces collectivités seules étaient la nation légale, si je puis m exprimer ainsi ; elles formaient des collectivités presque indépendantes. On comprend dès lors la liberté qui existait pour elles de déterminer le corps électoral, chargé de nommer leurs députés. Ce n'était là qu'une question intérieure, n'intéressant nullement l'État (2). Ce n'était pas une représentation d'individus, ce n'était pasnon plus une représentation déclasses sociales (3). Les communes {the commons) sont les communilates ou les universitates, les corps organisés des freernen des comtés [the shires) et des bourgs [the toims) (4).
Tépoque féodale. Ceci est également vrai, bien que dans une me* sure moindre, pour les institutions du XI V« siècle. (!) V. Boutmy, Etudes^ etc., p. 24b et suiv.
(2) V. W. Bagehot, La constitution anglaise, trad. franc., Paris, 4869, p. 378 et Boutmy, op. cit., p. 247. De là la diversité vraiment chaotique du droit électoral (la «. franchise ») dans les bourgs jusqu'en 1832. V. les ouvrages de MM. Glasson, Pranqueville, etc. et Stubbs, Const. history, t. III, V. aussi l'ouvrage de M. L. Riess, Geschichte des Wahlrechls zum ênglischen Parlament, Leipzig, 1885. — V. aussi Guizot. op, cit., 14" leçon (t. II, p. 199 et suiv.) .
(3) V. Gneist, Die nationale Rechtsidee, etc., p. 133. V. contra^ Gommons, Proportional représentation, p. 16, qui dit que la Chambre des communes constituait la représentation des localités et des deux classes organisées, les capitalistes des bourgs et les fermiers des campagnes, qui gouvernaient ces localités. La représentation de ces classes n'était d'après nous que tout à fait indirecte. V. note suivante.
(4) Stubbs, The constitiitional Instory of Ëngland in its origin and
Les députés représentaient les bourgs ou les comtés ; leur titre de « membre pour le comté X » ou « membre pour le bourg Y » n'élait pas, comme l'observe Rudolf von Gneist, une pédante courtoisie, mais bien une expression ayant une réelle importance, vu que les titulaires du droit électoral étaient toujours hscommunae, les communitates , counties, boroughs (i).
Ces collectivités formaient si bien des unités disr tinctes dans TÉtat, absorbant complètement les individus qui les composaient, que, sous Edouard II, d'après Fischel, « chaque ville ne figurait au parlement que pour une unité, malgré la multiplicité de sa représentation (2) ». Le nombre de députés pour une ville était donc tout à fait indifférent.
La Chambre des communes n'était que la représentation des communitateSy\^ commimitas comnninitatum (3 ). On peutdireque c'est la réunion des communes, celles-ci y étant présentes dans la personne de leurs mandataires.
Voilà pourquoi c'est le parlement (le Roi et les deux Chambres) qui est considéré dès le XVh siècle comme étant le titulaire de la souveraineté, la nation ellemême (4).
developmeiU, 4« éd., Oxford, 1896, t. H, p. 174. V. le ch. XV intitulé The System of estâtes, and the constitution under Edward J (p. i6C> 260). Gomp. sur cette conception : Taylor, The origin and growth of the English constitution, ip. 356 et 445 et Fischel, La constitution d'Angleterre, trad. franc., t. II, p. 227.
(1) V. R. von Gneist, Die nationale j etc., p. 430.
(2) Fischel, op. cit., p. 227, t. II.
(3) Elle représente le corps de toutes les communes ainsi défini par Stabbs : « TKe estate of the commons is the communitas communitatum the gênerai body into which for the purposes of parliament those commanities are combined » (Stubbs, op. cit., t. II (éd. 1896), p. 174 : u Das Haus der commons » dit R.von Gneist u ist die ZusammenfassungderGrafschaften undSl&dte, etc. (Selfgovemment, cornmunalverfassung und Verwaltungsgerichte m Englandy 3« éd., Berlin, 1871, p. 59).
(4) «In comitiis Parlamentariis posita est omnis augustae absolu-
M. Burgess considère le gouvernement de l'Angleterre comme un gouvernement direct, vu que l'organisation de rÉtat et l'organisation du gouvernement n'y font qu'un. L*Ëtat, le souverain, exerce directement les fonctions du gouvernement (i).
La réunion de tous ceux, personnes physiques ou personnes morales (collectivités), qui formaient « le pays légal », constituait les Chambres du parlement, qui étaient bien « des corporations permanentes et animées d'une force propre dont quelque chose se communique aux membres qui s'y succèdent » (2).
La représentation dans Ja Chambre des communes était donc générale puisque tous les titulaires du droit électoral envoyaient des députés, mais elle n'était pas, elle ne pouvait pas être proportionnelle. Âquoi seraitelle proportionnelle, puisque tous les t< électeurs » avaient une représentation particulière et que « l'individu » était inconnu du droit public (3) ?
taeque potestatis vis ». Th. Smith, De rcp. AngfZ.,L. II, ch.II; Blackstone, au X VIII* siècle,dans ses Commentaires sur les lois anglaises (trad. franc., Bruxelles, 1774, t. I, p. 73), dit la même chose : « C'est dans le parlement que réside la souveraineté britannique. » C'est la théorie dominante encore aujourd'hui. « The sovereignty of Parliament is (from a légal point of view) the dominant characteristic of our political institutions. » Dicey, Introduction to the study of the Law of tlie constitution, 5« éd., London, 1897, p. 37. V. cependant notre paragraphe 3.
(1) « The English government is immédiate government ; i. e. the organization of the state and the organization of the government are identical. » Burgess, Political science and comparative constituHonal lawy t. Il, Boston, 1891, p. 32, comp. p. 1.
(2) Boutmy, Études, etc., p. 229. M. Boutmy dit avec raison que, depuis 1789, il y a bien eu, en France « des réunions d'individus délégués sous le nom de députés » mais il n'y a pas « de chambre des députés ».
(3) Hailam dit dans son Histoire constitutionnelle d'Angleterre, trad. Guizot, t. IV (Paris, 1829), p. 165, que, même en supposant l'existence d'un principe de représentation proportionnelle, le gou-
LA REPRÉSEItTATION PROPORTIONNELLE EN ANGLETERRE lÔ
Quant à la question d'une représentation des minorités au sein de chaque bourg ou comté, elle pouvait encore moins se poser. Le bourg ou le comté était envisagé comme une collectivité, une personne morale, à la différence des simples circonscriptions électorales d'aujourd*hui;dës lors son opinion, surtout aux premiers siècles, lorsqu'il s'agissait d'un objet précis, de subsides à voler (1), était considérée comme le résultat de l'unanimité de ses membres.
Les députés du bourg ou du comté étaient souvent nommés parle sheriff, neviine coniradicente . Le peu d'intérêt politique que les élections offraient aux premiers siècles explique pourquoi on tolérait de pareilles pratiques (2).
C'est seulement au XV' siècle que nous voyons une certaine organisation de partis se faire jour dans les comtés et les bourgs. A la même époque, pour la première fois selon Gneist (3), apparaît le principe de l'élection à la majorité des voix ; « majeur nombre soit retourné ».
vemement ne saurait l'appliquer, ignorant le chiffre de la population des comtés et des bourgs ; à moins d'admettre une représentation proportionnelle approximative d'après les registres des subsides pour chaque comté et chaque bourg.
(i) Le « droit » de représentation était ainsi, en même temps qu'un c( droit », un véritable « devoir », une charge du bourg. On comprend dès lors que certains bourgs aient obtenu le « privilège » de ne pas envoyer des députés (V. Riess, Geschichte dea Wahlrechts zum englischen Parlament im Miltelalter, p. 21, et Spencer Walpole, The electorate and the législature, London, 1881, p. 49.
(2) Gneist, Dos engliscke Parlament in tausendjdhrigen Wandelu ngen vom9 bis zum Ende des 19 Jahrhunderts, 2e éd., Berlin, 1886, p. 166.
(3) Op, eit,f p. 167. C'est au XV» siècle également qu'un cens a été exigé des électeurs des comtés. V. Gneist, loc. cit, ; Esmein, Éléments de droit constitutionnel^ p. 200, et Boutmy, Développement,
Sous Henri IV, le sheriff est formellement obligé de ne proclamer élu que celui qui majorem numerum ipsorum habuit, qui 40 solidos et ultra per annos expendere possint (1).
L'opinion du groupe, exprimée par la majorité des suffrages, est toujours censée exprimer la volonté de Tuniversalité de ses membres.
L'ancienne conception germanique n'a pas disparu complètement du droit anglais. Même aujourd'hui, malgré le changement complet des procédés électoraux, la pratique des élections non contestées existe en Angleterre. Voici en quoi elles consistent (2) : le candidat est proposé par un électeur, il est secondé (seconded) par un autre, huit électeurs approuvent la nomination de ce candidat, non plus oralement comme autrefois, mais par écrit. Si, à l'heure fixée pour l'élection, il n'y a pas de concurrents, ou s'il y a autant de candidats que de députés à nommer, l'élection est faite, et les candidats sont proclamés élus, nemine contradicente ; ils sont censés avoir été élus k l'unanimité (3). C'est seulement lorsque l'élection e^i contestée (plus de candidats que de sièges à pourvoir) que l'on procède à une véritable élection (4).
etc., p. 202 et suiv. Les statuts de Henri VI (8, Hen. VI, c. 7 et 10. Hen. VI, c. 2) de 1430 et 1432 fixent le cens pour les freeholders à 40 s. de revenu net.
(\) Gneist, op, cU.j p. 167.
(2) V. Anson, op, ciL, t. I (2« éd., 1892), p. 127-129, § 3, intitulé : a Mode of élection >}.V. aussi Jellinek, Dos Rechl der Minoritâten dans Zeitschrifl fur das Privât und ôffentliche Recht der Gegenwart^ t. 25 (1898), p. 429-466.
(3) Jellinek, loc, cit,^ p. 431.
(4) V. Anson, loc, cit.; le projet de réforme de la constitution du royaume de Wurtemberg, présenté par le gouvernement de ce pays en juin 1897 dans son article 7, alinéa 2, dispose : « Werden, innerhalb der Frist{art. 5, A 6s. I) nicktmehr Bewerber vorgeschlagen
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On voit donc que toute élection en Angleterre suppose Vimanimiié. « Chez nous, écrit Blackstone au XVIll'siècle, toute pluralité suppose runanin[iité(1). »
Nous pouvons dire avec M. Jellinek que, même aujourd'hui, en Angleterre, le pur principe de la majorité n'est pas reconnu aux élections parlementaires (2).
Les députés ne représentaient que l'opinion de la collectivité, du groupe (3) et non celle de la majorité ou de la minorité de ses membres. Celles-ci étaient inconnues du droit public anglais, car la notion de cUoyen ellemême en était absente.
Nous avons essayé de montrer comment la représentation proportionnelle, stricto aussi bien que latosensu^ ne pouvait pas sortir d'une pareille société politique ;
als im Kreise Abgeordnete zu wàhlen sindy so gelten dieselben als gewàhlt, und komml die Wahl in Wegfall » ; V. Siegfried, Die Proportionalwahl. Einvolum zur wûrttembergUchen Verfassungsreform, Berlin, i898, 2« éd., p. 103 et note C'est, on le voit, Télection non contestée,
(1) Commentaires, L. I, ch. Il, t. II, p. 212, trad. fr.
(2) u Das reine Majoritâtsprincip ist also noch in der Gegenwarl bei den englischen Parlamentswahlen nichtanerkannt » (art.cité,p. 4H1). On sait qu'on exige aussi Tunanimité dans certaines décisions du jury.
(3) C'était une véritable décision du groupe qu'on demandait ; aussi voyons-nous pendant les premiers siècles le mandat impératif être en usage ; « cela élait d'ailleurs logique ; car dans les temps anciens, les comtés, les villes et les bourgs étaient comme autant de petites Républiques, qui se faisaient représenter par des plénipotentiaires à une sorte de diète féodale » (Esmein, Éléments de droit constitutionnel, p. 52). Ceci explique aussi pourquoi il ne pouvait pas être question d'une représentation de la minorité qui romprait Tunité morale du groupe. D'assez bonne heure, d'ailleurs, nous trouvons l'usage d'un mandat de confiance, c'est-à-dire d'un mandat plus ou moins libre (V. Gneist, Die nationale, etc.^ p. 133); Blackstone, au XVIII* siècle, rappelle le principe que « chaque membre, quoique choisi par un district particulier, dès qu'il est élu, devient l'homme delà nation entière» (op. cil., t. I, p. 231, L. I, ch. II).
voyons maintenant les faits jusqu'au commencement du XIX® siècle.
Tous les bourgs n'étaient pas représentés au début ; ceux seulement qui avaient été investis de ce privilège formaient des « bourgs parlementaires ». L'arbilraire le plus complet régnait dans ces désignations (1 ). Mais aux premiers siècles l'inégalité dans la représentation à la Chambre des communes était relativement moins grande. D'abord toutes les villes de quelque importance aux XIV et XV® siècles avaient, à une époque ou à une autre, envoyé des députés au parlement. « Cela est si vrai », ditHallam (2), « que, si, en jetant ses regards sur la carte, on trouve quelque port de mer,comme Sunderland ou Falmouth,ou quelque ville de Tintérieur, comme Leeds ou Birmingham, qui n'ait jamais joui du droit électoral, on peut en conclure sur le champ qu'elle est sortie de l'obscurité depuis le règne de Henri VU!, »
En second lieu, les populations des villes, jusqu'au XVI II® siècle, sont peu nombreuses ; il n'y a, en dehors de Londres, au XVIP siècle, d'après M. Boutmy (3), aucune ville de plus de trente mille Ames. Plus des trois quarts de la population anglaise, auXVIP siècle, vivent à la campagne. La plupart des bourgs ou des cités que la couronne investit du droit électoral ne sont à cette époque que « de gros et parfois d'assez chétifs villages ruraux » (4). Mais, en revanche, la représentation était
(1) Fischel, op. dt., t. II, p. 223.
(2) Haliam, Histoire constilutionnelle d'Angleterre^ trad. Giiizot, t. IV (1829), p. 464.
(3) Développement de la const. angl.y p. 180.
(4) Boutmy, loc, cit.
égale pour tous les comtés (1) ; et par conséquent, à raison de l'inégale importance des différents comtés, elle était loin d'être proportionnelle.
Avec la transformation économique de FAngleterre pendant lesXVIIl® et XIX® siècles, de très grands changements eurent lieu dans la distribution de la population ; la représentation restant la même, nous trouvons, à cette époque-là, des inégalités <• monstrueuses » (2).
La petite propriété et la classe moyenne agricole des « yeomen » qui dominaient, au dire de Fortescue, au XV siècle, cèdent la place, pendant les XVIP et XVIIl' siècles, à Taristocratie foncière. D'immenses « latifundia » se fondent, les populations agricoles diminuent.
A mesure que les campagnes se dépeuplaient, la grande industrie, très vite développée aux XVIII' et XIX* siècles, donnait naissance, surtout dans le Nord et rOuesl de l'Angleterre, à des villes populeuses, privées de toute représentation (3), étant donné qu'à l'origine, lorsque les « franchises » furent concédées, elles n'existaient point. «Une Angleterre nouvelle (4) s'ajoute à l'an-
(1) Deux députés par comté ; ceci subsista jusqu'à la réforme parlementaire de 1832.
(2) M .Erskine May dans son Histoire constitutionnelle de l^ Angleterre (4760-1860), t. I, p. 320(trad. franc., Paris, 1865) juge ainsi ce « système » électoral de l'Angleterre du XVIIIe siècle : « C'était un système électoral, dit-il, en complet désaccord avec toute théorie rationnelle de représentation. Ses défauts, grands à son origine et aggravés encore par le temps et les changements successifs, avaient atteint, au milieu du siècle dernier, des proportions monstrueuses. '>
(3) V. Boutmy, Le développement, etc.^ p. 305. « Der ganze Norden Englands », dit R. von Gneist [Die nationale, etc., p. 158) « der lange Zeit nach der Eroberung halb wijst gelegen, war jetzt der Schwerpunkt der neu entwickelten Grossindustrie geworden, deren Hauptpl&tze im Parlamente gar nicht vertrelen waren. » Comp. J. Walpole, The electorate and the législature, p. 58.
(4) Boutmy, op. cit., p. 306.
cienne » au point de vue économique et démographique, alors que la répartition delà représentation reste la même. On ne doit pas s'étonner, dès lors, d'y trouver des inégalités considérables dans la représentation.
Des localités insignifiantes, des bourgs pouiris {rotten boroiighs) élisaient des représentants, ou plutôt de grands propriétaires fonciers nommaient dans ces localités les députés à la Chambre des communes (1), alors que des villes considérables, formant de grands centres industriels, étaient privées de toute représentation (2). Un auteur anglais de la fin du XVIIl® siècle,
(0 La corruption « éieclorule v (si l'on peut employer ce termelà, dans le cas qui nous occupe) dépassait tout ce que Ton peut imaginer. V. Erskine May, Histoire cotist. de C Angleterre, t. I, p. 326 et sqiv. de la trad. franc, et Glusson, Histoire du droit et des institutions de V Angleterre, i. V, p. 427-435. Mirabeau jugeait très sévèrement la représentation anglaise : « l/on parle de l'Angleterre », disait-il dans la séance du 18 novembre 1789 a la Constituante, u mais la représentation y est 1res vicieuse ; mais il faut un très gros revenu pour y parvenir. Âvez-vous admis cette détestable loi ? La représentation en Angleterre est profondément vicieuse et la vôtre est pure y. (Œuvres de Mirabeau, discours et opinhnSf édition Mériliiou, Paris, i8'U, t. II, p.\2).Comp.S'ieyëi^,Quest'Ceque le Tiers tat ? cil. IV, § VII. Mais cet état de choses favorisa d'après M. Boutmy (V. Le développement, etc., partie III, ch. IV. Voligarchie et le régime parlementaire) Téclosion du régime parlementaire aux XVIII* et XIX^' siècles en Angleterre. De plus des hommes éminents pouvaient plus facilement entrer au Parlement, grâce à ces petits bourgs ; par exemple Fox, Pitl, Canning, Hobert Peel, furent élus par des bourgs comme Midhurst,Appieby, New-port, Gashel. Burke, Lord (ircy, Lord Palmerston, Lord Stanley, Lord John Russel furent élus u par des localités insignifiantes ». (V. Franqueville, op, cit., t. II). Cela avait certains avantages de la représentation des minorités.
(2) Voici quelques exemples au commencement du XIX* siècle, avant la réforme de 1832: Les comtés avec une population de n.473.7oO avaient 188 députés, les bourgs avec 6.555.952,465! (V. Franqueville, op. cit., t. II, p. 271) en moyenne 14.000 habitants des bourgs avaient un représentant, tout comme 93.000 dans les comtés. I/inégalité entre les bourgs et les comtés était
William Paley (1), caractérise ainsi la situation : « La Chambre des communes, dit-il, se compose de cinq cent cinquanie-huit membres, dont deux cents nommés par sept mille électeurs. 11 en résulte qu'une majorité de ces sept mille, sans titre raisonnable à une influence prépondérante dans TÉtat, suffît, dans certaines circonstances, pour décider du sort d'une question contre Favis d'autant de millions. »
Lord Brougbam, qui, cependant, n'est pas partisan de la proportionnalité mathématique (2), n'hésite pas à qualifier ces inégalités de « grosse absurdité », contraires aux principes du système représentatif (3).
On pourrait s'étonner de voir les Anglais si longtemps supporter de pareilles inégalités. Ce serait cependant les juger à un point de vue qui n'est pas le leur. « Les
encore plus grande. V. des exemples dans Fianqueville, op, cU.j t« II, p. 262^ et Glauson, op. cit. y t. V, p. 427-435 ; Sei^nobos, Histoire poliiique de VEurope contemporaine, p. 13; Fischel, of>. cit., t. II, p. 231 ; Roscher, Umris^e zur Naturlehre der Demokratie, Leipzig, 1890, t. IV, ch. IV ; Story, Commentaries.eic, § 584, 1. 1 (éd. 18:J3), p. 63 et suiv. La ville de Londres avec 495.550 habitants en 1790 nommait 4 représentants, tandis que le comté de Gornouailles avec 165.600 habitants, y compris les bourgs parlementaires, envoyait an total (pour lui et ses bourgs), 44 députés (Fischel). York (le comté) avec 1.371.000 habitants, Middlesex avec i. 358. 000, Lancasier avec 1.336.000 habitants envoyaient chacun 2 députés, les comtés de Monmouth (98.000 habitants), Bedford (95.000), Hantingdon (53.000), Uutland (20.000) envoyaient également deux députés chacun avant 1832 (Roscher).
(1) Principes de philosophie morale et poliiique, 1. 1, ch. VII (elle par Fischel).
(2) Y. notre paragraphe 3.
(3) c< But it cannot be doubted, on the olher hand, that the giving to a cotnparatively insigniûcant towu like Kendal or Harwich, ot ten oreleven Ihousand inhabitants, as many représentatives as to the west Riding of Yorkshire, with its million of people, isa grossabsurdity, and contrary to the very first principles of the représentative System » (Brougham, The British constitution : its history, structure and working, London, 1861, p. 73).
Anglais ne croient pas à l'égalité, écrivait un homn^e d'État considérable (1), ils ne tiennent nullement pour une vérité rigoureuse que tous les hommes naissent égaux. Ils sont bien plutôt persuadés du contraire, et se montrent, en tout cas, dans la pratique, ce qu'on pourrait appeler des inégalitaires déterminés. »
Les Anglais ont bien plus l'amour de la liberté que celui de Tégalité (2) ; et, à la diiïérence des Français qui, instinctivement, comme l'observe Aug. Thierry (3), n'ont pas voulu la liberté politique tant que l'égalité n'était pas possible, leurs voisins, les Anglais, ont commencé par fonder la liberté, se souciant peu de l'égalité. « Tous les citoyens ne peuvent être également puissants, mais ils peuvent tous être également libres; et c'est ce que les Anglais ont obtenu enfin par leur constance (4). ')
Mais, malgré tout, l'importance de la Chambre des communes pendant le XVIII» et le commencement du XIX* siècle, bien que dominée par la Chambre des lords, était considérable et Tinégalité dans la représentation trop forte pour que l'opinion publique ne réclamât vaguement la nécessité d'une réforme.
La nouvelle conception de la représentation de citoyens et non de localités ou de groupes, venue de France (5), finit, dit M. Burgess, par transformer ce sentiment en une idée fixe et précise.
(1) Gladstone, dans The North American Review, septembre-octobre 1878, p. 201, cité par de Noailles, Cent ans de république aux États- Unis, Paris, 1889, t. I, p. 56.
(2) Franqueville, op. cit.^ t. II, p. 278, note.
(3) Essai sur Vhistoire de la formation et des progrès du Tiers État^ Paris, 4853, p. 74.
(4) Voltaire, Dict, philos. , mot Gouvernement,
(5) « Après Burke, il devenait impossible de ressusciter en Angleterre le contrat social, soit sous la forme de Rousseau , soit sous
Nous allons examiner, dans notre dernier paragraphe, les réformes accomplies au XIX** siècle, et Tintroduction latente, cachée, mais réelle des nouvelles conceptions dans la représentation anglaise.
Nous avons vu comment la représentation anglaise, de la fin du XVIII® siècle, avait dégénéré en un régime oligarchique, où des inégalités énormes dans la représentation à la Chambre des communes se joignaient à une prépondérance marquée de la Chambre des lords.
Dès la fin du XVIir siècle, un certain mouvement réformiste se manifesta. Le duc de Kichmond « osa » proposer en 1760 et en 1780, l'introduction du suffrage universel (1) et de la représentation strictement proportionnelle, au sens ancien du mot (2). Il demandait, dans un bill proposé au parlement, que Ton divisât le nombre total des électeurs anglais par 558 (le nombre des députés à la Chambre des communes de cette époque), et que chaque comté fût divisé en autant de circonscriptions nommant un député qu'il renfermerait de fois ce « quotient » (3). C'était la destruction com-
celle de Locke, avec la moindre chance d'utilité sérieuse » (Fred. Pollock, Introduction à Vétude de la science politique, trad. franc., p. 151). Mais ces théories et ces « phrases sonores », au témoignage d*un historien et publioisle éminent, « après avoir eu pendant longtemps cours en France et sur le continent, commencent à produire des effets sérieux en Angleterre » (Sumner Maine, Essais sur le gouvernement populaire^ trad. fr., p. 224). — V. Burgess, Political science and comparative constUutional law, t. II, p. 65.
(1) Glasson, Histoire du droit et des institutions de V Angleterre , t. V, p. 435.
(2) Naviile (Ernest), Les progrès de la représentation proportionnelle et Brunialti, Liberté e democrazia, 2* éd., Milano, 1880, p. 142.
(3) Au sein de chaque circonscription l'élection devrait se faire à
plète de Tancienne organisation représentative anglaise et son remplacement par la représentation égale et personnelle. C'était prématuré, mais pourqu'ow osât, selon l'expression de M. Glasson, proposer une pareille réforme, il fallait que l'ancienne conception anglaise Tût sérieusement ébranlée.
Les premières années du XIX' siècle se caractérisent par une agitation de plus en plus intense, des régions industrielles du Nord et de l'Ouest, les plus peuplées et les moins représentées, en vue d'une réforme électorale et parlementaire (1). Le parlement, ayant compris que dans l'opinion du peuple anglais, une différence entre un parlement réformé et un parlement sans réforme, valait bien une guerre civile (2), finit par voter, après une vive résistance de la Chambre des lords, l'Act de réforme de 1832.
C'est cet Act législatif qui forme, dit M. Burgess, « le premier grand pas vers l'introduction delà nouvelle idéedansla pratique » (3).
L'Act de 1832 forme en Angleterre la transition entre l'ancienne conception de la représentation et la nouvelle (4). Bien que l'ancienne organisation des collèges électoraux (bourgs, comtés, universités) ait été maintenue,ceux-ci ne forment presque plus que de simples cir-
la majorité des voix. C'était la représentation proportionnelle lato sensu. Le progrès ne se fait que lentement dans ce monde.
(i) V. pour les détails notre bibliographie sur l'Angleterre et Touvrage de M. J. Murdoch, A History of consiituiional reform in Great Britain and Ireland, WUh afullaccount of the threegreat measares of iS?2, 18G7, and 1884. London, 1886. On peut voir un résumé de ce mouvement dans Seignobos, Histoire politique , p. 23 et s.
(2) Fr. PoUock, Introduction à Vétudedela science politique, p. 150 (trad. fr.).
(3) Political science and comp. con, law, t. II, p. 65 (éd. 1891).
(4) Bornhak, Allgemeine Staatslehre, Berlin, 1896, p. 101, comp.
conscriptions électorales (1). U y a bien encore des communitates dans la forme, mais, au fond, c'est le citoyen qui est représenté et qui tient la première place. Comme, autrefois, c'était le groupe qui élisait les membres du parlement par Y intermédiaire de ses habitants, maintenant cesontceux-ci qui envoient des députés, élus dans Venceinte de la localité. Cette conception légale du citoyen qui apparaît en 1832 est, suivant l'expression de M. Boutmy, « le plus grand événement du siècle en Angleterre » (2).
En même temps que la représentation tend à devenir personnelle, elle se rapproche de la proportionnalité. U ne faudrait pas croire, cependant, que TAct de 1832 introduisit la représentation strictement proportionnelle en Angleterre. M. Lawrence-Lowell (3) nous rappelle que les Anglais, bien qu'influencés par les idées d'une époque , ne se laissent jamais dominer exclusivement par elles.
Cet Act opère une redistribution des sièges au parlement entre les anciens collèges électoraux qui sont maintenus, en même temps qu^il supprime un assez grand nombre de bourgs pourris et qu'il accorde des représentants à certaines grandes villes, privées jusque-là de toute représentation (4).
En résumé, l'Act de 1832 constituait assurément un grand progrès sur l'état de choses antérieur, sans toutefois, tant s'en faut, établir la représentation proportionnelle (5).
(1) Bornhak, op. cit,, p. 125.
(2) Eludes de droit constitutionnel, p. 247.
(3) Governments and parties, etc., t. I, p. 47.
(4) V. pour les détails les ouvrages cités.
(5) Voici quelques exemples: la population des comtés qui était de 17.500.000 en chiffres ronds, était représentée par 253 députés après la reforme de 1832 (188 avant) ; celle des bourgs
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Par ces réformes, et par des changements apportés dans les conditions de la « franchise *> île cens électoral;. TActde 1832 eut pour effet de transférer la suprématie politique, de la Chambre des lords et dé Taristo* cratie foncière.à la classe moyenne (I i et à la Chambre des communes (2) qui, à partir de 1832. fut vraiment « élue plutôt que nommée »> 3).
Telle a été la première réforme électorale qui, nous le répétons, parles idées qui Font inspirée, marque une date importante dans Tbistoire de la conception de la représentation politique en Angleterre.
A partir du milieu de ce siècle, Tidée de la représentation personnelle et proportionnelle fait des progrès considérables en Angleterre. Nous voyons apparaître les minorités éleciorales, étouffées, semblait-il, aux siècles précédents par Tunité morale du groupe, de la collectivité, seule titulaire du droit électoral. Lord John Russel propose dans son bill de réforme de 1854 Fintro-
ne s'éleTant qu*à tf. 500.000, par 399 ',465 arant 1832- (KraDqQeTiUe, op. eii.j i. n, p. 2701 ; en 1850 le comté de Lancastre n'aTait que 95 dépotés pour une popalatîon de 2.063.913 ; le comté de Backs li pour f 43.670 et Hnntîngdon 5 pour 60.320 (Fîschel, op. etf., t. U, p. 239).
fl) « The ReTolution of 1688 conferred political snpremacj upon tlie House of Gommons, the Reform Bill of 1832 transferred the actual control of tbat Honse from the titled and antîUed landed aristocracj to the English middie classes (Taylor, op. ciï., p. 615). « CVst en 1832, dit H. Bootraj de son côté iDéreiappemeniy etc., p. 332), qae la rencontre et le premier choc se sont faits entre les deux Angleterre. » C'est à partir de ce moment, en effet, qae la boargeoisie indastrielle et commerçante des grandes Tilles manafactariéres prend le dessus sur Taristo cratie foncière.
(2i V. Esmein, Èlém. de droit const.j p. 116. Avant 1832 la Chambre des communes était en effet nommée, en fait, par la Chambre des Lords.
(3) Par les grands propriétaires fonciers, propriétaires des bourgs pourris (V. FranqaeTÎUe, foc. cit.).
duction du vote limité^ de la représentation des minorités aux élections parlementaires (1).
M. Praed déjà en 1832 plaidait en faveur des minorités électorales dans la séance du 27 janvier 1832 de la Chambre des communes (2). La conception delà représentation des minorités naît en Angleterre en même temps que celle de la représentation personnelle et égale. C'est là la meilleure preuve que l'on puisse donner de la connexité étroite de ces deux conceptions qui, au fond, n'en forment qu'une seule. Du moment que le groupe, comme unité morale, est disloqué, du moment qu'il n'y a pas de lien bien solide entre les habitants de la localité, pourquoi la majorité seule existerait-elle légalement?
C'est un publiciste anglais, M. Hare, qui, dans TAe élection of Représentatives ^ publié en 1859 (3), « s'élève à la plus haute abstraction mathématique et formelle où l'homme n'est plus qu'un nombre et un citoyen pur et simple d'un pays » (4). Cet auteur propose un système de pure représentation personnelle et strictement proportionnelle, des majorités et des minorités.
(1) V. Lubbock, Représentation, p. 63 (S tereotyped Edition, London), et Hack, Ueber die Vertretung der minoritàten und die personal représentation, Tûbingen, 1872, p. 7. — Nous n'entendons pas faire ici l'histoire de la représentation des minorités en Angleterre, eUe trouvera sa place dans notre Livre IV, auquel nous renvoyons.
(2) « He was therefore of opinion some measures should be taken to make the voice and views of a large minority known in Ihe législature » (V. ce discours dans Lubbock, op. cit,, p. 62). Avant 1831, on ne se préoccupait pas de la minorité dans chaque bourg ou comté, envisagé comme unité morale, dont on voulait avoir Topinion.
(3) M. Hare avait publié déjà en 1857 son Machinery of Représentation, V. sur son système les détails que nous donnons dans notre Livre IV.
(4) Ahreus, Cours de droit naturel ou de philosophie du droit, 6* éd., Leipzig, 1868, t. II, p. 417.
Un philosophe anglais des plus populaires, Stuart Mill, défendit le nouveau système au nom deldi Personal 7'epresentalion (1), et dans un style qui, il y a cent ans, aurait été considéré comme un crime de lèse-représentation locale: « Le membre (le député) », dit-il (2), « représenterait des personnes et non plus simplement les briques et le mortier de la ville. »
Cette représentation personnelle et strictement proportionnelle faisait trop bon marché de la tradition et de l'esprit anglais pour qu'elle fût adoptée (3). Mais les
(1) V. la brochure Personal représentation^ speech of John Stuart Mill, Delivered in thc House of Commons^ may 29^, 1867, second édition, London, 4867. M. Hack observe qae cette expression vient d'Angleterre (V. son ouvrage déjà rite et qui porte pour titre Die Personal repràsentation, p. 5); tant il est vrai que c'est souvent dans les pays où une idée est complètement méconnue qu'elle est le plus franchement proclamée par ses adeptes.
(2) Y. Le gouvememenl représentatif, traduction Dupont-White, 3« édition, Paris, 1877, p. 186. Il s*empresse d'ajouter, cependant, « qu'on conserverait tout ce qui vaut la peine d'être conservé dans la représentation des localités » {ibid.), ce qui est fort douteux d'après nous. V. dans notre Livre IV Texposé du système Hare. Stuart Mill dans son discours cité à la Chambre des communes, se rappelant que, « the natural attachment to native neighbourhood, the patient attention given to local interests,and the sober importance assigned to local duties are features of the English character which few Englishmen will sich away » {report by M, Lytlon, her Majesty*s Secretary of Légation, on the élection of Représentatives for the Rigsraad, Gopeiihagen, july T, 1863, inséré à la suite du discours de Stuart Mill, p. 33) emploie des termes plus respectueux, s' ezpvïmsint, comme M. Hare lui-même d'ailleurs, with affection and respect pour la représentation locale. « Bvery constituency, it is said,is a group having certain intérêts and feelings in common, and if you disperse thèse groups by allowing the electors to group themselves in other combination, those interests and feelings will be deprived of their representation. Now i fully admit that the interest and feeling of localitie^ ought to be represented : and I add thaï they always will be representedii {Speech, etc., p. 9), ce qui est plus douteux, V. notre Liv. IV.
(3) u In England, at any rate, the local character of représentation is so conséquent to the national feeling, that Idoubtifit could be safely disturbed » (rapport Lutton cité, p. 33).
idées maîtresses du système, qui lui-même n'était qu'un produit de l'esprit latent de l'époque, se retrouvent dans le second Act de réforme de 1867 (1). Si l'Act de 1832 constitue la reconnaissance légale dû citoyen en Angleterre, celui de 1867 forme assurément la première reconnaissance en quelque sorte officielle des minorités de citoyens dans les collèges électoraux. Ce second fait n'est en quelque sorte que la suite et la conséquence forcée du premier.
L'Act de 1867 introduisant le vote limité, la représentation de la minorité électorale de certains groupes locaux, munis du droit électoral (les three cornered constituencies), constitué la plus grave atteinte portée à la représentation du groupe local ; il rompt son unité en faisant entrevoir les majorités et les minorités qu'il contient.
On l'a bien compris h la Chambre des communes (2) ou en dehors d'elle (3). Ce qu'on voulait dire au fond, c'était que le bill proposé par lord Cairns, introduisant, grâce au vote limité, V égalité des électeurs, des citoyens et leur influence proportionnelle au parlement, aboutit à Vinégalité des villes dans les lobbies (4) de la Chambre des communes.
Si les trois députés, disait-on, des grandes villes
(i) Nous n'exposons ici que l'évolution générale de la conception anglaise ; pour les détails sur la représentation des minorités introduite en 1867 en Angleterre, V. notre Livre IV.
(2) V. Arnauné et Lebon, Étude sur les débats du Parlement anglais relatifs à la représentation proportionnelle dans le Bulletin de la Société de législation comparée, année 1884, p. 327, et dans La représentation proportionnelle ; études de législation et de statistique comparées, publiées par la Soc. pour la rep. prop. Paris, 1888, p. 83 et suiv.
(3) V. Anson, Law and Cmtom, etc., t. I (2« éd., 1892), p. 131 et suiv.
^4) Les députés anglais votent en passant par Tun des couloirs (lobbies) donnant accès à la salle des séances.
comme Manchester , Birmingham , Liverpool , ou Leeds (1 ) sont répartis, deux à la majorité et un à la minorité,dans chacune de ces villes, le membre de la minorité appartenant à un parti di(téreni,neiitraliseî*a par son vole au parlement Tun des députés de la majorité (2); La ville populeuse et importante n'aura en fait qu'une voix comme le moindre des bourgs, tel qu'Arundel ou Totnes. L'objection était irréfutable, mais la représentation locale perdait de plus en plus du terrain sous rinfluence de la « nouvelle idée ».
L'Act de 1867, en même temps qu'il la complète par la représentation des minorités (3), donne une application plus large à la représentation proportionnelle commencée en 1832.
Cet Act n'est qu'un Act de redistribution, il maintient les anciennes circonscriptions (4). Tout en constituant un véritable progrès sur l'état de choses antérieur, il
(1) Ces viUes devinrent, grâce à TAct de 1867, three membered conslituencies.
(2) Cet argumenta été présenté par MM. Robert GoUier, le comte de Malmesbury, Lord du sceau privé, Bright, etc. V. Arnauné et Lebon, études citées. M. Anson fait la même observation: « There was a patent objection lo a System, which reduced the parliamentary représentation of (he majority of a large city to a level wilh that of the smallest town entitled to return a member » (op. cit. , t. î, 2« éd., p. 131). C'est ainsi, dit-il, que le membre libéral de la minorité de Liverpool neutraliserait au parlement Tun des deux députés conservateurs de cette ville (Anson, loc. ct7., p. 132).
(3) Elle ne s'applique que dans les 12 three cornered constituencies et dans la city de Londres (V. notre Liv.lV). Nous avons dit souvent avec M. Lawrence-Lowell que les Anglais ne se laissent pas complètement dominer par une idée; elle ne reçoit des applications que petit à petit chez eux.
(4) Le bouleversement des circonscriptions serait contraire à toutes les traditions du pays ; tout remaniement n'aboutit en Angleterre qu'à une redistribution (Lefèvre-Pontalis, Lois et mœurs électO' raies en Angleterre et en France, p. 371).
ne forme nullement un système complet de représentation proportionnelle. Depuis 1867, il y a moins d'inégalité msi,is il subsiste des inégalités énormes (1).
La réforme de 1867 fut moins importante que celle de 1832 en ce qui concerne la proportionnalité. Mais, en revanche, par un abaissement de la franchise électorale surtout dans les bourgs, elle eut pour résultat une augmentation très forte du corps électoral (2). Les classes ouvrières prennent une place et une importance considérable à côté des classes moyennes dans le gouvernement du pays. L'Angleterre entre dans la voie purement démocratique (3).
L'apogée de l'évolution commencée en 1832 se trouve dans le troisième Act de réforme de 1884 (appliqué à partir de 1885). Cet kcX sw la représentation du peuple forme un véritable système de représentation personnelle et proportionnelle à la population. Il consacre ouvertement la nouvelle idée, à qui il donne la plus
(1) Après la réforme de 1867-1868 les comtés avec 18.482.097 habitants D*ont qae 283 représentants (253 avant 1867) et les bourgs avec 12.995.0)5, 366 (399 avant 1867) (FranqueviUe,/oc. cit.); en 1884 avant l'introduction de la troisième réforme 98 comtés au-dessous de 125.000 habitants formant au total 7.500.000 étaient représentés par 158 députés ; alors que 61 comtés au-dessus de 125.000 habitants contenant une population de 12.500.000 n*avaient au total que 125 députés (Franqueville, t. Il, p. 249). Dans les bourgs l'inégalité était plus grande. 179 bourgs de moins de 50.000 habitants avec une population totale de 3.280.000 avaient,en 1884, 230 députés.72 bourgs au-dessus de 50.000 habitants avec plus de 11.500.000 au total n^étaient représentés que par 130 députés I (Franqueville, loc* ct^, et Seignobos, Histoire politique j p. 61).
(2) 602.196 électeurs dans les bourgs du Royaume-Uni en 1866, 1.399.761 en 1868, 764.622 dans les comtés (1866), 1.048.491 (1868).
(3) « The reform act of 1867, by extending the franchise to the worhiug classes, permitted them to take their places by the side of the middles classes in the control of the governing assembly of the state » (Taylor, op. ct^., p. 616). V. aussi Seignobos, op, cit., VAn^gleterre démocratique d. 63 et suiv.
large application (1). Il pari ouvertement du principe de la représentation personnelle (2) ; à la différence des deux Acts antérieurs, il se départit complètement, peuton dire, de l'idée de représentation locale (3).
Les anciens groupes, les parliamentary boroiighs ou les comtés, sont divisés en un certain nombre de circonscriptions électorales ne nommant qu'un député chacune ; le groupe local disparaît même comme simple circonscription électorale (4). L'établissement des single member constitttencies, sur la base de la population, rompant Tunité du groupe (5), accomplit la destruction de l'ancienne représentation corporative dans la Chambre des communes (6).
(0 « The redistribution Act of 1885, however, bas giveii consistent form to tbe new idea » (Burgess, op. cit., t. II, p. 96). CoDip. Anson, Law and Custxm, t. I (2« éd.), p. 122.
(2) Nous avons déjà dit que nous n'attachons pas un sens juridique à cette expression. Le député anglais représente en droit la nation (V. Blackstone, Commentaires, éd. et trad. citées, L. I, ch. II, t. I, p. 231. G*est la doctrine offlcielle aujourd'hui, elle est presque universellement admise. V. Dicey, Introduc/ton to the study, etc., 5* éd., 1897, p. 57 et notre L. II.
(3) V. Anson, op. cit., p. 122, t. I, 2* éd. et Gneist, Die nationale Rechtsidee, etc., p. 164.
(4) V. Gneist, op. ci^., § VII, Die Zertheilung der historischen Wahlbezirhe, p. 165 et le ch. IX, Die Zersetzung der englischen Parlamentsverfassung, p. 149 et suiv.
(5) Liverpool par exemple qui reçoit d'après sa population neuf membres en 1884 est divisée en neuî circonscriptions administratives électorales, nommant chacune un député. Le comté de Lancaster (le Lancashire) est divisé en trente-trois circonscriptions nommant un député chacune (V. Anson, op. cit., t. I, p. 123). Il y a exception pour la city de Londres (i&td.). L'introduction du scrutin uninominal en Angleterre eut pour effet l'abolition de la clause des minorités de 1867. Le vote limité ne pouvait s'appliquer que dans le three membered constituencies, or depuis 1884 il n'y en a plus. Mais, en revanche, le scrutin uninominal produit en fait une représentation des minorités de la ville ou du comté plus complète.
(6) U faut dire, cependant, qu'il y a bien encore aujourd'hui un
II y a bien toujours, comme Tobserve Rud. von Gneist(l), le nom d'une Home of Gommons, mais il n'y a plus de communitaies. L'Angleterre aboutit à la fin du XIX* siècle à peu près aux mêmes conceptions que la France au commencement de sa vie constitutionnelle. Si M. Balfour disait encore le 1 3 avril 1 894 à laChambre des communes que la représentation est restée et doit rester locale, ce n'était qu'un pur souvenir historique rendu possible par ces survivances théoriques si fréquentes en Angleterre, mais qui ont cessé depuis longtemps de correspondre à la réalité des choses (2).
Avec TAct de 1884, la représentation personnelle, dans sa base, devient aussi vraiment et ouvertement proportionnelle à la population (3). Il y a un représen-
reste de représentation corporative dans la représentation des universités d'Oxford, Cambridge et Dublin qui envoient des députés à la Chambre des communes, élus au scrutin de liste (au total 9 aujourd'hui, 5 avant 1832). V. Anson, op. cit., t. I, p. 423 et Prins, La démocratie et le régime parlementaire , élude sur le régime corporatif et la représentation des intérêts, 2° éd., Bruxelles, 1887, p. 142. (0 u Allerdings besteht noch dem Namen nach ein House of Commons : aber es bestehen keine communitates mehr, nicht mehr die jetzt veraltenen Pflichtgenossenschaften » dans son article sur : die Entivicklung (1er englischen Parlamentsverfassung : Encyclopédie de HoltzendorfT, 5* éd.^ p. 1476 (Encyklopàdie der Rechtswissenschaft in systematischer Bearbeitung herausgegeben von dr. Franz von Holtiendorff, 5* édit., Leipzig, 1890).
(2) Voici les paroles de M. Balfour citées par M. Esmein, El, de droit const., p . 186, note : « [ hâve always been of opinion that the whole basis of représentation inthis House is a local basis and that the varions localities, when they send Représentatives hère, while consious, of course, of the impérial obligations, resting upon them, must vote as localities and hâve regard to the interests of localities » {The parliamentary debates, 4® série, V. XXIV, p. 386).
(3) « The redistribution act of 1884-1885 ... is professedly based on an attempt to divide Ihe members equally or with a rough attempt at equality, among the population » (Anson, op. cit., t. I, p. 122). M. Burgess, après avoir dit que la représentation est fondée f( upon the basis of numbers », conclut : « This is the logical conse*
tant par 52.000 habitants à peu près, dans les comtés aussi bien que dans les bourgs. M. Gladstone constatait le i" décembre 1884, qu'à cette époque les comtés avaient un député par 78.000 habitants et les bourgs par 4i .200. Après la réforme, il devait y avoir partout et uniformément un député par 52.000 habitants. Le nombre des députés à la Chambre des communes était porté à 670 (1). La proportionnalité stricte et a priori fut ainsi établie en Angleterre sur les ruines de Tancienne représentation locale (2). Dorénavant il n'y a plus que le peuple anglais réparti entre des circonscriptions électorales uniformément découpées. L'idée émise par le duc de Richmond en 1 780 fut enfin réalisée en i884 (3), non sans avoir rencontré bien des adversaires.
quence of the doctrine of popular soyereignty » {op. cit.^ t. II, p. 66). M. Esmein aussi considère la proportionnante comme une conséquence de ridée de la souveraineté nationale {El, de dr. const., p. 184). La déduction n'est pas pourtant aussi évidente, au moins en théorie.
(1) V. Gneist, Die nationaley etc., p. 164 et Pranquevilie, op. cil,^ t. II, p. 271.
(2) En 1886 les comtés avec 19.907.252 habitants nommaient 377 députés et les bourgs avec 14.970.147, 284 (9 les universités) (au lieu de 283 et 366 avant 1884) (Franqueville, loc. cit.). C'est, on le voit, la plus stricte proportionnalité qui fut également observée dans la représentation des comtés el celle des bourgs.
(3) Dans la métropole. Il est curieux de constater, en effet, que déjà à la fin du XYIII» siècle, lorsqu'on organisa le gouvernement représentatif dans certaines colonies on prit pour base de répartition des députés la population seule. C'est ainsi que Pilt, qui en 1785 et 1793 combattait la représentation proportionnelle, en Angleterre (V. W. Rosegarten, Die yolkstcahlen und die Volksherrse Aa/Ï, Leipzig, 1864, p. 270) fit voler \e Conslitutional act for the government of Canada de 1791 qui porte son nom. V. Dareste, Les constitutions modernes, 2» éd., Paris, 1891, t. H. p. 605 et l'article Apportionment de M. Talcott Williams dans V Encyclopédie de M. Lalor, t. I (1893), p. 3 {Cyclopœdia of political science edited by John Lalor, New-York, 1893-1895). D'après cet Act de 1791 la représenta-
La représentation locale trouva des défenseurs convaincus qui y voyaient la cause de la puissance acquise par la Chambre des communes ( I ). Lord Brougham signalait les dangers d'une représentation rigoureusement proportionnelle qui, donnant trop d'influence aux grands centres de population, serait un danger pour l'Etat (2). Le numéro VIII de ses canons of représentative government n*est qu'une condamnation sans appel de la proportionnalité stricte (3).
tîon à la Chambre basse de la colonie devrait être fondée sur la population (V. art. cité de M. Talcott Williams. Y. aussi Touvrage de M. Mignault, Manuel de droit parlementaire , Montréal, 1889, 2* partie, Constilulion canadienne^ p. 287 et 290. Le principe de la proportionnalité fut adopté aussi pour les colonies australiennes par TAct du 5 août 1850. V. Talcott Williams, art. cité et Dareste, op, cit.f t. lï, p. 574, sur l'An act for tke belter government of Her Majesly^s Australian colonies, 13 et 14 Vict., c. 59 du 5 août 1850. V. l'ouvrage de M. E. Jenks, The government of Victoria (Australia)^ London, 1891. Le premier apportionment devrait être fait par le gouverneur de la colonie, les suivants par la législature coloniale. Ces exemples cités montrent comment Vespril anglais n'est pas ennemi de la symétrie et de la proportionnalité lorsqu'il ne se trouve pas en présence des vieilles traditions et qu'il s'agit de bâtir de toutes pièces.
(1) C'est Topinion aussi d'un publiciste belge éminent. « Si le parlement anglais est devenu l'institution la plus puissante du monde entier, c'est qu'il a su condenser les pouvoirs locaux et les assemblées locales... c'est qu'il a représenté, non des individus, mais des êtres moraux » (A. Prins, La démocratie et le régime parlementaire, 2* éd., Bruxelles, 1887, p. 135).
(2) C'est ainsi, dit Lord Brougham, que si l'on accorde à la ville de Londres une représentation strictement proportionnelle à l'importance de sa population, celle-ci aura « an influence exceedingly dangerous to the balance of the constitution and the independence of the législature » {The British constitution, p. 73, éd. 1861) ; il critique la proportionnalité en France et pour la même raison et il conclut : « tbe excessive power and influence of the capital in France is one of the great practical evils of that çountry » (i6., p.73).
(3) « Population al one cannot safely be taken as the criterion of numbers chosen to represent, nnd any arrangement is to be repro-
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Mais rinfluence des nouvelles tendances égalitaires amena Tadopf ion des règles mathémaliques ( 1 ) .La « politique mathématique » (2) s'introduisit en Angleterre en 1 884. C'est aussi à cette époque que nous voyons dans ce pays un mouvement très marqué vers la représentation proportionnelle des majorités et des minorités, dont MM. Lubbock et Courtney son t les champions à la Chambre des communes (3). Leur système était rationnel et il devait être appliqué dans tout le .Royaume-Uni (4). «Il nous faut, disait sir Ch. Dilke, la réforme partout ou nulle part». Gladstone lui-même voulait Vuniformité dans un sens ou dans un autre (5). On voit donc que le
bated wbich should give one very large town the choise of too many représentatives, by giving it représentatives numerous in proportion to its population » (ch. VIII des canons, etc., dans The Brilish constitution^ p. 95). Le canon IX, cependant, conseille d'éviter une trop grande inégalité : « population should not be so far neglected as to give great inequality to the électoral districts, thus enabling a small body of the people by their représentatives j to control those of a much larger body » ^(ibid.). Des auteurs moins considérables sans doute, mais beaucoup plus récents (ceci est important), considèrent, au contraire, le système de la représentation exactement proportionnelle comme u the simplest or the most natural » (Sidgwick, The éléments ofpoliticSj London, 1891, p. 377).
(1) Bluntschli, Théorie générale de VÉtat^ trad. Riedmatten, 2* éd., Paris, 1881, p. 425.
(2) Burgess, op. ct7., t. II, p. 116.
(3) V. l'étude de M. Vernès dans la Repr, prop.^ et. de lég. et de stat. comp,, p. 143 et suiv. V. aussi Lubbock, Représentation, p. 33 et suiv. Sur le discours Courtney &la séance du 4 décembre 1884 et son projet, V. Hansard, Pari, déb.y p. 675, vol. 294, et un exposé dans Anson, Law and Custom, t. I, p. 133-134. M. Boutmy, Développ. const. anglaise j éd. 1898, p. 352, exagère un peu en écrivant : « La représentation des minorités a disparu. . . la loi du nombre. . . ne rencontre plus aucune résistance doctrinale. »
(4) v. notre Liv. IV. A la diiïérence du vote limité de 1867 qui est un procédé empirique et ne s'appliquait que dans 12 circonscriptions seulement, le single transférable vote devrait recevoir une application générale.
(5) V. l'étude de M. Vernès, lac. cit., p. 149.
rationalisme et la politique mathématique pénètrent de plus en plus la Constitution anglaise.
L'Actde 1884 établitaussi Tt/m/ormi/^ducens électoral, au moins en principe, dans les comtés et dans les bourgs (1). Le corps électoral anglais s'élevait en 1886, après la réforme, à plus de 5.500.000 électeurs (2) ; c'est à peu près le suffrage universel sous un système A' occupation (3) très compliqué.
Tel est l'Act de 1884 sur la représentation du peuple. Son titre même nous montre que la souveraineté du peuple, du corps des citoyens égaux et également représentés, forme le terme final de cette longue et « mystérieuse •> évolution qui transféra le pouvoir du roi à la Chambre des communes et de celle-ci au corps du peuple anglais (4).
C'est toujours le parlement qui est souverain en théorie, d'après les auteurs anglais les plus récents et les
(1) Avant 1884 le cens était'difTërent dans ces deux catégories de collèges électoraux.
(2) 3.500.000 électeurs (ch. ronds) dans les comtés (1.244.000 en 1884), 3.184.000 dans les bourgs (1.946.000 en 1884).
(3) V. notre bibl. et Esinein, Dr. const., p. 221 et suiv., et Seignobos, Hist. politique, p. 75 et suiv., enfin et surtout V Annuaire de législation étrangère de 1885, p. 69 et suiv. On (évaluait en 1885 à 1.800.000 le nombre des adultes non citoyens. Diaprés H. von Gneist, la représentation locale a été détruite surtout à caiise de l'extension du suffrage : « Der feste sympatische Zusammenhang der Wahlverbàude warunmôglichzuerhallen, seitdem im Laufe von zwei Menschenaltern seit der eraten Reformbill die Zabi der Wablberechtigten ungefâhr verzehnfacht ist » (Die Nationale, etc., p. 164).
(4) « To the main body of the Englisb people » (Taylor, op. cit.^ p. 611). « La souveraineté du peuple, écrit de son côté M. Boutmy (Dév. const, anglaise^ éd. 1898, p. 351), « et Tunilé du pouvoir sont deux principes qui, pour n'avoir pas été mis en formule et pour être encore voilés au contraire par les formes du droit public anglais, n'en sont pas moins désormais le fond et la substance de la constitution britannique.
plus émiaents (1). Mais M. Dicey (2) ajoute que si le parlement est aux yeux de la loi une assemblée souveraine, Tessence du gouvernement représentatif exige que la législature représente ou donne effet à la volonté du souverain politique^ c'est-à-dire du corps électoral ou de la nation.
Tout est là, en effet ; tandis que le Parlement du XV* au XVIIF* siècle n'était que le souverain exerçant directement ses droits ou les fonctions de gouvernement (3), la Chambre des communes (la seule qui nous intéresse) n'est plus au XIX* siècle qu'une assemblée représentative du corps électoral ou de la Nation qui est censée lui déléguer ses droits. Le gouvernement anglais devient véritablement ré/^m^n/âr/z/ au lieu de : immédiat eiu sens donné à ces expressions par M. Burgess (4).
Tandis que les trois branches dont se compose le parlement anglais exevçdiienl directement \eur^ fonctions en vertu de droits propres, on peut dire qu'au XIX* siècle en Angleterre il n'y a que deux des éléments du souveî'ain composite (la couronne et la Ch(^mbre des lords) qui exercent directement les fonctions gouvernementales, tandis que le troisième, le corps électoral (substitué
(1) V. Dicey, op. ci/., p. 37, éd. 1897.
(2) Op, cit., 5« éd. (1897), p. 359. » But if Parliament be in the eye of the law a suprême législature, the essence of représentative government is, that the législature should represent orgive efTect to the willof the political sovereign, i. e. of the électoral body, or of the nation. »
(3) V. stiprà, § I.
(4) « Représentative government is that form in which the state vests the power of government in an organization or in organisations more or less distinct from its own organization » {op. cit., t. H, p. 3) ; « immédiate governm'int is that form in which the state exercises directiy the functions of government » (op. cit., t. II, p. 1). La représentation proportionnelle, avons-nous dit, fut introduite en Angleterre, d'après M. Burgess, comme une « conséquence logique de la doctrine de la souveraineté du peuple » (op. et'/., t. II, p. 66).
à la Chambre des communes), n'exerce la souveraineté que par le droit de suffrage et par délégation (1 ).
La doctrine de la souveraineté déléguée de la Chambre des communes gagne de plus en plus de terrain ; les députés se considèrent souvent comme munis de pouvoirs limités ; des expressions comme celle-ci : Ihe House ofcommons has not received a mandate from the electors, deviennent de plus en plus fréquentes (2).
La doctrine de la souveraineté du peuple, qui a exercé une influence sigrande sur la France delà fin du XVIII" siècle, commence à dominer la constitution anglaise de la fin du XïX* (3). Ici comme là, le peuple est proclamé JRoi (4). Mais il y a, d'après nous, deux grandes différences entre les deux cas. La notion de citoyen et la reconnaissance des minorités ont précédé en Angleterre la souveraineté du peuple, qui, elle-même, y est devinée plutôt que proclamée. Le peuple est résulté en Angleterre, de la réunion d'individus libres, après l'abaissement des barrières locales. En France, au con-
(1) C'est la doctrine admise par M. Gh. Malcom Platt dans son article : A Triad of political conceptions : state, sovereign, govemmenl dans t. X (1895) de la Political science Quarterly, p. 303.
(2) V. Sidgwick, The éléments ofpolitics, London, 1891, p. 528. On sait, que lors du débat sur le Home rule^ « il a été plus d'une fois objecté par l'opposition que les députés de la Chambre des communes n'avaient pas reçu des électeurs le mandat de voter une pareille mesure » (V. Ësmein, El. droit const.j p. 54, note 1). Comp. Boutmy, Développement de la constitution en Angleterre, éd. 4898, p. 354: « De plus en plus les membres de ce Parlement cessent d'être des représentants qu'on laisse libres de voter selon leur meilleur jugement et tendent à devenir de simples délégués qui ont charge de voter comme il plaît, en chaque circonstance, à leurs consultants. »
(3) Sumner Maine, Essais sur le gouv. pop., tr. fr., p. 224. V. aussi Gneist, Die Entwicklung der Englischen Parlamentsverfassung dans VEncyclopédie de HoltzcndorlT, éd., op. cii., p. i476.
(4) V. Taylor, op. cit., p. 616. V. infrà pour la France.
traire, le peuple, ce colosse improvisé^ comme l'appelle quelque part M. Boutray, a tUouffé, par sa majesté el son unité, le citoyen (1) ; celui-ci disparaît en quelque sorte derrière ce nouveau Leviathan, vu qu'il n'a jamais existé comme individu libre auparavant , quoi qu'en dise le contrat social.
En second lieu si le peuple anglais devient Roi, il ne succède qu'à une Royauté ou à un pouvoir politique qui, tout omnipotent qu'il soit en théorie, est libéral et modéré en pratique (2). Tout autre a été le cas du Peuple-Roi en France à la fin du XVIIP siècle (3).
Quoi qu'il en soit, on voit par ce résumé sommaire de l'évolution de la représentation en Angleterre que, commencée dans des circonstances tout à fait analogues h celles qui ont donné naissance aux premiers États généraux de France, elle suivit des destinées toutes différentes pendant les trois ou les quatre derniers siècles, pour se rapprocher très sensiblement du nouveau type français, à la fin du XIX® siècle. Elle est devenue uniforme (nous ne parlons que de la Chambre
(1) On pourrait nous objecter qu'an contraire d'après la pure théorie révolutionnaire, les citoyens, ou plutôt les individus donnent naissance au peuple, le contrai social diaprés Rousseau étant « Vaele par lequel un peuple est un peuple » {Cent, social^ 1. 1, ch. V). V. aussi L. Il, ch. VI, u Par le pacte social notis avons donné l'existence et la vie au corps politique. » Nous verrons dans notre section II à quoi se réduit ce prétendu individualisme 1
(2) « The liberty of the individual is thus completelj at the mercy of the Parliainent. This is utterly despotic government in theory, homever libéral and benevolent it niay be in practice » (Burgess, op, cit., t. Il, p. 32).
(3) V. sur les conséquences de celte circonstance notre section II. De plus on pourrait peut-être dire avec M. Jellinek : « Die altrômischen Vorstellungen von der Staatsomnipolens liegen den Romanen zu sehr im Blute. » Das Rec/U der MinoHtàlenf loe. eU^, p. 443.
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des communes) et proportionnelle au corps des citoyens anglais qui forment le peuple souveraiii (1 ).
(t) u Une phrase résume celte évolution : L'Angleterre a tendu à devenir, elle est devenue, en effet, une démocratie, » Boatmy, Le dé" veloppement de la constitution et de la société politique en AngleterrCy nouvelle édition, Paris, 1898, p. 333.
CHAPITRE II
La représentation proportionnelle aux États-Unis.
Nous avons fait remarquer dans le chapitre précédent que ce qui domine Thisloire de la représentation proportionnelle en Angleterre, c'est le respect des traditions historiques et le désir de ménageries transitions.
(1) BiBLioGHAiMfiR : Tkc Federalisl a commentary onthe constitution of the United States repi^inted from the original iext of Alexander Hamiltonj John Jay^ And James Madison, edited by Henry Gabot Lodge, Loudon, 1888 (nous cilons d'après celle édilion) ; Story, Commenta^ ries on the Constitution of the United States, Boston, 1833 (nous citons d'après cette première édition) ; W. Hickey, The constitution of the United States of America withan alphabetical analysis, etc., 2« éd., Philadelphia, i847 ; Baucroft, History of the formation ofthe constitution ofthe United States of America, 5« éd., New-York, 1885, t. II ; A. de Tocqueville, De la démocratie en Amérique, 6^ éd., Paris, 1874 (œuvres complètes), nous citons d'après Tédit. de 1840 à BruxeUes en cinq petits volumes ; Hilchie^ Natural Righls, etc., 1895 ; P. Jauet, Histoire de la science politique dans ses rapports avec la morale^ Paris, 3« édit., 1887, t. I ; Boutmy, Études, etc. ; Stevens, Les sources de la constitution des États-Unis étudiées dans leurs rapports avec Vhistoire d'Angleterre et de ses colonies, trad. Vossion, Paris, 1897; Sumner Maine, Essais sur le gouvernement populaire, tr. fr., Paris, 1887; G. i eWinek^ Die Erkldrung der Menschen-und Bûrgarechte, Ein Beilrag zur modernen Verfassungsgeschichte, Leipzig, 1895 ; A. de (^hambrun, Droits et libertés aux États-Unis, leurs origines et leurs progrès, Paris, 1891 ; Von Holst, Das Staatsrecht der Vcreinigten Staaten von Amer ika, Freiburg, 1885 (coll. Marquardsen, IV, 1, ïll); W. Willoughby, Anexaminationof the nature ofthe State, Nevf-York, 1896;Thorpe, Le principe de lu représentation dans la démocratie américaine apud Revue du droit public, t. II (1894)^ p. 1 et suiv. ; Borgeaud, Établissement et révision des constilulions en Amérique et en Europe, Paris, 1893 ; Bur-
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A ce pays, nous avons opposé la France où rétablissement de la représentation proportionnelle se présente sous un aspect tout différent ; elle y a été le résultat, à la fin du XViJP siècle, d'une déduction abstraite et a ;;;wi des dogmes sur la souveraineté du peuple et Tégalité des hommes.
L'introduction de notre question aux États-Unis de l'Amérique tient le milieu entre ces deux extrêmes. Si elle est dans une certaine mesure la conséquence de principes abstraits, e}\e se présente surtout, dans la constitution fédérale, comme un des éléments de ce compromi^<^ solennel qui donna naissance, à la fin du XVII r siècle, à la constitution des États-Unis ; celle-ci repose sur une véritable Unité dans la pluralité {\) ^ for-
gess,Po/t7ica/ science^ and comparative constUutionul LaWy Boston J 80 1 , t. II; HQtliman, Das Nordamerikanische Bundesstaalsrecht, etc.; Duvergier de Hauranne, Huit mois en Amérique, lettres et notes de voyage^ 1864-1865. 1894, t. II ; Bryce, The american commonwealthy Londres, 1895(3* éd.) ; Woodrow-Wilson, The State ; éléments of historical and practical polUicSj Boston, 1895 ; Woolsey, Polilical science or the state Iheorelically and practically considered, London, 1877,1.11; Desplaces, Sénats et Chambres hautes, 2^ édit., Paris, 1894 ; Claudio isnx" net, Les États-Unis contemporains, 4« éd., Paris, 1889: Taicott Williams, article : Apportionment apud Cyclopœdia of political science de M. Lalor, t. 1 (1893) ; E. J. James, The first apportionment of fédéral représentatives in the United-Slates apud Annals ofthe American Aca. demy of political and social science, numéro de janvier 1897; Alden,T/ie World's représentative assemblies o/'^o-day, Bal timoré, 1893 (ll«,série II de Johns Hopkins, University sludies in Historical and political science). V. enfin notre paragraphe IV.
(1) Bancroft, History of the formation of the constitution of the United States of America, 5« éd., New-York, 1885, t. II, p. 121. C'est l'application de cette idée profonde de Pascal que Tunité qui ne se résout pas à une pluralité est tyrannie, de même que la pluralité qui ne se réduit pas à l'unité est anarchie. Gomp. Sieyès,discours du 2 thermidor an III, à la Convention {Moniteur universel du 7 ther. an III) : c( Unité toute seule est despotisme, division toute seule est anarchie : division avec unité donne la garantie sociale, sans laquelle toute liberté n'est que précaire. »
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mée par des États inégaux, unis par un lien commun. Nous allons exposer dans nos paragraphes I^'et 11 les causes qui expliquent et qui ont rendu possible Tintroduclion delà représentation proportionnelle aux Etats- Unis ; notre paragraphe 111 étudie notre sujel dans la constitution fédérale, et enfin le paragraphe IV sera consacré à Texamen de la représentation proportionnelle dans les législatures des États particuliers (1).
Il est d'abord incontestable que les idées abstraites et rationnelles ont exercé dans l'Amérique duXVIIl* siècle une influence, sinon égale à celle qu'elles ont eue en France, au moins assez décisive pour ne pas la négliger.
Ceci tient à deux causes qui sont: l'état où se trouvaient les colonies émancipées d'une part et l'esprit du temps de l'autre.
En Amérique les colonies émancipées ont procédé à l'établissement de l'État fédéral, comme la Consti-
(t) Al. de Tocqueville dans sou chapitre V da tome I, De la démocratie en Amérique (éd. citée) montre la « nécessité d*étudier ce qui se passe dans les États particuliers, avant de parler du gouvernement de rUnion », et il ajoute : « la forme du gouvernement fédéral aux États-Unis a paru la dernière ; elle n'a été qu'une modiûcation de la république, un résumé des principes politiques répandus dans la société entière avant elle, et y subsistant indépendamment d'elle ». V. aussi : Boutmy, Études (2^ éd.), p. 103 et suiv. Ceci est particulièrement vrai en ce qui concerne Thistoire des principes que nous examinons (v. nos§§ I et IV). Hais ce que nous nous proposons d'examiner dans ce chapitre c'est la combinaison d'idées rationnelles et de mesures de transition et de compromis qui caractérise la constitution fédérale. On ne passe pas ainsi sans transition de la conception anglaise à la conception française.
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tuante a fondé en France le nouveau régime. Toutes les questions et tous les systèmes ont été discutés à Philadelphie comme au sein des assemblées françaises de la Révolution.
Comme il s'agissait de construire (1) une constitution de toutes pièces pour un peuple qui venait de se déclarer indépendant et de rompre avec son passé, il était tout naturel de recourir au rationalisme (2).
Aux États-Unis comme en France, Tétat social était favorcable à l'établissement de Tégalité, comme Ta montré le célèbre auteur delà Démocratie en Amérique (3)
(1) u ^ous^ le peuple des États-Unis ordonnons et établissons la
présente constitution pour les États-Unis d^ Amérique » (préambule de la constitution du 17 septembre 1787, v. dans Dareste : Les constitua lions moderneSy 2« édit., Paris, 189J, t. II, p. 350). La Déclaration des droits de Virginie, du 12 juin 1776, faite par les représentants du bon peuple de Virginie^ assemblés en pleine et libre Convention, lesquels droits sont déclarés appartenir à eux et à leur postérité comme base et fondement du gouvernement, est une nouvelle preuve de ce que nous disons au texte (on peut voir le texte de cette déclaration célèbre qui est considérée comme the basis and fondation of government dans le livre de M. Ritchie : Natural rights, a cnticism of some political and etkical conceptions (1895), en appendice, p. 287-289, et une traduction eu français dans le livre de M. Paul Janet : Histoire de la science politique dans ses rapports avec la morale, Paris, 3« édit., 1887, t. I, p. XIX. On voit donc que la constitution des États-Unis (v. le préambule) est à un haut degré une construction, une invention (Boutmj, Études, p. 344). Ce n*est pas Tavis de tout le monde, cependant ; on sait que M. Sumner Maine, dans ses Essais sur legouv. populaire, soutient que « la constitution des États-Unis est une version modifiée de la Constitution britannique » {ibid.^ p. 351, trad. fr.), V. aussi : Les sources de la constitution des États-Unis étudiées dans leurs rapports avec F histoire de C Angleterre et de ses colonies, par G. EllisStevens (trad. L. Vossion, Paris, 1897), qui veut prouver que «cette constitution est l'héritière de toutes les époques de l'histoire d'Angleterre >i (p. 246 de la trad. fr.).
(2) V. Boutmy, op, cit,, p. 78 (§ VH).
(3) V. U l,ch. 111 (éd. citée) : « l'état social des Anglo-Américains ».
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et de V ancien régime et la Révolution (1 ). Ceci est très important, étant donné qu'une représentation égale et proportionnelle ne saurait naître et durer que dans une société préparée par sa structure à Tégalité (2).
L'esprit du temps n'était pas moins favorable à l'élaboration du principe proportionnel aux États-Unis. Nous avons déjà dit (3) que le rationalisme ou le langage métaphysique introduit dans la politique n'est pas dû à un défaut spécial de l'esprit français, mais bien aux tendances générales du XVIIP siècle (4) dans lequel, il est vrai, les philosophes français tiennent une place considérable et dont ils sont, en quelque sorte, les inspirateurs. Bien qn' Anglo-Saxons, les Américains du XVIIh siècle, lorsqu'ils dLYUieul h construire leurs constitutions ou leurs déclarations des droits, recouraient à la raison et employaient des expressions métaphysiques, ils étaient presque aussi préoccupés d'égalité, sinon de symétrie, que les Français de la môme époque (5) Tous les principes politiques de la Révolution française sont déjà proclamés dans le même « jargon métaphysique >»
(1) V. le ch. VIIl du L. Il, « Que la France était le pays où les hommes étaient devenus le plus semblables entre eux »; ils n^différaient plus entre eux que par les droits, V. notre chap. 111, sur la France.
(2) V. Guizot, Histoire du gouvernement représentatifs t. Il, p. 204. V. aussi notre ch. 1, § î, sur TAngleterre du moyen âge.
(3) V. notre chap. I, § 1.
(4) Sic : Ritchie, Natural rightSy p. o.
(5) Ritchie, op. cit.., p. 3. On voit bien, observe cet auteur, qu'il n'y a pas lieu d'opposer « les folles abstractions de l'esprit français » au « prudent positivisme » des Anglo-Saxons. Gomp. l'introduction sur les rapports du droit et de la politique insérée par M. Paul Janet dans la troisième édition de son Histoire de la science politique (3e éd., 1887, le t. I) où l'auteur essaie de prouver la prédominance du rationalisme dans les documents constitutionnels ou extra-constitutionnels des Américains du XV]II« siècle, (lomp. en sens inverse les Réponses et critiques de M. Boutmy {Études, etc., § I).
par les Américains de la fin du XYllb siècle (1). Ils ont précédé les Français qui n'ont fait que « copier les formules anglo-saxonnes (2) ». Les idées générales et absolues ont exercé un empire considérable sur les Anglo-Saxons de l'autre côté de l'Atlantique, w Les Américains font bien plus souvent usage que les Anglais des idées générales et s'y complaisent bien davantage (3). » Aussi ne devons-nous pas nous étonner de trouver dans l'Amérique de la fin duXVlTh siècle les dogmes de la souveraineté du peuple et du contrat social qui mènent tout droit à la représentation proportionnelle et mathématique de tous les citoyens. La souveraineté du peuple avait été proclamée solennellement par la déclaration des droits de Virginie du 12 juin 1776 (4). Le bon peuple de Virginie [the good
(i) V. Ritchie, op, cit., p. 5 ; de même, les Anglais des révolutions de 4640 à 1660 parlent en lanf;age théologique ; c'était « la mode de lear temps ».
(2) Ritchie, op. cit., p. 3 et G. Jelliuek, Die Erklârung der Menschen und Bûrgerrechte. Ein Beitrag zur modernen Verfassungsgeschichte, Leipzig, 1895, p. H.
(3) De Tocqueville, La dém. en Amérique, t. IV (petite éd. citée), ch. III : « Pourquoi les Américains montrent plus d'aptitude et de goût pour les idées générales que leurs pères les Anglais )>. M . Fréd. PoUock, de nos jours, dans son Introduction à Vétude de la science politique, p. 192 (tr. fr.), se plaint de ce que « les publicistes de TAmérique contemporaine semblent incliner décidément vers les façons de penser continentales ». Il ne faudrait pas cependant exagérer cette vérité. Al. de Tocqueville lui-même nous montre que « les Américains n'ont jamais été aussi passionnés pour les idées générales en matière politique a (l, cit,, ch. IV). M. Boutmy insiste beaucoup sur cette vérité, non moins certaine, que les constitutions aussi bien que les déclarations des droits américaines tiennent un grand compte des faits et des circonstances contingentes (V. Études, p. 81 et suiv. : les sources et Fesprit de la const. des États-Unis, p. 221 et suiv. : la nature de Vacte constituant en France, en Angleterre et aux Étals-Unis, et critiques et réponses, § I. V. aussi notre § II de ce chapitre).
(4) The Virginian déclaration of Rights June 12, 1776. V. ci-dessud en note pour les références.
People of Virginia) déclare par ses représentants : « Tous les pouvoirs résident dans ce peuple et par conséquent dérivent de lui; tous les magistrats sont ses mandataires et ses serviteurs, et ils sont toujours ses justiciables (1). » Ce principe contenu dans cette déclaration-type qui a servi de modèle à bien d'autres (2), on le retrouve dans la célèbre déclaration d'indépendance du 4 juillet \ 11% (3). On peut le voir établi par la constitution des États-Unis du 17 septembre 1787 (4). Il est proclamé dans tous les ca^ par les constitutions
(1) « II. That ail power is vested m, and conscquenlly derived from^ ihe people ; that rnagistrates are iheir trustées and setTants^ and aU times amenable to tliem. »
(2) Ritchie,op. cit., p. 4 et A. de Ghambnin, Droits et libertés aux États-Unis, leurs origines et leurs progrès, Paris, 1891, p. 110. V. sur ces déclarations, P. Janet, loc. cit.
(3) « Les gouvernements... tiennent leurs justes pouvoirs du consentement des gouvernés. Quand une forme de gouvernement devient destructive de ses fins, c'est le droit du peuple de la modifier ou de Tabolir, et d'instituer un nouveau gouvernement. » Mais le principe, comme on sait, y est énoncé avec beaucoup de réserves et beaucoup moins de rigidité que dans les proclamations françaises on même américaines. V. de Gbambrun, op. cit., p. 56 et suiv. et Boutmy, Études, p. 284 et suiv.
(4) « Nous le peuple des États-Unis... etc. » (préambule de la const. des États-Unis. V. Dareste, t. II, p. 350. V. sur cette question : où est le souverain des États-Unis ? (who is the sovereign of the United States'! »} Bancroft, op. cit., t. II, p. 333. Le mot u souverain » est dans tous les cas inconnu de la constitution. Sur la question de savoir si c'est bien le peuple des États-Unis qui a institué le gouvernement fédéral, v. Bancroft, op, et /. cit., et notre § IL Sur la question théorique, v. HoUt, Das Staalsrecht der Vereinigten Staaten von Amerika. Freiburg, 1885 (collection Marquardsen, t. IV, I, III, p. 29 (§ 15). « La souveraineté qui, en efTet^ est indivisible, réside uniquement dans le peuple des États-Unis » (Von Holst). V. sur la question en général dans l'Etat fédéral les ouvrages généraux et les monographies de MM. Borel et Le Fur qui toutes deux ont été des thèses de doctorat. L^étude de ces questions n'intéresse pas directement l'objet de ce travail ; elle nous amènerait trop loin dans tous les cas.
des États particuliers de TUnion (1 ). On peut donc affirmer que le dogme de la souveraineté du peuple fut proclamé pour la première fois d'une façon nette et précise par la Révolution américaine. Il a dans ce pays des origines lointaines, coloniales ; à partir de la fin du XVIIh siècle, ce principe « est reconnu par les mœurs, proclamé par les lois >/, si bien que, « lorsqu'on veut parler des lois politiques des États-Unis, c'est toujours par le dogme de la souveraineté du peuple qu'il faut commencer (2) ».
L'égalité originelle des hommes (3) et le contrat social constituent des dogmes très répandus dans l'Amérique de la seconde moitié du XVI 11* siècle. Ces dogmes devaient entraîner la conception atomistique de l'État et par conséquent la représentation proportionnelle ; « la démocratie en Amérique, écrit M. Thorpe, à la fin du
(1) V. par exemple la constitution de Pennsylvanie (art. 1,2] dans Dareste, op. cil., t. II, p. 408. *
(2) A. de Tocqueville, op. et éd. citées, t. I, ch. IV « da principe de la souveraineté du peuple en Amérique ».
(3) « Tous les hommes sont par nature également libres et indépendants {That ail men are by nature equally free and independent).n Déclaration des droits de Virginie du i2 juin 1776, art. 1. Gomp. La déclaration d* indépendance de 1776: « tous les hommes sont créés é^aux » (V. de Ghambrun, op. cit., p. 53; sur Tégalilé naturelle des hommes proclamée par les déclarations des droits de Virginie, de Pennsylvanie, de Vermont, de New-Hampshire, de Massachusselts (de 1776 h. 1784), V. Ghambrun, op. cit., p. 109 et suiy. et Boutmy, Etudes, p. 284; ce dernier auteur remarque avec justesse : u Bien peu serré, rigide et impératif devait être le principe de Tégalité des hommes dans la bouche de ces propriétaires d'esclaves qui n'avaient aucunement ridée de renoncer à l'institution de l'esclavage » (t6., p. 285). Aussi régalité et la représentation proportionnelle au Congrès constituentelles une sorte de demi-reconnaissance seulement,par la constitution de 1787, de Tégalité naturelle des hommes.V.notre paragraphe 3. Sur les« incertitudes » de la notion d'égalité aux États-Unis, V. Ghambrun, op. cit., p. 109 et suiv. u Ge serait une erreur de penser qu'aux États-Unis, l'idée d*ëgalité ait été clairement conçue. »
Si INTRODUCTION HISTORIQUE. — SECTION I. — CHAPITRE II
XVIIP siècle, prit la forme d'un corps politique dans lequel la conception de l'État est celle d'un contrat civil (1)».
L'influence de Locke et de Rousseau fut considérable en Amérique (2) ; les théories de ce dernier sur le contrat social et la souveraineté du peuple, répandues en Amérique par le livre de Thomas Paine intitulé : Common Sehse, eurent une action durable sur l'esprit des Américains (3). La théorie du contrat social est énoncée dans toute sa pureté dans la déclaration des droits de Virginie du i 2 juin 1 776 (4) : << Tous les hommes... ont certains droits innés, dont ils ne peuvent, lorsqu'ils entrent en état de société^ priver ou dépouiller leur postérité par aucun contrat )>. Aucun document constitutionnel, aucune déclaration des droits ne proclame en France aussi nettement Tétat de nature et le contrat social de Rousseau (5). Les déclarations des autres États américains sont calquées sur ce modèle (6).
{i)Le principe de représentation dans la démocratie américaine apud Revue du droit public et de la science politique en France et à Vétranger^ t. II (1894), p. 3.
(2) W. Willoughby,/in examination of the nature ofhe State, A study^ in poUtical Philosophy. New- York, 1896, p. 86.
(3) Ces théories contribuèrent diaprés M. Steveiis (L«s sources,eic., tr. fr., p. 253), «à briser dans Tesprit des colons tout sentiment de fidélité à la mère patrie, et à les réconcilier pleinement avec la déclaration d'indépendance ».
(4) « I. That ail men... hâve certain inhérent rights, of which, when they enter into a state of society, they cannot by any compact deprive or divest their posterity ».
(5) V. Paul Janet, op, c<f., p. XXII. Rousseau cependant n'admet pas de droits naturels inaliénables, si ce n'est la souveraineté ellemême.
(6) « Lorsque les hommes entrent dans l'état de société, etc. » Décl. de New-Hampshire). « Tous les hommes^ lorsqu ils font un contrat social, sont égaux en droits » (Décl. deConnecticut), v. Paul Janet, op. cit,j p. XXIV.
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.<( La théorie du contrat social, dit M. W. Willoughby, est explicitement reconnue et acceptée par presque toutes les déclarations des droits {Bills of Rights) contenues dans les constitutions des difl'érents États de notre Union (1) ».
L'idée du contrat social se trouve au fond dans la déclaration d'indépendance du 4 juillet 1776, qui, bien qu'elle ne reconnaisse pas Texistence d'un contrat social formel comme la plupart des déclarations des droits examinées, en implique au moins Tidée fondamentale (2).
Tous ces documents constitutionnels sont fondés sur le consentement et la volonté du peuple américain et forment le contrat écrit sur lequel repose l'Etat d'après la conception américaine de nos jours même (3).
. (i) Op, cit,y p. 87. Le préambule de la constitution de Massachussetts de ISIO, « qui fut considérée comme l'expression la plus parfaite de la théorie américaine telle qu'elle sortait de la Hévolution », est conçu dans ces termes : « Le corps politique est formé par Vasso^ dation volontaire des individus ; c'est le résultat d'un pacte sovicCl par lequel Vensemble du peuple contracte avec chaque citoyen et chaque citoyen avec l'ensemble ; afin que tous soient gouvernés, par cei^taines lois pour le bien général ». C'est, comme on le voit, composé u comme une page du contrat social », selon Tobservation de M. Borgeaud : Etablissement et révision des constitutions en Amérique et en Europe, Paris, 1803, p. 24 ; comp. Thorpe, art. cité, Rev, dr. pubL, t, U (1894), p. 3 et Stevens, op, cit., p. 254.
(2) « La théorie du contrat social est reconnue dans le préambule de la déclaration d'indépendance » (Willoughby, op. cil,, p. 87), v. aussi dans de Ghambrun, op. cit., p. 56, le texte de cette déclaration : « Les gouvernements tiennent leurs justes pouvoirs du consentement des gouvernés ». Le contrat social y est envisagé comme une théorie de droit pur, ainsi que le concevait probablement Rousseau luimême (v.L. I, ch. V[ du Contrat social qui commence par les mots : je suppose et on y lit cette phrase topique : « Les clauses de ce contrat^ bien qu'elles n'aient peut-être jamais été foimellement énoncées )^). V. Borgeaud, op. ci/., p. 2b.
(3) G. Jellinek, Das Recht der Minorilàtem Sipud Zeitschrift fur das Privât und ôffentliche Recht der Gegenwart, 25« vol. (1898), p. 441.
Les circonstances dans lesquelles se trouvaient les colonies (émancipées étaient favorables k la démocratie et à Tégalité ; les idées sur la souveraineté, le contrat social, et Tégalité des hommes étaient d'autre part communément acceptées et solennellement proclamées ; voilà, ce me semble, autant de causes suffisantes en elles-mêmes pour expliquer la représentation proportionnelle à la population dans les constitutions américaines du XVHh siècle et dans celles de nos jours.
Nous commençons, et ceci pour des raisons que nous avons déjà données (I),par Tétude de la constitution fédérale du 17 septembre 1787 au point de vue qui nous intéresse ici. Or, à notre avis, ce ne sont pasdes raisons théoriques et abstraites qui expliquent Tintroduction du principe proportionnel dans l'une des Chambres du Congrès américain. Ces idées ont pu exercer une irtfluence plus ou moins grande sur les auteurs de la constitution de 1787(2); mais cette constitution et Torganisalion des pouvoirs fédéraux qu'elle contient sont bien plus le résultat d'un compromis ou d'une transaction qu'une œuvre systématique, rationnelle et à priori.
C'est ce que nous essayerons de dégager dans notre paragraphe II.
Lorsqu'au mois de mai i 787, se réunit la Convention de Philadelphie, une question se posa qui faillit entraîner la dissolution de l'Assemblée : les diff'érents États qui allaient faire partie de la nouvelle Union devraient-
(1) V. ci-dessus, p. 48, note i.
(2) V. Borgeaud, op, cit., p. 23.
ils y avoir une influence égale ou bien proportionnelle h leur population ou a leur richesse, calculée d'après les taxes payées ? Les petits États soutenaient naturellement la première thèse en invoquant Tégalité naturelle et « Tétat de nature » dans lequel la déclaralion d'indépendance aurait placé les colonies émancipées les unes k Tégard des autres (1). A cette prétention on répondait que la déclaration d'indépendance proclamait les « colonies unies » libres et indépendantes, non individuellement, mais en corps (2).
Le débat portait, comme on le voit, sur les droits d'États indépendants. Ce sont toujours les Etals qui sont représentés au Congrès de la Confédération^ le vote y a lieu par États. Ce congrès vota par États la convocation de la Convention fédérale de Philadelphie qui, volant par États, fit la constitution des États-Unis de 1787 (3). On voit donc que l'individu, pas plus que le peuple des États-Unis, n'apparatt pas un seul instant dans cette longue élaboration de la constitution fédérale qui régit les États-Unis (4). Les États seuls, ou si Ton veut le peuple des différents États (5), sont en question. On ne discute pas la question de la représentation du corps des citoyens des États-Unis, mais bien la part respective qu'on doit donner dans les pouvoirs fédéraux à chacune de ces collectivités puissantes qui vont
(1) On votait par États, V. Bancroft, Uislory of the formation of the constitution ofthe United states of America, 5«ëd. iNew-York, 1885, t. U, p. 48.
(2) Wilson : «... not individually but unitedly » diaprés Bancroft, op. cit., t. II, p. 48. V. dans Boatmy, Etudes, p. 302 et suiv., la réfutation d'une théorie analogue de M. Burgess.
(3) Bancroft, op. cit., t. II, p. 333.
(4) V. un résumé de cette histoire dans Dareste, Const. modernes, 2* éd., t. II, p. 346 etsuiv.
(5) Bancroft, loc. cit., Vindividu n'apparaît pas, V. Boutmy, Etudes, p. 190.
former les États de la nouvelle Union ; ces collectivités indépendantes vont devenir les sujets des Etats-Unis, On discute bien les clauses du pacte social (\\\\ en 1787 « produit un corps moral et collectif, composé d'autant de membres que rassemblée a de voix (1) ; lequel reçoit de ce même acte son unité, son moi commun, sa vie et sa volonté. Celte personne publique, qui se forme ainsi parTunion de toutes les autres (2) », ce sont/e^ États-Unis de l'Amérique du Nord ; les membres qui la composent et qui ont formé les parties dans ce contrat sont les treize colonies émancipées. « On convient que tout ce que chacun aliène, par le pacte social, de sa puissance, de ses biens, de sa liberté, c*esl seulement la partie de tout cela dont Tusage importe à la communauté (3) ». Mais on ne laisse pas le nouveau souverain, « juge de cette importance (4) » ; les parties contractantes, c'est-à-dire les treize collectivités politiques, prennent soiq d'assurer leur indépendance contre les empiétements du nouveau souverain. Les dix premiers amendements à la constitution du 17 septembre 1787 « ne sont que des garanties données aux Etats en la personne de leurs citoyens plutôt qu'aux citoyens euxmêmes (5) ». Les membres fondateurs du nouvel Etat veulent s'assurer que « le Co7içrè.s ne fera aucune loi (6) » qui compromettrait leur indépendance.
(i) Le vote dans rassemblée de Philadelphie avait lieu par Étais, (2) Contrat social de Rousseau, L. I, ch. VI. (3} Rousseau, Contrat social, L. 11, ch. IV.
(4) Contrat social, ib.
(5) Boutmy, Études, p. i91.
(6) Amendement I, v. Dareste, op, cit., t. II, p. 367 (2« éd.). Les amendements ne restreignent que les pouvoirs du Congrès, de TÉtat fédéral. Les États particuliers pourraient légiférer sur les matières indiquées dans ces amendements, et porter atteinte à la liberté individuelle des citoyens, sans violer ces amendements (ceux-ci ne
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Quant à la garantie de la liberté des individus, des citoyens, elle trouve sa place appropriée dans les constitutions des États particuliers (1). La constitution des Etats-Unis ne contient que les termes du pacte fédéral ; elle déclare « les droits des États contre le gouvernement fédéral » (2).
Le citoyen des États-Unis ne forme pas la base de la constitution fédérale de 1 787 ; il reste en dehors des objets du pacte fédéral (3), et s'il apparaît par hasard, il se montre à nous toujours comme membre d'une collectivité politique secondaire, qui est mise au premier plan (4). Toutes les questions relatives aux citoyens ou aux personnes qui composent les colonies émancipées sont examinées et débattues par les États, comme des questions relatives à leurs intérêts ou à leurs droits (5).
visent que VEtat fédéral eu face des États particuliers et leurs citoyens). V. Boutmy, Études, p. 98.
(t) Ritchie, Natural rights^ p. 4.
(2) Ritchie, loc. cit., p. 4.
(3) Boutmy, op. cit., p. 249. Le « citoyen », la personne humaine investie de droits politiques n'apparaît vraiment que dans les constitutions particulières.
. (4) L'amendement XVI proposé le 16 juin 1866 par le 39« congrès et ratifié le 28 juillet 1868 forme dans cet ordre d'idées un véritable progrès vers les idées nationalistes : « Toute personne, ' née ou naturalisée dans les États-Unis et soumise à leur juridiction, a la qualité de citoyen des États-Unis et de CÉtat où elle réside. Aucun État ne fera ou n'appliquera de loi qui restreindrait les privilèges ou immunités des citoyens des États-Unis ; aucun ne privera une personne de la vie, de la liberté ou des biens sans un procès selon la loi (due process of law).... » (V. Dureste, op. cit., t. II, p. 370). Gomp. Tamendement XIII, qui supprime et prohibe l'esclavage. On voit que, à la différence des dix premiers amendements proposés par le premier Congrès le 25 septembre 1789, et ratifiés le 15 décembre 1791, les amendements ratifiés dans la seconde moitié du XIX<> siècle se préoccupent du citoyen des É tais- Unis el de laprotection de ïindividu contre les États particuliers. (5) Voici par exemple la question desavoir si les esclaves doivent
Celte observalion nous permet de comprendre la portée exacle de la représentation proportionnelle à la population dans la Chambre des représentants du Congrès, u La Chambre des représentants (House of représentatives) se composera de membres choisis, tous les ans, par le peuple des divers États » dit le paragraghe 1", section 2 de l'article 1"' de la constitution des États- Unis (1). Celle-ci ne fait pas abstraction un seul instant des collectivités politiques secondaires formées par les États (2).
être comptés dans le chiffre de la population. Est-ce qu'on discute sur le point de savoir s'ils doivent être considérés comme faisant partie du peuple américain ? Nullement ; la seule question qui se pose c'est de savoir si le fait de tenir compte des esclaves ne donnerait pas la suprématie aux Étals du Sud. La solution fut, comme nous verrons, un compromis.
(i) V. Dareste, op. cit., t. Il, p. 350.
(2) « Chaque État aura au moins un représentant » (const. des États- Unis, art. I, section 2, § 3) ; à quoi bon si la Chambre des représentants ne représentait que le Peuple américain dans son unité ? Nous trouvons une disposition analogue dans la constitution fédérale suisse du 29 mai 4874, art. 72 : n Chaque canton et, dans les cantons partagés^ chaque demi-canton élit un député au moins >. M. Rûttiman, après avoir observé que, dans la Chambre des représentants américaine, c'est le Peuple américain qui est représenté et que dans le conseil national suisse,c'est le peuple suisse,ajoute que la représentation est organisée d'après les États (les cantons). Aucun district électoral ne doit être formé de parties des différents Etats ; tout Etat (canton), si peu important qu'il soit, doit avoir au moins un représentant (V. Rùtliman, Das Nordamerikanische Bundesstaatsrechty verglichen mit den polilischen Einrichtungender Schweiz,% 110. M. Numa Droz, après avoir rappelé que « chaque canton élit un député au moins » au conseil national suisse, ajoute : « ainsi ce n*est pas seulement la population mais le canton qui forme la base de la représentation nationale. » (V. la révision fédérale, p. 102, dans ses études et portraits politiques). Le même principe fédéra liste ^ nous le trouvons dans la constitution mexicaine du 42 février 1857, art. 53 (Dareste, op. cit., t. IL p. 467) et dans la loi électorale pour les élections au Reichstag allemand, du 34 mai 4869 ; chaque État, si petit qu'il soit, doit avoir au moins un député an Reichstag. V. Laband, Das Staatsrecht des
La Chambre des représentants, bien qu'à un degré beaucoup moindre que le Sénat, forme, dans une assez large mesure, une représentation corporative. Il y a là
Deutschen Reiches, 3« éd., Freiburg, 1895, t. I, p. 258 et G. Meyer, Lehrbuchdes deutschen Staatsrechtes, 4« éd., Leipzig, 1895, p. 390. Gomp. Lawrence- Lowell, Governments and parties in continental Europe, London, 1896, t. I, p. 253. Dareste, t. I, p. 160 et note 1. On voit par ces exemples qu'on ne peut pas dire d'un État fédéral en général, et des États-Unis en particulier, que Tune des Chambres représente le peuple dans son ensemble ; elle ne représente au fond que les États proportionnellement à leur population. L'élection du président des États-Unis montre encore mieux le bien fende de ce que nous avançons dans le texte. Il est élu non pasparTensemble des citoyens des États-Unis, le Peuple américain, mais par le peuple des différents États nommant un nombre d'électeurs du second degré égal à la représentation de l'État au Congrès (Sic : Ban- QToîi,Histor y ,Qic,, t. Il, p. 334). « Chaque État nommeT^,9>uivant lemode prescrit par sa Législature, un nombre d'électeurs égal à la totalité des sénateurs et des représentants que l'État a le droit d'envoyer au Congrès. » (art. II, sect. I, § 2 de la const. de 1787). V. Le pouvoir exécutif aux États-Unis par A.de Ghambrun, 2« éd., Paris,1896. Le collège électoral du second degré qui élit le président des États-Unis est bien considéré comme une représentation ou plutôt comme une assemblée des véritables mandataires {\e mandat impératif existe en fait: V. Hiittiman, op. cit,, § 207) des divers États de VUnion représentés proportionnellement à leur population. Ce qui le prouve bien, c'est que ces mandataires sont élus au scrutin de liste par États, afin que ceux-ci pèsent de tout leur poids sur l'élection du président des États-Unis. « Les électeurs ne sont plus comme autrefois nommés par districts ; ils sont nommés en masse et par liste dans l'État tout entier. Cette réforme ou plutôt cette révolution s'est opérée insensiblement par l'usage. Certains États qui n'ont jamais voulu nommer autrement leurs électeurs exerçaient une influence disproportion^ née avec leur importance véritable. Tandis que les autres, en se divisant, neutralisaient souvent leur propre vote... Véquité voulait un régime uniforme. La conséquence est d'annuler dans chaque État l'iniluence des minorités. » (Duvergier de Hauranne, Huit mois en Amérique. Lettres et notes de voyage, 1864-1865, t. II, p. 121. Comp. Rûttiman, Das Nordamerikanische Bundesstaatsrecht, etc., § 206). C'est donc au fond un vote par États, proportionnel à leur importance plutôt, qu'un vote d'individus, de citoyens, qui décide de la victoire et de l'élection du président des États-Unis. Celui-ci n'est
une vérité qui nous j)aratt certaine et qu'on méconnaît souvent.
Ce n'est donc pas la préoccupation d'assurer une représentation proportionnelle des citoyem égaux en droits formant le peuple des États-Unis qui caractérise la composition de la Chambre des représentants d'après la constitution de 1787.
Cette Chambre est, était surtout, une représentation proportionnelle des populations des différents Etats, qui ont ainsi dans la Chambre basse du Congrès une influence proportionnelle à leur importance. Ce caractère quasi-corporatif, si on peut dire, de la représentation dans la Chambre des représentants elle-même, nous fait sentir les obstacles que la représentation proportionnelle stricto sensu rencontrerait, si on voulait l'appliquer aux élections des sénateurs, des représentants, ou du collège élisant le président des États-Unis ; elle aurait alors pour effet direct de rompre l'unité du groupe etdena^io/i^/i^er la représentation, au détriment de l'influence particulière de chaque État (1 ).
pas à proprement parler Velu du Peuple améiieain. V. Boutmy, Études, p. 252. Nous n'en voulons pour preuve que Tamendement XII (ratifié le 25 sept. 4804) : dans le cas où aucun des candidats à la présidence n'obtient la majorité absolue des électeurs du second degré, u la Chambre des représentants choisira immédiatement, au scrutin, le Président parmi les trois candidats ayant obtenu le plus de voix pour la présidence. Mais, dans le choix du Président, les votes seront pris par État, la représentation de chaque État n^ayant qu'un seul vote. » famend. XH, Dareste, t. II, p. 369). Ceci montre d'une façon évidente le caractère de l'élection du Président. La représentation corporative au sein de la Chambre des représentants apparaît ici au f^rand jour. V. aussi les dispositions sur la révision de la constitution fédérale (art.V, Dareste, t. II, p. 364) ; les amendements votés par les deux Chambres (le Congrès) à la majorité de deux tiers doivent être ratifiés par u les trois quarts des divers États », le peuple des États-Unis n'intervient pas.
(1) V. note précédente et ce que nous avons dit à propos de la représentation des minorités en Angleterre, suprà^ p. 33-34.
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En résumé, les deuxChambres du Congrès des États- Unis, la C hambre des représentants et le Sénat, ne représentent au fond, surtout aux yeux des fondateurs de la constitution de 1 787, que les collectivités politiques formées par les Etats. Ces Etats reçurent dans la Chambre basse du Congrès une influence proportionnelle à leur importance calculée sur la base dé leur population. L'égalité des États forma, au contraire, la base de l'organisation du Sénat.
Le citoyen, Findividu et ses droits n'apparaissent pas, au moins comme objet principal (1), dans ce compromis amical qui donna naissance à la constitution de 1787.
On peut certes construire la théorie de ce compromis, etlesauteursdela constitution des États Unis n'y ont pas manqué. « Si, en vérité, il est juste, lit-on dans le /Vrf^ra- /wte(2), que,dans un peuple entièrement incorporé en une nation, chaque district doive avoir une participation proportionnelle au gouvernement ; s'il est juste que, entre États indépendants et souverains, unis ensemble dans une simple ligue, les parties, bien qu'inégales en
(1) Il est nécessaire de rappeler, en eiïet, que parmi les diiïérents projets discutés à la Convention, dans celui qui accordait une représentation proportionnelle des États sur la base de la population, « Le gouvernement est considéré se référer aux droxH personneh du peuple, avec lesquels il a une naturelle et universelle connexité (with wkich il has a natural and universal connection). » {the Federalist, n« LIV, p. 339, éd. citée). Cette considération flt accorder à ce projet au sein de la Convention une faveur toute particulière, « parce qu'il avait une connexité naturelle et universelle avec les droits et les libertés de tout le peuple. » (Story, Commentaries on the constitution of the United States, éd. de Boston, i833, §634, t. H, p. 107). Mais il est certain que ce n'est pas cette considération théorique qui a fait céder les États intéressés. V. notes suiv. et notre § III.
(2) The Federalist, a commentary on the constitution of the United States, édition citée, p. 385, m LXII.
grandeur, aient un pouvoir égal dans les conseils communs, ce n'est pas sans quelque raison que, dans une République composée, participant à la fois du caractère national et du caractère fédéral, le gouvernement doive être fondé sur une combinaison des principes de la représentation égale et de la représentation proportionnelle » (1). Les puLlicistes modernes ont égalemenl analysé la double souveraineté superposée qui caractérise l'Etat fédéral : « Certains attributs de la souveraineté sont enlevés parla Constitution aux États particuliers et sont transférés à l'Étal fédéral (2). »
( 1 ) « .,Ana compound republic partaking both of the national and fédéral char acier, the government oughl to be founded on a mixture of the principles of proportional and equal représentation ». The Fédéraliste no LXII.
(2) Esniein, Éléments de droit constitutionnel, p. 6. Cette conception est la seule vraie quant aux États-Tnis au moin^. M. Aravantinos dans son 'E^lirvixov ZwTficyfAarexov Sueaeov (Droit constitutionnel hellénique) qui, malgré son titre modeste, est l'ouvrage le plus récent et le mieux renseigné que Ton ait en Grèce sur Tensemble de la science du droit public et constitutionnel, 1. 1 (Athènes,1898), p. 226, considère également V État fédéral aussi bien que les États particuliers comme exerçant des droits propres de souveraineté. La science allemande cependant, sacrifiant l'bistoire à la logique de la souveraineté indivisible, n'admet en général que la souveraineté de TÉlat fédéral, les États particuliers n'étant titulaires que d'un statut actif, V.Jellinek, System der subjectiien ôffenlllchcn Rechte, Freiburg, 1892, p. 287 : « L'État fédéral (der Bundestaat) est un État souverain qui se compose d'États non souverains (sic) formant de par la constitution une unité... Les États non souverains sont membres de TKtat fédéral. » JeIlinek,op. ci(.,p. 28i.Gomp. Laband, Das Staatsrecht des deutschen Reiches, 2" éd., Freiburg, 1804 (collection Marquardsen), IL I, p. 15: «La différence essentielle entre confédération d'États et État fédéral [corporativen Staatenstaat) consiste en ce que dans le premier cas ce sont les États particuliers qui sont souverains, tandis que dans le second c'est l'État, le pouvoir central (Die Centralgewalt) qui est seul souverain. » M. von Holst écrit plus spécialement^ quant aux États-Unis : « La souveraineté qui estindivisible,réside uniquement dans le peuple des États-Unis.» Das Staatsrecht
Celle souverainelédu peuple des Étals.-Unis, envisagé comme l'ensemble des citoyens égaux en droits qui composent la République, trouve son expression, ♦dit-on, dans la Chambre des représentants ; celle dernière représente les citoyens des Élats-Unis proportionnellement à leur nombre, tout comme dans une République unitaire. Le Sénat, au contraire, représente les Etats particuliers de TUnion ;' c'est l'élément fédéral de la constitution. Telle estJa doctrine de la grande majorité des auteurs américains (I). Mais il faut avouer qu'il n'y
derVereinigten Staaten von Amerika, coll. Marq., IV, 1 , III, p. 29 (§15)- M. Gareis a une doctrine beaucoup plus historique, analogue à celle de M. Esmein ; il admet que l'État fédéral a des pouvoirs politiques propres, juridiquement parlant, mais seulement une fois constitué et exerçant la souveraineté; historiquement, ce sont les États parliculiers qui renoncent à une partie de leurs droits eu faveur de TÉlat fédéral. V. Gareis, Allgemeines Staatsrecht, Freibiirg, 1883, coll. Marquardsen, p. 107. V. aussi Bornhalt, Allgemeine Staatslehre, Berlin, 1896, p. 236 et suiv. — Quant slux États-Unis, la nature transactionnelle de la constitution de 1787 montre assez la fausseté historique et même théorique de la doctrine qui dénie toute souveraineté aux États particuliers. Nous nous contentons de ce passage du Fédéraliste : (c Le vote égal accordé à chaque État est une reconnaissance constitutionnelle de la portion de souveraineté (a conslitutional récognition ofthe portion of sovereignty) maintenue atix États particuliers en même temps qu'un moyen pour conserver ce résidu de souveraineté (that residuary sovereignty). » The Federalist, no LXII, p. 386, éd. citée. On voit donc que la théorie de la souveraineté indivisible ne peut pas, n étant qu'une pure doctrine, porter un pareil défli à la vérité historique et à la réalité des faits qui se sont passés lors du compromis. Gomment expliquer, avec la doctrine de la souveraineté unique de TËtat fédéral, la disposition de Tart. V de la const. de 1787 sur la nécessité du consentement d'un seul État particulier? I/embarras de M. Burgess est à relever. V. notre § III.
(1) Story dit que la représentation du peuple a lieu dans la Chambre des représentants par la répartition des députés entre les diffé* rents États sur la base de la population. Dans le Sénat, au contraire, « chaque État est représenté sur la base d*uno égalité parfaite comme dans un congrès de souverains ou d'ambassadeurs, ou comme dans une assemblée des pairs.» [Commentaries, éd. 1833, § 691, t. 11^
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a là qu'une théorie qui explique ingénieusement la constitution des Etats-Unis et la double composition du Congrèe fédéral, mais qui ne donna point naissance à
p. 173) ; la seule diiïérence entre le Sénat de 1787, continue Story, et le Congrès continental, est que dans ce dernier le vote avait lieu par États tandis que les deux sénateurs de chaque Etat au Sénat ont un vote individuel. Sur cette conception du Sénat américain, V. Boutmy, Éludes, p. 116 et suiv. Cette conception, quoique atténuée, on la retrouve chez les auteurs contemporains. V. Bryce, The american commonweaîth, Londres, 1895, 3* édit., p. 124 : « La Chambre des représentants représente la nation sur la base de la population, comme le Sénat représente les États. » Comp. M. Woodrow Wilson, The State, éléments of historical and practical politicSy Boston, 1895, p. 546, où il est dit que la Chambre représente le principe national et le Sénat le principe fédéral, M. Burgess cependant, dont les tendances nationalistes sont bien connues, fait exception : « Le principe est », dit*il, <c que chaque sénateur , aussi bien que chaque représentant, représente Censemble des États-Unis (the whole United States). » Il en résulte, d'après M. Burgess, et ceci est unanimement admis aujourd'hui (V. contra, au début duXIX» s. Boutmy, Études, pp. 116 et s.), que le mandat impératif ou la révocation du mandat sénatorial est impossible. V. son ouvrage : Political science, etc., t. Il, p.50. La preuve de la prohibition du mandat impératif des sénateurs se trouve, dit M. Burgess, dans la constitution elle-même qui accorde une voix individuelle à chaque sénateur, les deux sénateurs pouvant voter en sens inverse (V. sur ce point Story, Commentaries, t. II (éd. citée), p. 174 et § 691) ; ceci serait inutile si les Législatures des États pouvaient donner des instructions obligatoires à leur députation au Sénat. Comp. W. Wilson, op. cit., p. 547 ; il est évident en effet que le vote individuel des sénateurs est une dérogation aux principes du fédéralisme strict. Sic : Desplaces, Sénats et chambres hautes, 2« édit., Paris, 1894, p. 20. Voici le texte delà constitution sur ce point : « Le Sénat des États-Unis sera composé de deux sénateurs pour chaque État ; chaque sénateur aura une voix. » (art. I, sect. III, I). Ce qui est certain dans tous les cas, c'est que les sénateurs ne représentent pas les gouvernements des États particuliers, mais bien le peuple des États organisé en corps politiques. V. W. Wilson, op. cit., p. 547. On sait, au contraire, que les membres du Bundesrath allemand représentent les monarques, les gouvernements des États allemands {Sic : G. Meyer, Lehrbuch des deutschen Slaatsrechls, 4« éd. (1895), p. 376, V. contra : Laband, Dos Staatsrecht, etc., t. I, p. 88 et Jellinek, System der subj. ôff. Rechte, p. 287,
cette constitulioD. Cette dernière n'est nullement une œuvre déduite d'une théorie rationnelle et a priori ; elle n'est qu'un produit des circonstances, elle est le résultat « non pas- (Tune théorie^ mais d'un esprit et amitié et de mutuelles déférence et concession^ que notre situation politique particulière rendait indispensable ( 1 ) ».
Story, le commentateur classique de la constitution de 1 787, reconnaît également que cette constitution fut surtout le résultat d'un compromis, en même temps qu'un sacrifice à cet esprit de conciliation qui était indispensable à l'Union d'États ayant une grande diversité d'intérêts^ de conditions physiques^ et d'institutions politiques (2). C'est peut-être ce caractère même de la constitution de 1787 qui fit sa force et sa durée (3). N'est-ce pas le plus souvenlà des circonstances de fail,
note, qui critique cette conception comme antijuridique ; les gouvernements n'étant que des organes des États particuliers ne peu* yentpas être sujets de droits distincts et être représentés sans que les États le soient en même temps. Dans tous les cas, le mandat impératif est admis pour les membres du Bundesratk (V. Meyer. op, cit., p. 377). De plus, » les représentants d'un même État doivent émettre leur vote dans le même sens » (art. 6 de la constitution de Tempire allemand du 16 avril 1871. C'est là un trait fédéraliste de la constitution allemande très marqué. V. Rurgess, op. cit., t. Il, p. H6.
(1) The Fédéraliste no LXII, p. 306, éd. citée. C'est la suite du passage cité ci-dessus où il est dit que l'organisation du Congrès est conforme à la Théorie de VÊtai fédéral
(2) Story, Commentaries, t. Il, p. 4 H, § 641, éd. 1833.
(3) Sic : Claudio Jannet, Les États-Unis contemporains^ 4« éd., Paris, 1889, p. 30-33. Desplaces, Sénats et Chambres hautes, p. 16. H. Max von Seydel nous dit : « Il est heureux pour ^Allemagne que le grand politique qui a créé, d'abord la confédération du Nord, puis l'empire allemand, n'ait pas tenu à rester dans le cadre des conceptions purement théoriques. La constitution, d'abord de la confédération, puis de l'empire, n'a été inspirée que par les besoins de (a prafigu^: personne ne s'est soucié de savoir si elle avait des précédents ; Cest là ce qui fait le mérite général de Vœuvre, >» Le chancelier de Vempire allemand^ apud Hevue du Droit public, t. IV (1895), p. 426.
à des accidents historiques, pourrait-on même dire, que la science politique doit ses « axiomes » ?I1 en fut ainsi de l'apparition des deux Chambres au XVI« siècle en Angleterre. Il en fut ainsi également de la représentation proportionnelle dans la Chambre des représentants des États-Unis. Les meilleures institutions politiques ne sont pas celles qui sont le plus conformes à la raison ou à la logique, mais bien celles qui assurent le bonheur du peuple et qui sont les plus solides. La constitution des États-Unis assure la grandeur et le bonheur d'un grand peuple depuis plus d*un siècle, non pas parce qu'elle a été une déduction logiquede principes a priori^ mais bien parce qu'elle a été « une œuvre d'amitié )>(!). « Le firincipe de la société c'est Vamitié (2). » Les institutions qui en sont le produit sont autrement solides que celles qui ne sont qu'une froide déduction de principes «/;rion. C'est en ce sens que nous pouvons dire que (( la constitution américaine est l'œuvre la plus admirable (3) » que Thumanité ait jamais produite dans cet ordre d'idées à un moment donné.
En résumé les principes sur lesquels repose la représentation personnelle et proportionnelle étaient reconnus à la fin du XVIIh siècle en Amérique. Mais à la Chambre basse du Congrès, la représentation proportionnelle ne fut pas une application de ces principes par la Constitution de 1 787 (4) ; celle-ci a été surtout
(1) La source de toutes les institutions sociales d'après Aristote c'est l'Amitié {fài<xç ejoyov) qui pousse les hommes à la société et à la vie commuile (tô (rj^fj)* V. Politique, L. IH, ch. V, 14.
(2) « 'H yàp xotvwvta (fàiy.ov » Aristote, Politique, L. IV, c. IX, 6.
(3) V. Bancroft, History, etc., t. II, p. 321. « The american cotistitution is the most wonderful work ev er struck off at ayiven lime by the brain and purpose ofman », ces paroles sont de M. Gladstone si nous ne nous trompons pas.
(4) La représentation à la Chambre des représentants tend de nos
un compromis accompli par et pour les Etats de la nouvelle Union, et nullement par et pour des individus. Nous essayerons de le prouver par les faits et Thistoire.
§ in.
Dans la confédération formée par les colonies de la nouvelle Angleterre en 1643 et connue sous le nom de United colonies ofNew-Englandj chacune des quatre colonies était représentée par deux délégués aux conseils de la Confédération, bien que les taxes et le service militaire fussent répartis entre les colonies non pas d'une façon égale, mais sur la base de leur population (1).
Le premier pas dans Thistoire de l'Amérique vers la répartition de la représentation sur une autre base que celle de l'égalité des voix pour chaque division de la nation naissante, fut, d'après M. Talcott Williams, le plan of Union soumis par Benjamin Franklin aux délégués de sept colonies, assemblées à Albany en juin 1 765, B. Franklin proposait la création d'un conseil général {gênerai cou ncil), îivec des pouvoirs législatifs (2).
Les délégués au conseil général devaient être répartis tous les trois ans entre les colonies sur la base des taxes
jours à devenir ane véritable représentation des citoyens des États- Unis. Le sénat également devient de plus en plus une assemblée plus nationale et moins fédérale. V. Boutmy, Études, p. 118. La constitution américaine, en effet, bien que la plus rigide de toutes celles que nous connaissions, se transforme continuellement par la coutume, V. Jellinek, Das Reeht der Minoritàten, lac. cit,^ p. 441 et Routmy, op, cit., p. 111 et suiv.
(1) Talcott Williams, article apportionment^ dans Cyclopœdla of poUtical science, editedbyJohn Lalor New- York, t.*I(1893), p. 102-111.
(2) Talcott Williams, loc. cit,, p. 102, pour les détails v. Bancroft, History of the formation, etc. 5* éd., t. L
payées par chacune d'elles au trésor général. C'était, comme on le voit, la représentation proportionnelle sur une base fiscale, et nullement démographique.
Le Congrès continental, le premier Congrès réuni k Philadelphie le 5 septembre 1774, aborda également la question de V apportionment . Patrick Henry, « non comme Virginienmais bien comme Américain », demandait un système national de représentation fondée sur la population libre à l'exclusion des esclaves.
Le premier Congrès de Philadelphie décida que chaque colonie n'aurait qu'une seule voix (1) ; il motiva sa décision par l'impossibilité où il se trouvait d'établir l'importance de chaque colonie.
Le 5 octobre i 777, on proposait devant le troisième Congrès de Philadelphie (2) trois différents plans de répartition {plans of apjwrtionment) (3). D'après le premier plan, Rhode-Island, Delaware et la Georgia ne devaient avoir qu'une voix ; quant aux» autres États ils auraient un délégué par cinquante mille habitants blancs ; la représentation des trois petits États devait d'ailleurs, augmenter par chaque accroissement de population correspondant à cinquante mille habitants blancs. D'après le deuxième plan de répartition, chaque État enverrait un délégué par trente mille habitants, chaque délégué ayant une voix au Congrès. D'après le troisième plan enfin, la représentation devait être proportionnelle aux laxes payées parles Etats au.trésor public. Toutes ces propositions furent repDussées ; la Virginie et la Pennsylvanie seules les soutinrent (4).
(1) Talcott Williams, loc. cit,, p. 103.
(2) C'est ce Congrès qui formula la célèbre déclaration d'indépendance du 4 juillet 1776, V. Dareste, op, cit., p. 347 et p. 346, sur le second Congrès de Philadelphie.
(3) Talcott Williams, loc. cit.
{^) Talcott Williams, ioc. cit.
Le 9 juillet 1778 le Congrès de Philadelphie adopta les nouveaux articles de confédération qui furent ratifiés successivement par les treize Étals confédérés ; le Delaware toutefois n'adhéra qu'en 1779 et le Maryiand le l"mars 1781 (1).
D'après cette première constitution de la Confédération des États-Unis^ « aucun État ne pourra être représenté par moins de deux délégués ou plus de sept (2) », [Confédération des États-Unis, article F, section II). Mais il ne faut pas y voir une représentation proportionnelle. Le vote n'avait lieu, en effet, dans le Congrès que par États (3) ; « chaque Étal aura droit à une voix dans la discussion du Congrès » [article V, section IV), Cette constitution ne dura que 6 ans (178i-1787). La principale cause de son insuccès, d'après Slory, ce fut le vote par États qui donnait le pouvoir à la majorité des Étals, représentant la minorité de la population américaine.
Sur le vœu d'une assemblée de délégués de plusieurs États réunis à Anapolis le 1*' septembre 1786 , le Congrès, \oihnl par États (4), autorisa le 21 février 17871a conwocàliorï d'une Convention fédérale à Philadelphie,
(1) V. Dareste, op, ««., t. Il, p. 347.
(2) Talcott Williams, loc. cit., et Story, Commentaries (éd. cit.), § 630, t. II, p. 104.
(3) V. Bancroft, History, t. II, p. 333 (5« éd.), et Talcott Williams, Le, ; ce principe fut admis dans le Congrès de Philadelphie par dix voix contre une. Nous avons vu que Tégalité de représentation existe aujourd'hui (const. 1787) dans le sénat américain. Mais, comme Tobserve Story {Commentaries, § 691, t. II (éd. 1833), p. 173), il y a cette seule différence, que dans l'ancienne confédération, le vote avait lieu par États, tandis que les sénateurs ont un vote individuel (v. notre § II).
(4) Bancroft, op. ct7., t. II, p. 333. Nous insistons pour montrer que la constitution de 1787 n*est nullement Tœuvre de représentants à*individus composant le Peuple américain.
afin de procéder à la formation d'une nouvelle constitution et de « resserrer » les liens fédéraux.
La Convention de Philadelphie se réunit au mois de mai 1787. La question de la répartition de la représentation fut vivement discutée au sein de la Convention. Elle faillit amener la dissolution de rassemblée et la retraite de Tun des Étals (1). Trois principaux /î/aw^ of «/î/?or/?o/îmen/ furent soutenus au sein de la Convention. D'après un premier système, on devait maintenir le gouvernement déjà existant, c'est-à-dire les principes de l'ancienne confédération, le vote par États, chaque Etat ayant de deux à sept délégués. Ce système était naturellement soutenu par ceux, dit Story (2), qui restaient attachés à l'ancienne confédération et qui préféraient wxïQ simple ligue entre Etats (3) à un gouvernement si peu que ce fftt national. Deux États du Nord le New-York, le New-Jersey et un Etat du Sud, le Delàware demandaient une égale représentation des Etats. Le Connecticut restait hésitant (4). D'après un second système, la représentation devait être proportionnelle à la richesse de chaque État. La propriété devenait ainsi, comme l'observe le /^<^^^;Wwte et le commentateur classique de lu constitution de 1787, la base de la représentation (5). On proposait enfin en troisième lieu la rejwésentation proportionnelle à la population de chaque État (6). Ce projet, comme nous l'avons vu (7), pâli) Talcott Williams, loc, cit.
(2) Commenlaries, § 630, t. II, p. 104 (éd. c).
(3) x A mère league of States ».
(4) Bancroft, History, t. II, p. 32.
(5) V. The Federalist, n« LIV, p. 339, éd. citée (éd. Cabot Lodge London, 1888). V. aussi Story, Commentaries, § 6Zi, t. II, p. 105.
(6) Story, Commentariea, § 633, t. II, p. 107.
(7) V. notre §11 et The FederaUst, nMJV (p. 339) et Story, op. cit. y § 63V, t. II, p. 107.
ralt avoir reçu plus de faveur, parce que le nombre pris comme base de la représentation est en étroite connexité avec les droits et les libertés du peuple. Ce système, ou tout au moins un système de représentation proportionnée, dans une certaine mesure, au chiffre de la population, fut soutenu par deux États du Nord et quatre du Sud, le Massachussetts, la Pennsylvanie, les deux Carolines, la Géorgie et la Virginie, dont les délégués espéraient, grfice k leur sol fertile et leur vaste territoire, un rapide progrès de leurs États (1).
Nous ne citons que pour mémoire, car il n'a pas attiré sérieusement Tattention des délégués, un projet de Charles Pinckney consistant à diviser périodiquement les États, d'après leur importance, en trois classes: la première classe aurait au moins trois représentants pour chaque Etat, les Ktats de la seconde classe auraientdeux délégués, enfin ceux de la troisième classe un seul (2).
La discussion fut très vive au sein de la Convention. Les délégués des petits Etats prétendaient que la représentation proportionnelle aurait pour résultat Toppression des petits Etats par les grands et qu'elle leur enlèverait toute espèce d'action et d'influence. Dickinson reconnaissait qu'il était indispensable de laisser une certaine liberté d'action aux États particuliers de l'Union. Le système national proposé, ajoutait-il, ressemble au système solaire ; on doit laisser les États, formant les planètes, se mouvoir librement dans leurs propres orbites (3).
Les six ^ivii^ nationalistes Qi\e Connecticut l'emportèrent contre les trois Étals con fédéralistes^ et il fut décidé
(\) Bancroft, History, t. II, p. 32 (?>« éd.).
(2) Bancroft, History, t. II, p. 30.
(3) Bancroft, Hislory, t. Il, p. 30.
que la première Chambre de la législature nationale, c'est-à-dire la Chambre des représentants serait organisée sur la base d'une juste proportionnalité (1). On n'essaya pas de revenir sur cettedécision (2), si bien que, le 13 juillet 1787, ce principe ne rencontra pas d'opposition. Les délégués du Delaware seuls furent divisés. a La déclaration américaine d'indépendance proclama tous les hommes libres et égaux. La Convention fédérale établit la représentation sur la seule base du nombre » (3).
Le 1 8 avril 1 783, l'ancien Congrès de la confédération américaine avait déjà réparti les taxes que les États devaient payer au trésor commun, sur la base du chiffre total de leur population libre et des trois cinquièmes des « autres personnes » {of other persons) (4). C'est sur ce précédent, remarque M. Bancroft, que la représentation équitable dans la Chambre populaire fut fondée. La véritable controverse portait sur la question de savoir si les esclaves allaient être comptés dans le chiffre de la population, ou bien s'ils ne devaient être considérés, au point de vue de la représentation, comme des objets de propriété, des choses. Rien de plus curieux que ce débat où nous voyons les propriétaires d'esclaves, dans le Sud notamment, avouer en quelque sorte le mal fondé de leurs titres de propriété^ et invoquer la personnalité humaine et juridique des esclaves qu'ils traitaient comme des bêtes de somme et de trait. Qu'on ne les admire pas... ; il s'agissait de leur intérêt, comme nous verrons. On peut voir, d'autre part, les défenseurs
(1) Bancroft, Hisioi-y, t. il, p. 32.
(2) Bancroft, History, t. II, p. 61.
(3) Bancroft, History, t. II, p. 86.
(4) Bancroft, History, t. II, p. 33; Comp.Talcott Williams, article cité.
ordinaires de la libert(5et de la dignité humaines, chercher à donner des arguments en faveur de la thèse esclavagiste et vouloir consolider le caractère des esclaves envisagés comme objets de propriété. Qu'on les condamne sévèrement ; ils sacrifiaient leurs opinions et la morale à leurs intérêts politiques. Qu'on est loin de cette belle définition de la politique donnée par le philosophe Grec : La plus belle des vertus et le premier des arts (i)\
Les délégués des États du Nord, et en général des États où Tesclavage n'était pas toléré, prétendaient que les esclaves étaient regardés non comme personnes^ mais bien comme propriétés. « Les esclaves » lit-on dans le Fédéraliste « sont considérés comme une propriété et non comme des personnes (2) » ; ils n'ont pas de droits civils ou politiques, ils peuvent être transférés comme toute autre propriété ; il n'y a pas plus de raison pour les considérer comme des personnes, disait-on (3), que toute autre brute ou animal quelconque. Tenir compte uniquement de cette espèce de propriété à l'exclusion de toute autre, ce serait créer une grande inégalité au profit des propriétaires d'esclaves dans les États du Sud, dont les droits seraient augmentés grâce à une simple propriété (4). Cinq mille personnes libres dans un État à esclaves auraient le même pouvoir, par l'élection d'un représentant, grâce à leurs esclaves, que trente mille .dans un État qui n'admet pas l'esclavage (5).
(1) « 'H xx')HfTT'n «ptryri xocî ri its'/iarr, Tsyr/n ».
(2) « Slaves are considered as property, not as persons. » The Federalist, n« LIV, p. 340, éd. citée.
(3) V. dans Story, Comrnentaries, § 635, t. Il, éd. c, p. 108.
(4) Story, Commentaries^ § 635, t. II, p. 108.
(5) story, ib.
Le résultat de ces discussions fut un compromis entre les États esclavagistes et les États non esclavagistes, un sacrifice nécessaire, comme dit Story, à cet esprit de conciliation, indispensable pour des Étals ayant des intérêts, des mœurs et des institutions si différents (1) : Tesclave fut considéré comme la moitié d*une personne (2). (( Les représentants et les taxes directes seront répartis entre les différents États ... proportionnellement au chiffre de leur population, déterminé par l'addition de toutes les personnes libres... à l'exclusion des Indiens non taxés, et des trois cinquièmes de toutes autres personnes [threefifths of ail other pej'^ons) (3).» Nous savons que la même disposition et dans les mêmes termes avait déjà été admise en 1 783 par le Congrès de la confédération ; les esclaves y sont déjà désignés sous « la dou^e dénomination (4) » de « otherpersons (5) ».
(1) CommentarieSf § 641, t. H, p. 111.
(2) Rien ne montre mieux que cette décision le peu de souci de la logique et des idées absolues, qu'on rencontre souvent chez les Américains, même ceux du XVUI" siècle. L'esprit français du XVIII^ et même du XIX^ siècle n'accepterait jamais l'existence d'un type intermédiaire, au point de vue politique, entre Tanimul et la personne humaine ! La législation de TÉtat de TUlinois admet, comme nous verrons dans notre L. IV, la possibilité pour l'électeur de fractionner son vote (1/3, 1/2 à A et 2/3 ou 1/2 à B, 2 1/3 à A et 1 2/3 à B, etc). L'esprit français ne saurait concevoir de demi- voix en ce sens-là.
(3) Consl. de 1787, art. 1", sect. Il, § 3. V. The constitution of the United States of America with an alphabetical analysis, etc., etc., par W . Hickey, Philadelphia, 1847, 2'' édit. Le tome I des Commentaires de Story contient le texte de la const. de 1787 (éd. de Commentaries de 1833). Cette disposition a été abrogée implicitement par les amendements XIII (ratifié le 18 décembre 1865),qui abolit l'esclavage aux États-Unis, et XIV (ratifié le 28 juillet 1868) section II, qui pose des règles nouvelles sur la répartition des représentants et le calcul du chiffre de la population. Le recueil de MM. Dareste ne contient pas cette disposition implicitement abrogée, v. t. II, p. 350, 370 et 371.
(4) Story, op. cit., § 641, t. II, p. 111.
(5) Au XVIII'' sièclo,on est au moins poli dans ses expressions ! On
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Le paragraphe III de la section II, article P"" de la constitution du 17 septembre 1787 continue dans ces termes : « Le premier recensement se fera dans les trois ans qui suivront la première réunion du Congrès des États-Unis, et ensuite tous les dix ans, suivant le mode que la loi déterminera. Il ne devra pas y avoir plus d'un représentant par 30.000 âmes, mais chaque Etat aura au moins un représentant (I ). h'Actofapportionmentàix 14 avril 1792 répartit la représentation sur les bases constitutionnelles, le quotient (la Balio) étant d'un représentant par 33.000 habitants ou demt-hahilants (esclaves). Le Massachussetts reçut 14 représentants, le New-York 10, la Pensylvanie 13, le New-Jersey 5, le Delaware 1, etc. (2).
Voilà la composition de la Chambre des représentants, telle qu'elle est sortie des discussions du Congrès de Philadelphie. Les États se sont entendus sur les conditions d'un compromis fondé sur la représentation proportionnelle (3). L'organisation du Sénat et la répartition des voix entre les États dans la seconde Chambre donnèrent lieu à des discussions très vives entre
préfère se contredire dans les faits que dans les termes. Quant à noas, nous ne pouvons voir dans cette expression respectueuse de la dignité humaine que le remords, la honte presque, avouée de ceux qui viennent de proclamer << that ail men are by nature equally free and independent ». V. notre § I'^''.
(1) V. Dareste, op. cit,, t. Il, p. 351, la constitution procédait à une répartition provisoire en accordant 8 représentants au Massachussetts et h la Pensylvanie, 10 à la Virginie, 1 à Rhode^IsIand et au Delaware, 4 à New-Jersey, etc.
(2) V. le tableau de M. Talcolt Williams, loc, cit., p. 106.
(3) La représentation proportionnelle a été modiflée un peu, par Pamendement XIV, section II et les Acts of apporlionment postérieurs ; nous renvoyons Texamen de ces modifications un peu plus loin, pour ne pas interrompre Thistoire de la représentation américaine telle qu'elle est résultée des votes du Congrès de Philadelphie.
les délégués. Les petits États consentaient à n'avoir dans la Chambre des représentants qu'une représentation proportionnelle à leur population ; mais ils voulaient l'égalité dans le Sénat. King, Wilson et Madison combattirent l'égalité dans le Sénat comme contraire à la justice (1). Les grands États résistaient, il ne restait plus qu'à déclarer l'assemblée dissoute.
C'est alors, au dernier moment, qu'un compromis intervint ; on renvoya la question à un comité. Le 3 juillet 1 787, le grand comité accepta comme base du compromis la proposition de Franklin (2) consistant à admettre la représentation proportionnelle dans la première Chambre, mais en revanche, à accorder à chaque Etat un vote égal dans la seconde branche du Congrès. Le 16 juillet 1787, un rapport favorable à l'égalité des États dans le Sénat fut soumis à la Convention assemblée. Quatre parmi les six États qui demandaient la représentation proportionnelle restaient intransigeants, « refusant obstinément de céder (3) ». Ce fut un fait décisif dans l'histoire du pays, dit M. Bancroft, que Strong et Gerry, balançant en influence les inflexibles King et Gorham, aient engagé le Massachussetts à rester neutre. Les petits États refusaient de céder. La décision en faveur de l'égalité des États fut enfin obtenue grâce à la Caroline du Nord qui, se séparant de ses « grands associés », donna une majorité d'une voix aux petits États. Les grands États acceptèrent finalement la décision (4).
Le nombre des sénateurs pour chaque Étîit fut fixé à deux; et sur la proposition de Gerry et de Sherman,
(\) Bancroft, History, t. H, p. 86.
(2) Bancroft, History, t. II, p. 68.
(3) Bancroft, History, t. Il, p. 87.
(4) Bancroft, History, t. II, p. 88.
chaque sénateur reçut un vote individuel (1). Il y a là, d'après le Fédéraliste (2), une reconnaissance constitutionnelle de la pojHion de souveraineté qui est abandonnée aux Etats, en même temps qu'un moyen de conserver cette souveraineté contre les entreprises possibles du pouvoir fédéral. D'après l'article V (3) de lu constitution de 1787, en effet, nul Etat ne peut être privé, de son vote égal au Sénat sans son consentement. Il y a là évidemment « un reste de confédératisme » ; s'ensuit-il qu'il doit être a méprisé » ? (4) M. Burgess serait de cet avis-là ; pour nous, ce qui est intéressant, c'est la forte préoccupation qu'on trouve chez les cons-
(i) Bancroft, History, loceit,^ « each senator shall hâve onevole ». (Art. I, section III, de la const. de 1787). V. notre § II.
(2) The Pederalist, n» LXII, p. 386, éd. c.
(3) « (Après avoir ënuméré les conditions de la revision de la constitution)... pourvu que nul État ne soit, sans son consentement, privé de Végalité de suffrage dans le Sénat )> /"Dareste, t. II, p. 365). « ... no State, without its consent shall be deprived of ils equal suffrage in the Senate, » (Art. V). M. Burgess, dans sa foi nationaliste, critique vivement cette disposition qu'il qualifie de « confuse et contre nature » ; c'est, dit-il, une invitation à la révolution ; chaque État, pris à part, est souverain, et au-dessus de la constitution ! M. Burgess voudrait le maintien de Tégalitédes États dans le Sénat comme un frein contre « les tendances radicales de la politique mathématique » (V. PoUlical science, etc., t. II, p. 116) ; mais TËtat fédéral souverain, tel qu'il est organisé par la constitution, doit être « le juge final » de cela. C'est la théorie de Rousseau sur raliénation totale, mais nous avons vu (v.§ II) que les États, parties dans le contrat social qui à donné naissance à l'État fédéral, n'ont pas entendu de cette façon-là leurs droits et ceux du pouvoir central. C'est surtout grâce à l'art. V de la const. que les États-Unis sont, d'après l'expression de la Cour suprême, « an indissoluble Union of indestructible States », une union indissoluble d'États indestructibles, V. M. Baldwin, Revue du Droit public, nov.-déc. 1895, p. 437. V. sur la critique de l'art. V, Burgess, PoL se, and camp, con. law, t. Il, p. 49-50.
(4) « This is confused and unnaturaL ,, it is a relie of confederatism and ought to be disregarded » {Pol, se, and camp, e. law, t. II, p. 49).
lituaats de Philadelphie d'assurer l indépendance des Etals. « Le gouvernement des Etats-Unis » n'est pas à leurs yeux « un gouvernement par le peuple et pour le peuple (1) », mais bien plutôt un gouvernement par les États et pour les États qui constituent leur principale, sinon leur unique préoccupation.
Les États-Unis forment, avons-nous dit avec M. Bancroft (2), une véritable « unité dans la pluralité » ; leur nom même indique mieux que toute autre appellation leur caractère. Vouloir faire abstraction de l'élément unitaire, ce serait assurément supprimer gratuitement toute l'œuvre de 1787. Mais vouloir nier l'élément de pluralité, ce serait vouloir, disons-nous, nier l'œuvre de deux siècles.
Nous avons essavé de dégager, en nous appuyant sur
(1) « The government of the United States is a governroent by the people^ for the people. » Bancroft, Hts^ory, t. II, p. 329.
(2) Historyy t. II, p. 121. Le Sénat représente i*élément de pluralité sur la base de Tégalité, de même qu'on ne distingue pas entre les citoyens des riches, des pauvres, des grands, des petits, on ne doit pas faire de distinctions entre les États titulaires d'une portion égale de souveraineté. Sumner Maine, Essais sur le gouv. populaire, p. 348, trad. fr., écrit : » Le Sénat est un corps politique dont la base est, non régalité, mais Vinégalité, Chaque État nomme deuï sénateurs, ni plus ni moins. » C'est se placer à un point de vue qui nie toute l'histoire des États-Unis. Nous ne rappelons que pour mémoire la conception de Hamilton d'un sénat représentant la propriété foncière (quelque chose d'analogue (sauf l'élection) à la Chambre des Lords) et sur la base de la population des États (quant à la répartition des sénateurs). V. Sumner Maine, op. cil,, p. 318 et suiv., et Desplaces, Sénals el Chambres hautes, p. 14. Un pareil système, qui devait plaire à M. Sumner Maine vu qu'il s'inspirait des institutions anglaises, de l'aveu même de l'éminentpubliciste anglais n'auraitpu durer longtemps, selon toute probabilité {Essais, p. 319). 11 n'y a de durable, en efTet, en matière politique que ce qui résulte des circonstances de fait. Le Sénat des États-Unis devait être égalitaire et pluralisff, il peut devenir et il devient, en fait, aujourd'hui, unitaire et nationalisé.
LA REPRÉSENTATION t^ROlPORTIONNELLE AUX ÉTATS-UNIS Si
rhistoire, le^caractère de la représentation politique d'après la constitution de i 787 et ses auteurs.
La composition du pouvoir législatif de TUnion est restée la même aujourd'hui, bien que le caractère delà représentation ait élé transformé sous Tinfluence de la coutume et des nouvelles tendances nationalistes (1). La représentation est aujourd'hui, peut-on dire, vraiment proportionnelle dans la Chambre des représentants, si Ton veut entendre par là, non une simple répartition mécanique des sièges législatifs d'après la population, mais bien une institution consciente d'ellemême et inspirée des principes philosophiques et juridiques sur la participation égale de tous les citoyens au gouvernement national.
La conception légale du citoyen s'était déjà dégagée en Amérique à la fin du XV1!1« siècle, mais tandis qu'il n'y avait à cette époque que les institutions politiques des États particuliers qui s'en inspiraient, aujourd'hui on peut dire que celte notion a pénétré les pouvoirs fédéraux. Il n'y a là qu'une nouvelle application cons^ dente des mêmes principes. La différence entre le XVHl* et le X1X° siècle, quant à nos principes, en Amérique, n'est pas dans une conception différente des idées sur lesquelles ils reposent, mais bien dans une application plus ou moins étendue de ces mêmes idées. Ce n'est pas une évolution de nos principes qui s'est opérée, comme en Angleterre ; c'en est une extension^ non en puissance, mais en étendue Ai\xi% l'application. Tel est le caractère de la représentation proportionnelle dans la Chambre des représentants de la seconde moitié du XiX^siè-
(1) Sur les modifications coutumières de la constitulion américaine, V. Boutmy, Études^ p. 145 et suiv. ; Jellinek, Das Recht der Minorildten, art. et loc.cit, ; SaieiUes, apud Revue du droit public, t. Il (4894), p. 342 et suiv., et Barde, ïbid., p. 541 et suiv., etc., etc.
cle ; voyons maintenant la transformation progressive de cette institution.
« Les représentants seront répartis entre les divers Elàls au prorata de leur population^ calculée en comptant, dans chaque État, la totalité des habitants, à l'exception des Indiens non taxés », dit l'amendement XIV (section II) voté le 16 juin 1866 par le 39® Congrès et ratifié le 28 juillet 1868 par les États (1). Il y a cependant une restriction : « Mais, quand le droit de vote dans les élections. . . des représentants au Congrès. . . est refusé à des habitants mâles d'un État, âgés de 21 ans et citoyens des Etats-Unis, ou lorsque ce droit de vote est restreint d'une manière quelconque, excepté pour cause de participation à une rébellion ou pour autre crime, le nombre des représentants de cet État doit être réduit dans la proportion qui existe entre le nombre de ses citoyens mâles, et le nombre total des citoyens mâles âgés de 21 ans dans cet État. » (Amend. XIV, s. H.) (2)
L'amendement XIV nous intéresse doublement : par sa section I (3), il introduit dans la constitution fédérale
(i) V. Dareste, op, cit., t. II, p. 371. Ou nous nous abusons ou nous voyons bien dans la rédaction du texte même de cet amendement la transformation de la conception de la représentation proportionnelle dans la Chambre des représentants. Qu*on compare la section Il de Tamendement XlVà la section II de Tarticle 1 de la const. de 1*787 : « La Chambre des représentants se composera des membres choisis, tous les deux ans, par le peuple des divers Êlats. »
(2) D*après les Acts of apportionmenl des 2 février et 30 mai 1872, les représentants furent répartis sur Ibl ratio de 1 p. 131.400 habitants ; en tenant compte de l'amendement XIV, TEtat de New-York reçut 33 représentants, la Pennsylvanie 27, le Massachussetts 11, le New-Jersey 7,1e Delaware 1, etc., etc.V. Talcott Williams, loc. cit., p. 106.
(3) V. Dareste, t. II, p. 370. « Aucun État ne fera ou n'appliquera de loi qui restreindrait les privilèges ou immunités des citoyens des États* Pnis ; aucun État ne privera une personne de la vie y de la liberté ou des biens sans un procès selon la loi, » (Am. XIV, sect. I.)
la préoccupation de garantir /a liberté des habitants et des citoyens des États-Unis contre les gouvernements locaux. Si les dix premiers amendements ratifiés à la fin du XVIIle siècle avaient pour but la protection des États et de leurs habitants contre le gouvernement fédéral, l'amendement XIV, ratifié dans la seconde moitié du XÎX* siècle, protège Vindividu^ le citoyen des États- Unis contre les États. Les États cèdent de plus en plus la place à Vindividu^ au citoyen dans la constitution américaine. « Depuis Tadoption du XIV* amendement à la constitution nationale, un progrès manifeste a été fait (1). » La section II de notre amendement fait vaguement entrevoir le citoyen-électeur des États-Unis, avec le souci d'obtenir la représentation d' un corps électoral homogène formant le peuple des États-Unis. La constitution de 1787 n'organise point un corps électoral fédéral (2). La représentation étant, dans l'esprit de cette constitution, corporative, il suffit de répartir les représentants entre les collectivités représentées, les États ; ceux-ci régleront le droit électoral chez eux, la constitution fédérale ne se préoccupe que de seuls vrais citoyens actifs, c'est-à-dire des États (3).
L'amendement XIV, section II, au contraire, en éta-
(1) Ghambrun, Droits et libertés aux États-Unis, p. i29, chap. III, intitulé: « Le droit constitutionnel et le principe de l'égalité, »
(2) u Les électeurs, dans chaque État, devront posséder les qualifications (qualifications) requises pour les électeurs de la branche la plus nombreuse de la législature de VÈtat. » (Art. I, sect. II, § I.) L'art. 74 de la constitution suisse de 1874 contient une disposition analogue ; il ajoute cependant : « La législation fédérale pourra régler dune manière uniforme l'exercice de ce droit (de citoyen actif). » Rien de pareil dans la constitution américaine.
(3) V. Boutmy, Études, p. 250. Comp. sur le droit électoral au sein des bourgs sous la représentation corporative dans l'Angleterre du moyen âge, stiprà, p. 16.
blissant une véritable /?n//i^ (0 ®^ faveur de Tintroduction du suffrage universel dans la législation des États particuliers, tend par là même (d'une façon indirecte, il est vrai) à l'organisation d'î/n corps électoral fédéral homogène et fondé sur le suffrage universel. Il n'y a rien de plus favorable à une représentation vraiment proportionnelle et nationale que l'existence d'un corps électoral homogène et étendu, dans tout le pays (2). Le peuple américain serait organisé par là même.
(1) Les États particaliers ont intérêt, en effet, à introduire le suffrage universel pour l'élection de leurs législatures locales et par conséquent celle de leurs représentants à la première Chambre du Congrès (art. I, s. II, § I, coni^t. i787) ; le nombre de ces derniers augmente, en effet,ou, si Ton préfère, diminue moins, au fur et à mesure que le corps électoral de TÉtat particulier en question, devient plus étendu (V. amend. XIV, s. II). Le suffrage universel prend, d'ailleurs, vers la seconde moitié du XIX* siècle, un essDr considérable dans les États de TUnlun. V. de Cliambrun, op. cit., ch. IV, Du suffra'je universel et le ch. VI. Les États peu peuplés s'en sont servis en vue d'accroître leur population par Tarrivée de nouveaux colons. Penn au XVII* siècle avait déjà imaginé cet appât. V. Boutmy, Études, p. 209 et Desplaces, Sénats, p. 24. « L'égalité devant Turne électorale a été une véritable prime à la colonisation » (Boutmy, op. cit., p. 210.) A la On du XVI1I« siècle, au contraire, presque tous les États avaient un système électoral cen^ sitaire, en exigeant ordinairement la possession d'une propriété foncière. V. de Chambrun, op. cit., ch. IV. Ceci était dû surtout aux tendances autonomistes des États ; une législature élue par des propriétaires établis dans les pays est, en effet, beaucoup plus animée d'esprit local et anti-centralisateur qu'une législature élue par un corps électoral étendu, composé en grande partie d'ouvriers ou d'indigents « dont la patrie mobile est le lieu où ils trouvent le plus haut salaire.)) (Boutmy, op. cit., p. ido.) Le suffrage universel existe presque dans tous les États aujourd'hui. V. Bryce, The american commonweallh, t. I, et O'Neil, The american électoral System, New-York, 1889. G. Haynes^ Educational qualifications for the suffrage in the United States apud Political science Quarterly, numéro de septembre 1898, p. 495 et suiv.Esmein,^/ém. de dr. constitutionnel, p. 217. De Chambrun, toc. cit. V. enfin notre § IV, et les auteurs qui y sont cités.
(2) Bismarck le savait bien lorsqu'il faisait introduire le suffrage
Il y a aujourd'hui 356 membres dans la Chambre des représentants qui sont répartis entre les Etats sur la base d'un député q^ 173.000 habitants à peu près (1). Mais, d'après M. Âlden, dans son étude sur les assemblées représentatives (2), ce principe théorique est considérablement modifié dans son application.
A un degré moindre sans doute que dans la Chambre des communes ou que dans la plupart des législatures des États particuliers, la représentation dans la Chambre basse du Congrès n'est pas cependant en fait, strictement proportionnelle. Les causes de cette inégalité relative sont relevées par M. Alden. Il y a d'abord certains États qui, en vertu de l'article i'% section II, §111 de la constitution (3), ont droit à un représentant, bien que leur population soit inférieure au quotient donnant droit à un député (4). Une autre cause d'inégalité,
nniversel pour Télection da Reichstag, V. Desplaces, op. cit., p. 43 et suiv.
{\) Woodrow Wilson, The sta te, etc. , Boston, 1895, p. 551.
(2) The WorlcTs rep' ésenhttive assemblies ofto-day, a study in comparative législation. Baltimore 1893 (il® série, H de Johns Hophins university stuUies in historical and political science).
(3) « Chaque État aura au moins un représentant. »
(4) Il y avait en 1895 se^t États n'ayant qu'un représentant (y compris les territoires fédéraux): les Etats ou territoires de Delaware^ Colorado, Nevada, Oregon, Washington, Montana, et North Dakota (d'après M. Woodrow Wilson, The slale, etc., p. 551). Ces États, d^ailleurs, ont, comme les autres, deux sénateurs chacun au Congrès. D'après M. Alden (1893) trois États ont une population de beaucoup inférieure au chiffre donnant droit à un représentant (173.000 habitants).
Cette cause de disproportionnalité qui est, peut-on dire, inhérente à la forme fédérale de TÉtat, nous la retrouvons en Suisse (art. 72 de la const. fédérale du 29 mai 1874) ; c'est ainsi que, d'après la loi du 3 mai 1881 et le recensement du 1*' décembre 1880, les cantons ou demi-cantons de Obwalden avec 15.329, de Nidwaiden avec H .979, d'Appenzel Rh. In. avec 12.874, Uri avec 23.744 et Zug 22.829 habitants avaient chacun un représentant au conseil national, alors
beaucoup plus générale celle-ci, est la pratique des « gerrymander » ou de la « géométrie électorale » dans le but d'avantager le parti au pouvoir (1). On sépare et on divise arbitrairement, toujours dans un but de parti, des régions contiguës ou ayant des intérêts communs. C'est ainsi, par exemple que, par suite des gerrymander, des inégalités frappantes existent dans les districts électoraux pour l'élection des membres du Congrès dans l'État de Californie (2), ou dans l'État de Connecticut (3).
La base du Sénat n'étant pas la proportionnalité, nous n'insistons pas autrement (4).
que les trois premiers demi-cantons n'atteignaient pas le quotient, qui est de 20.000 (art. 72 de la const. « Le conseil national se com' pose des députés du peuple suisse^ élus à raison d^un membre par 20.000 âmes de la population totale,.. Chaque canton et, dans les cantons partagéSy chaque demi-canton élit un député au moins »). Zurich, avec 316.074 et Bem avec 530.411 habitants, avaient 16 et 27 conseillers nationaux. V. Blumer, Handbuch des schweizerischen Bundesslaatsrechls, t. II, 2« fasc. Base], 1887, p. 48-49. Gomp.Numa Droz, Eludes et portraits politiqueSy p, i02.
(1) Y. notre L. I, section II, § I où nous donnons assez de détails sur cette pratique américaine.
(2) II« district, 150.571. IV« district, 315.094. La Ratio est, on se rappelle, d'un représentant par 173.000 habitants. V. Congressional Directory, 1891, et Aldôn, op. cit., p. 20.
(3)111* district, 121.792, II« 248.582 habitants. Alden, loc. dt.
(4) Voici quelques chiffres à titre de curiosité seulement: 21,000 habitants de l'État de Newada ont un sénateur. L'État, en effet, a droit à deux sénateurs comme les autres États de TUnion : « Le Sénat des États-Unis sera composé de deux sénateurs pour chaque État, choisis pour six ans, par la législature de chaque État » (art. I, sect. 111, g I, de la const. de 1787). Un sénateur de TÉtat de New-York au Sénat des États-Unis correspond k 3.000.000 de personnes dans cet État ! c'est le même rapport que de 1 à 140 1 Dans les États de Wyoming et Idaho, un sénateur correspond à 30.000 où 40.000 habitants ; dans ceux de Pennsylvanie, Ohio et Illinois, il y a un sénateur fédéral par 2.000.000 à 3.000.000 d'habitants! V. Alden, op. ct^, p. 19. Ce ne sont là, du reste, que des calculs sans portée juri-
Telle est, à nos yeux, la conception et la réalisation de nos principes à la fin des XVIII* et XIX* siècles dans l'esprit et le texte de la constitution de i 787 et des amendements postérieurs qui Font complétée. Nous pouvons en conclure que la représentation personnelle et, philosophiquement parlant, p7vporlionnelle, absente de la constitution de i 787, s'est introduite petit à petit dans l'esprit et les textes des institutions fédérales. Il ne faudrait pas cependant^ exagérer ces idées et vouloir faire comph>tement abstraction du caractère fédéral des États-Unis.
La vraie représentation personnelle et proportionnelle ne saurait se rencontrer que dans les États unitaires.
Les États particuliers de l'Union américaine appartiennent à cette dernière catégorie d'États.
§iv(0.
La représentation politique prit naissance dans les anciennes colonies anglaises en Amérique ; c'est là
diqae ; le Sénat ne représente que les États et n'est nullement basé sur la loi du nombre ; c'est là ce qui fait sa force et son importance comme contre-poids à cette loi. V. Bur^ess, op, cU., t. Il, p. 116, et Woolsey, PoUtical science or Ihe State theoretically and practically consideredy London,i877, t. Il, p. 143. La même disproportionnalité existe, relativement, en Suisse. V. Numa Droz, Eludes et portrails, p. 101. « Ce qui caractérise notre organisation politique », écrit cet auteur, « c'est le respect de la raison historique. Nous avons de petits organismes qui ont autant de droits et de pouvoirs que de très grands. »
(1) Bibliographie sommaire : Alden, op, cit, ; Cortlandt F. Bishop, History of Elections in the American Colonies, New- York, 1893; A. Gourd, Les chartes coloniales et les constitutions de l'Amérique du Nordj Paris, 1885; DeChambrun, Di*oits et libertés aux Élats-UniSf 1891 ; Ghandler, Représentation in Vtrgmia, Baltimore, 1896, apud Johns
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aussi que les principes sur lesquels la représentation proportionnelle repose furent pour la première foi admis et proclamés. Nous n'avons pas à tracer l'histoire des origines coloniales de la représentation en Amérique ; nous commençons à la formation des États-Unis. Chaque citoyen américain fait partie de deux souverainetés politiques, au moins en principe (1) : ilestcitoyen des Etats-Unis et citoyen d'un Etat particulier. C'est surtout dans les Etats particuliers que le citoyen est vraiment né et qu'il s'est développé ; c'est là que les doctrines sur la souveraineté du peuple, le contrat social et Tégalité des hommes, ont donné naissance d'une façon directe à la représentation personnelle et proportionnelle (2).
Presque tous les Etats américains à la fin du XVII h et au commencement du XIX« siècle possèdent deux Chambres (3). La Chambre haute est élue par le mèmie
Hopkins university Studies in Historical and Political science^ XIV, sér. Vl-VII, notamment le chapitre III : The struggle for Equalizing Représentation, p. 20-31 ; Woolsey, Political science, 1877 ; Moran, The Rise and development of the hica^neral System in America, Baltimore, 1895 (Johns Hopkins, etc., XIII, sér. V); Riley, Colonial Oringin s of NeW'England Senates, Baltimore, 1896 (J. Hopkins, etc., XVI, sér. III) ; Desplaces, Sénats, etc., 1894 (2« éd.) ; Claudio Jannet, op. cit. ; Bancroft, History, etc., 1. 1 ; Joël Parker, The origin, organisation and influence of ihe toions of New-England,
(1) « Toute personne, née ou naturalisée dans les Etats-Unis et soumise à leur juridiction, a la qualité de citoyen des Étals-Unis et de VÉtatoù elle réside, » (Âmend. XIV, sect. I.) V. aussi de Ghambrun, Droits et libertés j p. 187, 253 et sniv. Si le citoyen des États-Unis réside et a son domicile dans un territoire des États-Unis, qui ne forme pas un État, il est citoyen des États-Unis, mais il n'est pas citoyen d'un État particulier.
(2) V. Boutmy, Études, p. 249 et A. de Tocqueville, op. cit,, t. I, cb. IV, p. 96-103, éd. citée.
(3) V. quelques rares exceptions dans Esmein, Droit const,, p. 70, note 6, et notre bibliograpbie.
corps électoral (1) que la Chambre basse (2). Les sièges des sénateurs sont répartis sans tenir compte de la proportionnalité rigoureuse. « Par une imitation assez inutiledu Sénat Fédéral, ditM. Desplaces (3), chaque comté élit un sénateur sans qu'il soit tenu compte du chiffre de la population ». Le fait rapporté est exact dans une certaine mesure ; il est vrai qu'on ne cherche la représentation proportionnelle qu' « autant qu'il est possible ». « L'État sera divisé », dispose le § 16 du chapitre Il delà constitution de Pennsylvanie (4), « en 50 districts sénatoriaux formés chacun d'un territoire compact et contigu, comprenant un chifTre de population autant que possible égal, et chaque district aura un sénateur à élire ». Il est, au contraire, tout à fait erroné de dire que c'est une « imitation assez inutile » du Sénat fédéral ; les Sénats des États particuliers et leur organisation ont des origines coloniales lointaines (5).
La représentation dans les colonies du XVIIP siècle était, peut-on dire, corporative (6). Le comté était presque
(1) Sur le droit électoral, V. Bishop, History of Elections in tke american colonies, p. 46 et suiv.
(2) Les sénateurs sont élus ordinairement pour un temps plus long et on exi^e d'eux un âge plus avancé que celui qui est exigé des députés. M. Alden, op. cit., p. 43-50, donne un tableau très intéressant des législations de tous les pays. Dans les États de Massacbussetts, Rhode-Island, Gonnecticut, New-Jersey et Maine, les sénateurs, aussi bien que les députés, ne sont élus que pour un an. Dans les Etats de New- York, Wisconsin, Kansas, les députés sont élus pour un an, et les sénateurs pour deux.
(3^ Sénats et Chambres hautes, 2« éd. (1894), p. 25.
(4) Dareste, t. II, p. 415.
(5) V. Moran, The Rise and development of the bicameral System in America, Baltimore, 1895, etRiley, Colonial Origins of New-England senates, Baltimore, 1896.
(6) Claudio Jannet voudrait voir ressusciter cette représentation des communes au lieu de la représentation des minorités qu'on de-
le véritable représenté (1). 11 est vrai qu'avec le temps il est devenu au point de vue politique une simple circonscription électorale coïncidant avec le comté ouïe township (2), unités administratives. La représentation aux Sénats particuliers est hxen personnelle aujourd'hui ; mais elle n*est pas proportionnelle à cause de vieux souvenirs de représentation corporative, ou tout simplement parce qu'on a voulu faire du Sénat un contrepoids contre la pure loi du nombre (3).
Les Chambres basses des Étals particuliers sont purement et simplement fondées en théorie sur la représentation proportionnelle, mais, en fait, il y a des inégalités beaucoup plus choquantes (4) que danslarepré-
mande en Amérique. V. Histoire des ÊtatR-TInis contemporains, éd, cit., t. I. p. 188, et Joël Parker, Thv origin, organisation and influence ofthe lowns of Netv-England (cité par CI. Jannet}.
(1) Sur la transformation du self-government anglais dans V Amérique du Nord, V. Bornhak, Revue du droit public, t. Il (1894), p. 468 et suivantes.
(2) Bornhak, Allgemeine Staatslehre {iH96)^ p. 126.
(3) Au commencement du XIX** siècle (1815), dans TËtat de Virginie, la partie Ouest du pays avec 234.000 habitants blancs avait quatre sénateurs, alors que la partie Est avec 342.000 en avait trente. V. Ghandler, Représentation in Virginia, p. 23. D'après ïapportionment opéré en 1891, chaque 40.000 personnes devaient avoir un sénateur,mais cette règle est considérablement modifiée en fait, à cause des limites des comtés V. Ghandler, op. dt., p. 82.
(4) Le parti au pouvoir, lors de chaque apportionment, se préoccupe avant tout de ses intérêts politiques; d'où des gerrymander et des inégalités. Aujourd'hui, dans TÉtat de Virginie par exemple, il doit y avoir en théorie (act of apportionment de 1891), un député par 16.000 habitants, dans la Chambre basse (House of delegates) ; la situation est tout autre en fait, par suite des gerrymander. V. Ghandler, The représentation in Virginia, p . 82. Dans la Caroline du Sud, les districts bas, au bord de la mer, ont beaucoup plus de pouvoir politique que les districts des pays de montagnes (Woolsey, op. cit,, t. II, p. 143). Dans la Ghambre des représentants de TÉtat de Gonnecticut, 40 membres élus dans 32 towns représentaient en 1873, d'après M. Woolsey {political science, t. H, p. 143), 270.000
sentation à la Chambre fédérale des représentants. Ces inégalités ne donnent pas lieu à des difficultés pratiques (1) ; les Américains, malgré tout, sont restés de vrais anglo saxons ; alors qu'ils se contentent de vagues déclarations (2) à l'égard de Tégalité et qu'ils supportent facilement l'inégalité dans la représentation, pour ne
habitants, alors que 267.000 habitants seulement étaient représentés par 202 députés élus dans 107 districts (towns). Les trois plus grandes villes du Gonnecticut, représentant le cinquième de la population totale du pays, n'envoyaient au total que cinq députés ; La plus grande ville avec 51,000 habitants n'envoyait que deux représentants, tout comme un tout petit bourg (town) avec 627 habitants seulement I D'après le journal The dation àxi 17 décembre 1891 (cité par M. Alden, op, cil, y p. 20), un bourg (town) dans ce même État de Gonnecticut, avec 86.045 habitants, envoyait à la Ghambre le même nombre de représentants qu'un tout petit town avec 431 habitants seulement ! On voit donc que des inégalités énormes existent dans cet '< État infortuné » (Alden). <( Dans toute la nouvelle Angleterre », écrit M. Ghandler en 1891, dans sa Représentation in Virginia, p. 82 « il n'y a pas un seul État dans lequel le nouveau système de représentation soit basé uniquement et complètement sur la population. » Dans l'État de New- York par exemple, la prédominance est assurée aux classes rurales à cause d'inégalités dans la répartition de la représentation. On le voit bien lorsque des élections pour la nomination du gouverneur et de la Ghambre des représentants ont lieu le même jour; le premier, élu par la majorité des suffrages dans tout l^Êtat, appartient souvent à un parti différent de celui qui sort victorieux des élections législatives. M. de Ghambrun ne désapprouve point cette inégalité dans la représentation, vu que « la politique n'a rien à faire avec la géométrie et avec ^arithmétique. » (Droits et libertés, p. 161, note); nous croyons que la représentation doit être fondée sur Végalité arithmétique qui ne doit pas être faussée par la géométrie électorale (die Wahlkreisgeometrie, comme appellent les Allemands la pratique des gerry mander). Il y a, d'après M. Alden (Ihe world's représenta^ tive assemblies of to-day, p. 20), dans la nouvelle Angleterre, notamment dans les États de Vermont et Gonnecticut de véritables bourgs pourris (rotten boroughs). Get auteur cite de curieux exemples de gerrymander dans le Wiscousin.
(1) Woolsey, PoUtical science, t. II, p. 143.
(2) De Ghambrun, Droits et libertés aux États-Unis, p. 129 .
parler que du point qui nous intéresse, ils défendent avec énergie les droits et les libertés de Tindividu.
Nous constaterons des tendances opposées dans la France de la fin du XVIIl* siècle.Ce seralobjetde notre chapitre III.
CHAPITRE III
La représentation proportionnelle en France.
La représentation proporlionDelle, introduite en France à la fin du XVIII* siècle, nous offre Texemple le plus pur d'une institution fondée sur la raison et de toutes pièces déduite de théories abstraites et a priori : la souveraineté du peuple, le contrat social et Tégalité des hommes.
{i) Bibliographie : Franciscus Hototnannas, Pranco-Gallia, Genev., 4573. y. Infràj bibl. complète sur les monarchomaques. Journal des États-Généraux de France tenus à Tours en 1484, sous le règne de Charles VU!, rédigé en latin par Jehan Masselin, député du bailliage de Rouen, publié et traduit par A. Kernier, Paris, MDGGGXXXV. Bodin, Les six Livres de la République (1576), Lyon, MDXCIII ; Suarez, Tractatus de legibus ac Deo legislatore^ Lugduni, MDCXIX. Les œuvres de maistre Gbarles Loyseau, avocat au parlement, nouvelle édition, Paris, MDGLXXVIU. Les œuvres de messire G. Le Bret, Traité de la souveraineté du Roy y nouveUe édition, Paris, MDGLXXXIX ; Grotius, De jure BeUi ac Pacis (1625), Amsterdam, i735 ; PufTendorf, Le Droit de la nature et des gens, trad. Barbeyrac, — de offlcio hominis et civis secundum legem naturalem (éd. de 1728) ; WolfT, Jua naturm methodoscientificapertractatum,éd.VgLlie\f Lipsiœ, MDGGLXVJ ; Locke, Essai sur le gouvernement civil (1690), trad. franc., Londres, 1783 ; Hobbes, Elementa philosophica de cive (1646). V. Œuvres philosophi- 'ques et politiques de Thomas Hobbes, trad. franc., Neuchatel, 1787 ; Montesquieu, Esprit des lois ; Rousseau, Contrat social et discours sur Véconomie politique^ œuvres complètes de J.-J. Rousseau, Paris, i8t9, t. XII, Politique; Sieyès, Qu'est-ce que le Tiers État f éd. Morellet, Paris, 1822 ; Œuvres de Mirabeau précédées d'une notice sur sa vie et ses ouvrages^ discours et opinions, éd. Mërilhou, Paris, 1834; Marquis d*Argenson, Considérations sur le gouvernement ancien et présent de la France comparé avec celui des autres États, 2® éd., Amsterdam, 1784 ; Gondorcet, Œuvres complètes, éd. Garât et Gabanis, an IX, t. XIII, XVIII ; Borda, Mémoire sur les élections au scrutin,
Ce caractère de la représentation proportionnelle au moment de son introduction en France peut s'expliquer par diverses causes : tendance naturelle de l'esprit fran-
Histoire de Facadémie royale des sciences^ année MDCCLXXXI, p. 657 et s. ; G. Ghassin, Les élections et les cahiers de Paris en i789 {collection de documents relatifs à Vkistoire de Paris pendant la RévolU' tiûtt françaùe), Paris, 1888 ; Bûchez et Houx, Histoire parlementaire de la Mùùlmtiûn française ou journal des assemblées nationales depuis ilS9 jusqu'eniM^, Piris^ MDGGGXXXY ; A. Brette, Recueil de documents relatifs à la eonoœmikm des États généraux de 1789, Paris, 1894. Archives parlementaires de 1787 à 1860» Recueil complet des débats législatifs et politiques des Chambres françmsts imprimé sous la direction de MM. J. Mavidal et E. Laurent, première sërie (1787 à 1799), 2« éd. ; L. Duguit et H. Monnier, Les constitutions et Us priivcipales lois politiques de la France depuis 1789, Paris, 1898; Tactique des assemblées législatives délibérantes suivie d'un traité des sophismes politiques, ouvrages extraits des manuscrits de M. J. Bentham, par E. Dumont, 2e ëd.^ Paris, 1822 ; Boutmy, Études de droit constitutionnel^ éd* 1888 ; Ritchie, Natural rights, a criticism of some political and ethical conceptions^ London, 1895; Â. Desjardins, É^ate- GeWrauâ; (1355-1614), leur influence sur le gouvernement et la législation du pays, Paris, 1871 ; Esmein, Cours d'histoire du droit français (d'après la 2<^ éd., Paris, 1895) ; Picot, Les élections aux Étals généraux dans les provinces de 1302 à 1614, Paris, i871. Histoire des États généraux, 2® éd., Paris, 1888; Giasson, Histoire du droit et des institutions de la France ; Hervieu, Recherches sur les premiers États généraux ; Hallam, L'Europe au moyen âge, Paris, 1821, tr. fr. ; Flach, Les origines de f ancienne France (1888-1893, 2 v. parus) ; Prins, La démocratie et le régime parlementaire, 2« éd., Bruxelles, 1887; Vorganisation de la liberté et le devoir social ; A. de Tocqueville., L'ancien régime et la Révolution (œuvres, Paris, 1874) ; Gierke, Dos Deutsche Genossenschasflrecht, t. III, Berlin, 1881 {Die Staats undKorporationslehre des AUerthums und des Mittelalters), Johannes AUhusius und die Entwichlung der naturrechtlichen Staats theorien {Untersuchungen zur deutschen Staats-und Rechtsgeschichte, YII. Breslau, 1880) ; Preuss, Gemeinde, Slaat^ Reich als Gebietskôrperschaften, Berlin, 4889 ; Schâffle, Deutsche Kern-und Zeitfragen, Berlin, 1894 et neue Folge, 1895 ; Guizot, Histoire des origines du gouvernement représentatif, nouv. éd., Paris, 1854 ; Giudici, Storia dei comuni italiani ; Rinando,Ort^int del governo rappresentativo, 1884 ; Schulte, Histoire du droit et des institutions de CAUemagne,iriidJr., Paris, 1882; Martinez Marina, Théorie des Cortès ; histoire des grandes assemblées nationales d'Espagne^
çais et de Tesprit général du XVIII* siècle vers le rationalisme : absence de liberté politique et d'institutions représentatives traditionnelles, qui « dérangent Tordonnance et compliquent le tracé de la construction nouvelle » (1), la société enfin préparée, par Tabsolutisme niveleur de l'ancien régime, à l'égalité politique. Voilà autant de raisons qui expliquent le caractère mathémar
trad. fr. par Fleury ; Augustin Thierry, Essai sur V histoire delà formation et des progrès du tiers état, Paris, 4853 ; Treumann, Die Moiuirchomachen. Eine Darstelluny der revolutionàren Staatalehren des XVI Jahrhunderts (4573-1599), Leipzig, J895 [Staats-und Vôlkerrechtlicke Abhandlungetiy I, I, de MM. Jeliinek et G. Meyer) ; Paal Janet, Histoire de la science politique dans ses rapports avec la morale (d*après la 2« éd.) ; Weill, Les théories sur le pouvoir royal en France pendant les guerres de religion^ Paris, 1892 ; Baudrillart, Bor din et son temps, tableau des théories politiques et des idées économ,, au XVI« siècle, Paris, 1853 ; Fournol, Bodin précurseur de Montesquieu ; Hanke, Bodin, Eine Studie ûber den Begriffder souverànetàt, Breslau, 1894; Bluntschli, Geschichte der neueren Staatswissenschaft ; Allffemeines Staalsrecht und Politik seit dem XVI Jahrhundert bis zur Gegenwart, 1881 ; Dunning, Bodin on sovereignty, polit, se. Quarterly. y. XI, p. 82 et s.; Roscher, Politik; Geschicktliche Naturlehre der Monarchie, Aristokratie und Demokratie, 1892 ; Rieker, Die rechtL Natur der modernen Volksvertretung , Leipzig, 1893 ; Fr. PoHock, Introd. à rètude de la science politique, tr. fr., Paris ; W. VVilloughbyj An examination ofthe nature of the state, New-York, 1896 ; Taine, Les origines de la France contemporaine, r ancien régime, la Révolution (13<'-20« éd.) ; Lincoln, Rousseau and the french Révolution, annals of the Amer. Acad, of pol. and soc, science, juillet 1897; Bigeoh, Sieyès, l'homme, le constituant ; Weil, Les élections législatives de^ puis 1789, Paris, 1895 ; Henry Michel, L'idée de VÊtat, 2« éd., 1895 ; G. Jeliinek, Die Erklàrung der Menschen-und Bûrgerrechte . Ein Beitrag zur modernen Verfassungsgesr.hichte, Leipzig, 1895.
(1) Boutmy, Études, p. 262. M. Ritchie, tiatural rights (1895), p. 5, montre très bien comment les Français du XVIII® siècle étaient presque obligés de recourir à la raison, étant donné que les droits historiques n'existaient plus ; ils étaient même oubliés à cette époque-là ; tout autre était la situation en Angleterre. V, sur ce point: A. Desjardins, États généraux (1355-1614), leur influence sur le gouvernement et la législation du pays. Paris, 1871^ p. 787.
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tique et rationnel de la représentation française introduite à la fin du XVIII* siècle.
« Jamais un peuple, disait Condorcet à la Convention (1), plus dégagé de tous les préjugés, plus affranchi du Joug de ses anciennes institutions, n'a offert plus de facilité pour ne suivre, dans la composition de ses lois, que les principes généraux consacrés par la raison. » On est donc averti ; les assemblées de la Révo- ' lution entendent suivre « les principes généraux consacrés parla raison » dans l'organisation des institutions représentatives de la France régénérée.
Mais comme Thistoire et Tinstinct, manifestations des nécessités pratiques, ont précédé la raison, et, comme d'autre part, les institutions représentatives de Tancien régime ont grandement influencé les conceptions des théoriciens du XVI" siècle (2), nous exposerons d'abord ce qu'on peut appeler les institutions représentatives du XIV' au commencement du XVIP siècle en France ; il est bien entendu que nous ne donnerons qu'un simple aperçu, en nous plaçant seulement au point de vue qui nous intéresse dans ce travail. Notre paragraphe II sera consacré à une courte allusion aux théoriciens du XVI' siècle.
Les conceptions théoriques et rationnelles ayant, au contraire, précédé et même engendré au XVIIP siècle les institutions représentatives fondées sur Tégalité et la proportionnalité, nous exposerons dans un troisième paragraphe l'esprit politique de la fin du XVlll® siècle, en nous plaçant toujours au point de vue traité dans cet
(1) Discours prononcé dans la séance du vendredi 15 février, au nom du comité de constitution, V. Moniteur universel du 17 février 1793.
(2) Nous n'en voulons pour preuve que la Franco-Gallia de François Hotman. L'auteur réclame les droits historiques &yec la même énergie que les Anglais de toutes les époques, les histoHcal rights.
LA REPÏIÉSENTATION PROPORTIONNELLE EN FRANCE Ot
ouvrage ; notre paragraphe IV enfin, sera consacré à rintroduction de la représentation proportionnelle dans les constitutions et les lois politiques de la Révolution,
Les causes qui expliquent Torigine des États généraux en France sont les mêmes que celles qui ont donné naissance au parlement anglais, au XIII« siècle. La composition des premiers États généraux en France est sensiblement analogue, sinon identique, à celle du parlement anglais du XI1F« siècle. « Le parlement d'Angleterre», disait avec raison Voltaire (1), « n'est autre chose qu'une imitation perfectionnée de quelques États généraux de France. »
Nous trouvons en France, au XIV* siècle, des assemblées de nobles, de clercs et de représentants des villes privilégiées, convoquées notamment pour le vote des subsides (2). Les nobles s'y rendaient à titre personnel ou plus exactement à cause des fiefs, des seigneuries qu'ils possédaient (3). « Les convocations étaient faites
(4) Dictionnaire philosophique y article États généraux.
(2) Esmein, Cours d'histoire du droit français, Paris, 1895 (nous citons d'après la 2« édit.), p. 492. On s'explique la présence des re*présentants des villes privilégiées par les mêmes raisons qu'en Angleterre. « Celui a bien faute d'yeux qui ne voit que le roturier fut exprès adjousté, contre l'ancien ordre de France, à cette assemblée, non pour autre raison, sinon d'autant que c'estoit celui sur lequel devoit principalement tomber tout le faix et charge : aÛn qu'estant en ce lieu engagé de promesse, il n'eus t puis après occasion de rétifver ou murmurer. » Pasquier, Recherches de la France, 1. 2, c. 7 (cité par Hallam, VEurope au moyen âge),
(3) Esmein, op. cit., p. 498, il en était de même du clergé. Y. cependant Esmein, op. cit., p. 498 ; Glasson, Histoire du droit et des institutions de la France, t. V, p. 438. Le seigneur pouvait se faire représenter par un procureur (Glasson, loc. cit.) ; c'était la règle pour les femmes possédant des fiefs, ou les enfants mineurs se trouvant
parleroî,écritM.Hervieii(l),moinsenconsi(léraliondu seigneur convoqué qu'en raison de la terre possédée par ce seigneur ; nul n'était appelé en vertu de ses mérites personnels ou de son individualité propre ; mais chacun des nobles convoqués Tétait, parce que sa terre lui donnait droit de Têtre. » La convocation, si je puis m'exprîmer ainsi, élBiilréelie plutôt que personnelle ; mais la seigneurie était nécessairement convoquée dans la personne du seigneur qui, d'ailleurs, pouvait recourir à un procureur^ à un mandataire, pour représenter la seigneurie personnifiée par lui, Seigneur (2). Ce n'est donc pas une représentation de Tordre de la noblesse que nous trouvons en France au XIV* et même au XV' siècle (3). L'élection est inconnue et la représentation est légale et réelle. La convocation des ecclésiastiques ^présente les mêmes caractères. L'élément corporatif de la représentation est ici plus manifeste ; les chapitres et les couvents élisaient des procureurs pour représenter la corporation (4). Les « bonnes villes » étaient convoquées, et dans le même but qu'en Angleterre, le vote des subsides (5) ; elles élisaient leurs représentants.
dans le même cas; ces derniers étaient convoqués dans la personne de leur représentant légal. V. Hervieu, Recherches sur les premiers JÈlats généraux, etc., p. 9 et 10. On voit donc que c'était la seigneurie qui était représentée.
(1) Op. cit.y p. 8 et 9. Comp. Picot, Les élections aux Étals généraux dans les provinces de 1302 d 1614, Paris, 1874.
(2) V. Picot, loc. cit.
(3) V. Hervieu, op. cit., p. 7.
(4) Esmein, op. cit., p. 498. D'après M. Picot, Télection est sortie d'abord des monastères pour s'étendre ensuite aux villes (V. mémoire cité).
(5) On ne convoquait qu'un certain nombre de villes, les villes privilégiées.V. Hervieu, op. cit., p. 10. Les populations des campagnes faisant partie de la seigneurie étaient représentées par leur seigneur. Esmein, op. cit., p. 499. Il ne faut donc pas dire que « les populations des campagnes n'étaient pas représentées » (Hervieu, op. cit.,
Le caractère dominant des États généraux des XIV* et XV* siècles n'est pas de constituer des assemblées où Félément représentatif ne soit représenté que par les mandataires des villes, les autres membres venant en ^ertu d'un droit personnel; la représentation y était bien plus générale et plus complète qu'on ne le croit ordinairement.
Le titulaire du droit en même temps que du devoir féodal de voter des subsides était le groupe, la personne morale formée par la seigneurie ^ le couvent^ le chapitre^ la bonne ville ; tous ces groupes constituaient des personnes publiques et collectives (1), ayant une vie avec des droits et devoirs propres, indépendants de ceux des membres qui les composaient. Mais ces personnes morales, n'étant pas des personnes matérielles, ne pouvaient évidemment voter les subsides et se rendre aux assemblées que par l'intermédiaire d'organes, de représentants les personnifiant. Les seigneuries laïques et ecclésiastiques avaient un représentant tout indiqué : le Seigneur. La représentation de ces .groupes était légale^ ils se rendaient aux États généraux en la personne du Seigneur.
« Comment « les gens des bonnes villes » assisteraientils aux États? De comparution personnelle, il n'y en avait pas de possible,., il fallait donc que la ville fit un choix lorsqu'elle recevait les lettres royales (2). »
p. 11); elles l'étaient mieux que les minorités électorales de nos jours ; elles n^ëlisaient pas leur représentant, voilà tout. Les représentants des villes étaient choisis tantôt par le prévôt seul, tantôt parle maire et les échevins, tantôt par les habitants (V. Picot, mém, cité), rélection était une question intérieure, n'intéressant que le groupe, y. notre ch. I sur TAngleterre.
(1) Esmein, op, cit., p. 499.
(2) G. Picot, mém. cité; comp. Glasson, op. cit., t. V, p. 438 : « Les bonnes villes comme les abbayes et les chapitres envoyaient néces' sairement des députés. »
Les États généraux des XIV* et XV« siècles n'étaient qu'une réunion de groupes, convoqués en la personne . de leurs représentants légaux ou électifs. Dire que la représentation n'y existait que pour les villes, c'est se laisser influencer par les idées de la Révolution française qui ne voit la représentation que dans l'élection (1). Or il n'y a aucun rapport nécessaire entre le fait d'élire et celui d'être représenté ; le citoyen moderne élit, mais il nest pas représenté ; le roturier du XIV* siècle n'élisait pas, mais il était représenté. S'il y a une société politique où la représentation, au sens juridique et philosophique du mot, a pénétré partout, c'est certainement la société féodale de l'époque que nous examinons. Le seigneur agissait au nom de ses vassaux et même de ses roturiers, le député de la bonne ville au nom de son groupe qui l'avait élu, l'abbé au nom de ses moines (2). « L'idée des représentants est moderne ; elle nous vient du gouvernement féodal (3). )) fl n'y a pas d'idée plus juste et plus vraie au double point de vue historique et juridique (4).
Mais cette représentation était purement corporative. L'individu isolé, titulaire d'un droit politique qui ne reposerait pas en même temps sur un groupe, est complètement inconnu aux XIV* et XV* siècles. L'individua-
(1) V. le discours de Mirabeau analysé dans notre paragraphe III, V. aussi notre L. II où nous développons ces idées sur Télection et la représentation.
(2) Hallam, L'Europe au moyen âge, trad. fr., Paris, 1821, t. ÎII, p. 148.
(3) Contrat social de Rousseau, L.. III, ch. XV. V. notre L. II où nous excluons Tidée de représentation sans condamner, comme le faisait Rousseau, le gouvernement dit représentatif.
(4) Tout notre L. II est consacré à prouver cette vérité. L*idée de représentation est un non-sens dans le Droit public moderne. On élit les organes directs de TÉlat, on ne nomme pas de représentants, on n'est pas représenté.
lisme, au sens moderne du mot, est complètement inconnu du moyen âge (1). Mais, en revanche, d'après la profonde observation de l'auteur de t ancien régime et la Révolution (2) : « Chacun des mille petits groupes dont la société française se composait ne songeait qu'à lui-même. C'était une sorte d'individualisme collectif, qui préparait les âmes au véritable individualisme que nous connaissons. » Grâce à l'élément individualiste dans la représentation des XIV' et XV* siècles, toi/^les groupes miïipréseîits^ en la personne de leurs représentants légaux ou électifs, aux États généraux. Les grands titulaires du droit de représentation n'empêchent pas les petits de comparaître au parlement.
Chaque titulaire du droit de représentation a son représentant particulier aux États généraux. Le député des bonnes villes, en effet, est un véritable mandataire de son groupe, dont il est chargé de défendre les intérêts contre la royauté et les autres groupes (3).
(1) A. Prins, La démocratie et le régime parlementaire, 2* éd. Bruxelles, 1887, p. 50. V. aussi Les origines de Fancienne France de M. Flach, et A. de Tocqueville, Lancien régime et la Révolution. Gh. Benolst, La crise de CÉtat moderne, p. 184 et suiv. et surtout Gierke, Bas deutache Genossenscliaftsrecht ; le t. III est intitulé : Die Staats-und Korporationslehre des Alierthums und des Miltelalters, Berlin, 1881. V. aussi Preuss, Gemeinde, Slaal, Reich als Gebietskôrperschaften, Berlin, 1889.
(2) L. II, ch. IX.
(3) Le mandat impératif formait larèf<le,V. Picol,op. cit,; Esmein, op.eit., p. o09; Glassou, op. cit., p. 442. De bonne heure, cependant, nous trouvons des mandats plus ou moins libres. V. Picot, compte rendu des séances de V Académie des sciences morales et politiques, février 1889. Le règlement du Roi du 27 juin 1789 (V. dans Archives parlementaires, première série, t. I, 2« éd., Paris,1879, p. 631 et Recueil de documents relatifs à la convocation des États généraux de 1789 par A. Brette, Paris, 1894, t. I, p. 56) est ainsi conçu : « Le Roi étant informé que, contre l'esprit et la teneur de ses lettres de convocation, plusieurs (feput^s avaient reçu des pouvoirs impératifs, qui ne leur laissaient pas la liberté de suffrage dont doivent essentiellement
La représentation au moyen âge est une véritable représentation juridique d'intérêts privés. La notion de rÉtat et de la « représentation » nationale fail complètement défaut (1). La société féodale n'est qu'un faible faisceau de groupes séparés sans unité dans le but, et sans organisation commune (2).
Le groupe, d'autre part, ne forme extérieurement qu'une seule personne ; dès lors, la représentation de la minorité de ses habitants serait un non-sens. « La Corporation du moyen âge enchaînait l'homme et l'ab-
jouir lea membres des États généraux... » permet aux députés de demander des nouveaux pouvoirs « à leurs commettants, »
(1) Esmein, op. cit., p. 181 et suiv. ; Flach, Les origines de Vancienne France, t. II, 1893, p. 17 et suiv. Les auteurs modernes opposent cette conception de la représentation qu'ils appellent le système des ordres au système représentatif îonàé sur Tunitéde TÉtat; SchaorUe dans son ouvrage : Deutsche Kern-und Zeitfragen (Berlin, 1894), p. 79, distingue cinq étapes dans Thistoire de la représentation ou plutôt dans Thistoire constitutionnelle en général. Y. aussi Gierke, Johannes Althusius und die Entwicklung der naturrechtlichen Slaatstheorien, Breslau, 1880 {Untersuchungen zur deutschen Staatsund Rechtsgeschichte, Vil), le ch. IV intitulé : Dos Repràsentatix^rincip, p. 211 et suiv. ; Bluntschli, Droit public général (trad. fr.), L. II, ch.III et son article: Repràseniatlvverfassung dsinsie Staatswôrterbuch; Rieker, Die rechtliche Natur der modernen Volksvertretung, Leipzig, 1893, p. 9 et suiv. ; Bornhak, Allqemeine SlaatsUhre, Berlin, 1896, p. 94 (Das stdndische System) et p. 104 (Dos Repràsentativsystem) ; Gierke, Das deutsche Genossenschaftsrecht, t. I, p. 824. V. cependant, p. 829 ; Schilling, Lehrbuch des Naturrechts oder der philos. Rechtswissenschaft, Leipzig, 1863, p. 69, 2° Abtheilung etc. etc. Nous verrons dans notre L. II la vraie différence : Tancien régime a connu la représentation, c'était un régime représentatif; la représentation moderne se distingue justement de l'ancienne en ce que, juridiquement parlant, elle n'en est pas une.
(2) Sic Willoughby, The State, etc., p. 188. La représentation au moyen âge, dit M. Brunialti (t7 diritto costituzionale e la politica, p. 550), dans son aspect extérieur, présente les caractères d'une représentation diplomatique de nos jours. V. aussi Naville, La Démocratie représentative, 1881, p. 5 et suiv.
«orbail(l). » Ceci nous explique pourquoi une représentation de la minorité du groupe n'avait pas de raison d'être ; nous pouvons même dire qu'elle était complètement inutile. Grâce, en effet, à la nature puissamment collective de la représentation du groupe, les minorités aussi bien que les majorités étaient véritablement et également représentées. L'élu représentait, en effet, fidèlement les intérêts locaux, ceux du groupe (2) ; et étant donnée la solidarité étroite qui existait entre les membres de la collectivité, les minorités étaient aussi bien représentées que les majorités. Très souvent, d'ailleurs, aux premiers siècles, l'élection au sein de la ville n'existait pas ; le prévôt nommait les représentants du groupe (3).
En résumé, à raison de la représentation locale et de Tétroite connexité des intérêts locaux, les habitants de la ville accordaient beaucoup plus d'importance à la représentation qu'à V élection (4) ; or F élu de la majorité représentait Téç\\QT[i%i\i la minorité, aussi bien que la majorité, carie corps électoral se composait de personnes ayant les mêmes intérêts ou des intérêts sensiblement analogues (5).
(i) A. Prins, L'organisation de la liberté et le devoir social, p. 137.
(2) Guizot, Histoire des origines du gouv, rjeprés,^ t. II, p. 239 et suiv. (leçon XVI) et notre ch. .1 sur l'Angleterre. V. aussi Ë. NavilJe, Jai Démocratie représentative, Paris, 1881, p. 6 et la même étude dans séances et travaux de P Académie des sciences morales et politiques, t. CXV, p. 355. V. Bluntschli, Le droit public généial, trad. Riedmatten, p. 37 (Paris, 1881), n« 2.
(3) Picot, mém. cité,
(4) A. Prins, La Démocratie et le gouv. parlem., 2« éd. (1887),
(5) C'était une véritable représentation des intéréls.Or il est évident que la représentation des minorités sous un tel régime est beaucoup moins urgente et nécessaire que sous un régime atpmistique comme le nôtre.
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Maïs au fur et à mesure que V individualisme collectif des premiers siècles se transforme et aboutit, à la fin du XVlIh siècle, à un véritable collectivisme individualiste^ si je puis m'exprimer ainsi, la représentation des minorités, ou plutôt Vélection par la majorité aussi bien que par la minorité, devient indispensable. Au fur et à mesure que le groupe se désagrège et que l'intérêt collectif disparaît, Vindividu se dégage et l'intérêt s'individualise.
Au fur et à mesure, d'autre part, que la représentation se collectivise, se nationalise, les intérêts des représentés se différencient et la représentation devient plus flottante et plus vague. A la fin du XVIll* siècle, la représentation, qui n'en est plus une^ à proprement parler, se collectivise, se nationalise complètement. Nous voyons alors les faibles écrasés par les forts, les minorités anéanties par les majorités, celles-ci ^Vwâjn/ seules.
La « représentation », à force de s'être généralisée, perd son caractère : le député représente la nation, c'està-dire tout le monde. Or c'est une vérité élémentaire que « le député qui représente tout le monde ne représente plus personne (1) ».
L'élément constitutif de l'État, c'est l'individu, une « monade » ; or on représente bien des intérêts^ des groupes, mais on ne peut pas représenter des chiffres. La représentation perd complètement son ancienne importance ; Vélection devient tout. Les minorités qui n élisent pas ne sont rien, n*ont en fait aucun droit, aucune représentation ; elles sont écrasées parla force (2).
(1) A. Prins, Ladém.et legouv. pari., 2« éd., p. 161.
(2) C'est alors que nous voyons Mirabeau, Sieyès et les Assemblées révolutionnaires proclamer le droit pour tous les citoyens d'élire des représentants. Mirabeau a exposé mieux que personne la nouvelle situation et les nouvelles nécessités d'élire et non d'être représenté. V. notre § III.
Après cette comparaison avec les institutions de la fin da XVIII* siècle, afin de faire mieux ressortir le caractère de la représentation et la situation des minorités électorales auxXIV'et XV* siècles, nousreprenons.ee que nous disions sur le caractère corporatif de la représentation aux États généraux des XIV* et XV** siècles. Ces assemblées ne forment qu'une représentation de groupes: seigneuries^ abbayes, villes, La représentation per^ sonnelle n'existe pas ; on ne rencontre qu'une l'éunion individualiste de personnes morales collectives. Il n'y a là, d'ailleurs, rien de spécial à la France. Tel est également le caractère de la représentation en Angleterre (1 ), en Allemagne (2), en Espagne (3), en Italie (4).
La représentation aux États généraux à partir de la fin du XV. siècle subit certains changements assez importants. De purement corporative qu'elle élailaux XIV et XV* siècles, elle devient, à partir du dernier quart du XV% une représentation des trois ordres formant la Nation. L'élection se généralise et la représentation tend à devenir une représentation de classes sociales plutôt que de groupes (5).
(1) V. notre chapitre.!, § Il et III.
(2) Gierke, Las deutsche Genossenschaftsrecht, t. III, p. 598 {die SiaatS'Und Korporationslehre des Alterthums unddes Mittelalters und ihre Auftiahme in Deutschland. Berlin, 188i); Preuss, op.cit, ; Fr.de Schulte, Histoire du droit et des institutions de V Allemagne, tr. Marcel Fournier, Paris, i882, p. 212, 305.
(3) Théorie des cortèSy Histoire des grandes assemblées nationales d'Espagne par Martinez Marina, trad. franc, par M. Fleury, 2« éd.; t, I, p, LXIII, 137 ; au XII* siècle déjà les villes sont représentées au cortès.« En Espagne dès le XlI"siècle,toutes les villes et villages considérables du royaume jouirent du droit de voter dans les Corlès. *> (Op. cU.^ 1. 1, p. 137, comp. t. II, p. 10.)
(4) Bmnialti, Diritio costituzionaley p. 550 ;Ë. Giudici, Storia dei comuni ilaliani ; Hinando, Origini delgoverno rappresentativo (1884) ; L. Rossiy Principii fondamentali délia rappresentanza polilica (1894).
(5) Nous avons vu qu'en Angleterre le caractère purement corpo-
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La représentation municipale des villes privilégiées commence d assez bonne heure à se considérer comme une représentation générale du tiers état ; elle commence à plaider la cause du peuple a sans distinction de francs ou de serfs, de bourgeois ou de paysans (1) ».
Les libertés municipales, qui faisaient du groupe, de la ville, aux X1II% XIV* et même XV* siècles, un corps autonome et puissant, s'affaiblissent ; les rapports entre les habitants des villes entre eux, et avec les habitants des campagnes,deviennentde plus en plus fréquents; lé tiers état^ le troisième ordre, prend dès lors la place des anciens groupes municipaux.
La représentation élective devait alors logiquement s'étendre dans toutes les villes et les campagnes.
La même transformation s'opérait dans la représentation des seigneuries féodales ; la féodalité déclinant, les petits États féodaux cédaient de plus en plus la place à la royauté, et leur représentation comme groupes distincts avait dès lors moins de raison d'être (2).
L'ordre de la noblesse, l'ensemble des individus nobles possédant des fiefs (3), forma le second élément delà, représentation aux États généraux. En un mot, la re-
ratif de la représentation à la Chambre des communes subsista jusqu'au XIX« siècle, V. notre ch. I.
(1) Aug. Thierry, Essai sur l'histoire de la formation et des progrés du tiers état, Paris, 4853, p. 34. « Ce nom de tiers état, » dit encore Aug. Thierry, « lorsqu'il devient une expression usuelle, ne comprend de fait que la population des villes privilégiées, mais, en puissance, il s'étend bien au delà ; il couvre non seulement les cités, mais les villages et les hameaux ; non seulement la roture libre, mais tous ceux pour qui la liberté civile est encore un bien à venir. » (16. p. 32.) Gomp. Hervieu, Recherches, etc., p. 12.
(2) Esmein, op. cit., p. 500.
(3) Esmein, op. cit., p. 506. M. Esmein observe que cette condition de posséder un Oef « était comme un souvenir du système premier, d'après lequel c'étaient les seigneuries qui étaient convoquées n.
présentation des groupes municipaux disparaît derrière la représentation des bourgeois et des paysans ; celle des groupes féodaux proprement dits, derrière la Classe, Yordredes nobles. L'individu apparattdans une certaine mesure, mais toujours en tant que membre d'une classe sociale, d'un ordre, d'un groupement, plus étendu, mais toujours animé d'un esprit propre, qui en fait presque une personne morale dans l'État. Nous trouvons cette transformation achevée aux Etats généraux tenus à Tours en 1484, au mois de janvier. « La France tout entière », peut-on dire avec M. Picot, u se trouvait pour la première fois représentée (1). » Nous trouvons dans les États de Tours de 1484 (5 janvier) une véritable représentation élective des trois ordres.
Ce ne sont pas certains Seigneurs, représentants légaux de leurs seigneuries qui figurent aux États de 1 484 ; la noblesse tout entière y est représentée comme un ordre, une classe sociale, par des députés élus (2). lien est de même du clergé. Quant au tiers état, il figuré dans ces Etats par des représentants élus non pas seulement par des bonnes villes, mais par le tiers tout en-" tier, les paysans eux-mêmes ayant pris part aux élections (3)« Il y a plus ; « jamais à aucune tenue des trois États, les conditions d'une véritable représentation waiionale n^ydiienl été aussi complètement remplies (4) ». Les trois ordres n'y sont pas représentés par des députés exclusifs, ou tout au moins les députés de chaque ordre ont été élus en commun (5).
(i) Uisl. des États généraux^ 2* édit., Paris, 4888, 1. 1, p. 352. Gomp. Auft. Thierry, Histoire du tiers État y p. 69.
(2) Esmein, opxit,, p. 500.
(3) A. Thierry, op. cit., p. 69 ; Picot, Histoire des États généraux^ 2* éd., appendice A. du t. V sur les élections des députés.
(4) Aug. Thierry, toc. cit.
(ri) « Dans la plupart des villes, les trois ordres procédèrent en
Étant donnée cette origine commune de la députation des trois ordres, la distinction entre eux n'était pas aussi tranchée qu'elle le sera aux siècles poslérieurs.Les nobles, les clercs et les bourgeois réunis à Tours n'étaient pas les représentants de groupes sans aucun lien entre eux, ils n'étaient même pas les représentants de véritables ordres séparés (I). Cette dernière doctrine fut développée d'une façon très nette et catégorique au sein même des États généraux de 1484 par messire de Poitiers, chevalier, député de la même province (2) ;
commua au choix deleurs députes. » Picot, Histoire, 2* édît., t. I, p, 351. Comp. Ësmein, op, cit., p. 502 (2^ éd.) et Viollet, Bibliothèque de l'école des Chartes^ Sinnée 1866, p. Zi (article sur les élections aux Etats de U84).
(i) Picot, ^c. cit, c< Au sein des États », écrit Aug. Thierry parlant de rassemblée réunie à Tours, le 5 janvier 1484 (Hist, du tiers état, p. 69),« la délibération eut lieu, non par ordres, mais par têtes, dans six bureaux correspondant à autant de régions territoriales. » Y* cependant Esjnein, op, cit., p. 512 (2* éd.} qui dit que jamais on ne vota par tète, même en 1484 ; le vote avait lieu par 6at//ta^e,comme nous verrons.
' (2) « L*avocat de Troyes, » un représentant du tiers état de ce bailliage demandait que Tindemnité des députés de la noblesse et du clergé fût supportée par ces ordres seuls, sans le tiers ; « alor^ messire de Poii\ers,blessé du discours de l'avocat de Ti'oyes,prononça les paroles qui suivent, » dit Ma^selin qui rapporte le discours de messire de Poitiers ; ce discours, quoique intéressé, ne montre pas moins révolution des idées au XV« siècle : uSed quid tantopere populi partes velutsibi solis tuendas vindicant, et quasi ecclesiastici tantum ecclesiastica negotia, nobiles nihil praeter arma, et ipsi soH plebeias res hac in conventione tractaverint, et non communiter plebis servierint causœ, soli de plèbe benemeriti videantur, soli a plèbe luerata stipendia percipiant ? Forsan id promeruisse rati,quod ipsi, et nequaquam alii et pro tertio statu, hoc est, pro plèbe, hic legati adsunt. Verum aspiciant oro, aspiciantet perlegant su® procurationis tenorem, quo constabitnon magis eos populi procuratores, quam ecclesiasticos et nobiles esse : et id vel inviti confiteantur, et ita convincanturnecesse est; nam singuli legati ab omnibtis simul cujus^ que status electoribus, non singuli tantum a suis censentur habere potestatem, Nec aliud jubet regium mandatum, quam ut de tribus homi-
LA REPRÉSENTATION PROPORTIONNELLE EN FRANGE iû9
<' Les ecclésiastiques et les nobles », disait ce député, « De sont pas moins qu'eux (les députés du Tiers) les mandataires du peuple ;..; tous les députés sont censés tenir leurs pouvoirs de tous les électeurs réunis des trois Etats, et chacun n'est pas réputé tenir les siens seulement de Tordre qui Ta nommé..* Les députés élustrai'* tent de concert les intérêts communs du royaume et concourent à procurer le bien-être à la nation. » On voit donc apparaître au XV* siècle l'idée de l'unité du peuple et de la République, et par conséquent celle de l'unité de la représentation .
La souveraineté elle-même, du peuple envisagé comme une collectivité plus ou moins homogène, fut très clairement proclamée par Philippe Pot, seigneur de La Roche, dans un discours « qui fut écouté de toute l'assemblée très favorablement et très attentivement », d'après le témoignage de J. Masselin (1). L'État, d'après Philippe Pot, est la chose du peuple, notion qui est loin d'être présentée par l'orateur comme une nouveauté. Les rois furent créés par le peuple et leur pouvoir ne repose que sur son consentement (2)*
nom statibua singuii eligantur, gui una res regni communes agitent^ unaqtJLe reipublicae procurent commodum, quodunum quidem commune omnium esl^ nondiversum singuUs. » V. ce discours dans Journal des États généraux de France tenus à Tours en U84,soim le règne de Charles VIU, rédigé en latin par Jehan Masselin, député du bailliage de Rouen.pubMé et traduit par A.Bernier, Paris, MDCCCXXXV,p. 500.
(1) « Haec magno omnium favore^ magnaque attentione audita », journal de Masselin, éd. citée, p. 156.
(2) « Nonne crebro legistis rempublicam rem populi esse?Quod si res ejus sit, quomodo rem suam negliget aot non curabit ? Quo^modo ab assenlatoribns tota principi tribuitur potestas , a po^ puloex parte facto ?... Et imprimis, vobis probalum esse velim rempublicam rem populi esse, et regibus ab eo traditamy eosque qui, vi vel alias, nuUo populi consensu, eam habuere, tyrannos creditos, et alienae rci invasores », journal de J. Masselin, éd, citée, p. 140-148, Gomp. le passage suivant de ce discours : « Et ut res
no INTRODUCTION HISTORIQUE. — SECTION I. — CHAPITRE III
Mais la conception du peuple chez Philippe Pot est analogue à celle des monarchomaques, comme nous verrons (1); c'est dire qu'elle ne suppose nidlement la notion atomistique de TÉtat et celle dû citoyen, qui seules mènent à la représentation proportionnelle. « J'appelle peuple », dit Philippe Pot (2),f< non seulement la populace et ceux qui sont simplement sujets de cette couronne, mais encore tous les hommes de chaque État, tellement que, sous la dénomination d'États généraux, je comprends ainsi les princes, sans en exclure le petit nombre d'étrangers qui résident dans le royaume. » - Nous voyons donc à la fin du XV* siècle en France une véritable représentation des trois ordres, substituée presque complètement à l'ancienne représentation corporative des seigneuries, des bonnes villes, etc. (3). 11 y a mieux ; nous trouvons à la fin du XV' siècle de véritables tendances vers une représentation nationale. Les ordres ne sont pas bien distincts ; l'unité du peuple, et même sa souveraineté, sont proclamées ; les principes
patefaciamas, historix prsBdicant, et id a majoribus meis aceepi^ initio dominî rerum populi suffragio reges fuisse creatos », journ. de Mass., éd, citée^ p. 146.
(1) V. notre § II de ce chapitre.
(2) « Populum autem appellOf non ptebeniy nec alios tantum hujus regni subditoSy sed omnes cujusque stattts, adeo ut staiuum generalium nomine eiiam complecti principes arbitrer nec aliquos excludi^ qui regnum habitent. » Journal de J. Masselin, ^d. citée, p. 448. On voit donc que la souveraineté du peuple n'exclut nullement les ordres et rinëgalitë ; telle est également la conception des théoriciens politiques dû XVI« siècle. Les institutions influent sur la théorie ; au XVIII« siècle, la théorie va créer les institutions.
(3) V. un peu plus loin cependant. Il est certain que la représentation purement corporative s'est singulièrement affaiblie à partir des XV« et XVI* siècles en Angleterre. Mais la Chambre des communes n'a jamais représenté de classes ou d'ordres ; elle est restée jusqu'au XIX" siècle une représentation corporative des bourgs et des comtés.
Là représentation proportionnelle en frange lil
de la représentation proportionnelle du peuple souverain, sans exister, peuvent être entrevus de loin par l'observateur qui embrasse la période qui s'étend du XV® au XVnie siècle.
Avec le XVI® et le commencement du XVIÏ* siècle, on y éloigne plutôt de ces principes qu'on nes*en rapproche. La représentation devient beaucoup moins nationale ; les élections des députés des trois ordres ont lieu, sauf exception, séparément (1). Au lieu de cette « fusion des intérêts » et de cette « absence de ces déplorables rivalités (2) » qu*on trouve aux Etats de 1 484, nous assistons avec les XVI* et XVII' siècles à une véritable représentation des intérêts de classes rivales et égoïstes. « L'accord si heureusement formé entre les ordres, écrit M. Picot (3), vint à se rompre, pour le malheur de notre histoire. »
Le caractère dominant des États généraux des XVP et XVIP siècles est de constituer une représentation des intérêts de classes distinctes et séparées (4), comme ceux
(1) Esmein, op, cit.,2* éd., p. 502 et note 4.
(2) Picot, Hist. des Étatê généraux^ 2» éd., t. 1, p. 351. Comp. le mémoire du même auteur sur Les élections aux États généraux dans les provinces de 1302 à 1614, Paris, 1874.
(3) Mémoire cité, conclusion.
(4) Tel est resté ie caractère de la représentation en Allema^^ne jusqu'à la fin du XVIIP siècle et même au commencement du XIX«. V. Rieker, Die rechtliche Nalur der modernen Volhsverlretungy Leipzig, 1893, p. 9-10. On trouve cependant une simple théorie moderne dans HœberUn. Handbuck des deutschen Staatsrechts (1797)^ t. II, p. 29 : « Les Landstdnde sont, ou tout au moins devaient être, les vrais représentants du peuple,... un Organe de la nation. i> La patente du 7 décembre 1819 qui organise la représentation dans le Hannover n'est pas, comme l'observe M. Rieker (op. cit., p. 9, note), contre M. Grotefend {Geschichte der Allgemeinen landstândischen Ver- :fassung des Kônigreichs Hannover in den Jahren 1814 6t5,1848,p. 83), •une résurrection de Tancienne représentation des ordres. Les députés représentent non leurs ordres ou leurs classes, mais tout le royaun^ et
des XIV* et XV« siècles représentaient les intérêts de collectivités,de groupes individualistes, suivantl'expression citée d'A. de Tocqueville. Il ne faudrait pas croire cependant que toute représentation corporative avait disparu. La représentation était plutôt une représentation de classes séparées, et ayant chacune des intérêts communs dans tout le royaume, mais groupées en bailliages. Le bailliage était vraiment Tunité, « la personne publique en qui résidait le droit de députation » (l).Mais cette unité se décomposait en trois classes, elle était, si paradoxal que cela paraisse, tripartite ; ce qui prouve que la vraie représentation de groupes, formant une véritable unité d'intérêts, une véritable unité morale et juridique, n'existait plus. C'était, si Ton nous permet ces comparaisons, la force centripète qui dominait dans la composition des unités collectives constituant la base de la représentation aux XIV' et XV* siècles (2). C'était, au contraire, la force centrifuge qui agissait de plus en plus au sein des bailliages peâdant les XVI«et XVIl* siècles, et qui tendait à séparer leurs différents éléments. Les différentes classes des bailliages cherchaient à s'unir selon leurs affinités, mais en dehors de ceux-ci. Elles finirent par se constituer en véritables classes séparées, imbues d'un esprit de corps développé dans leur sein et en dehors du groupe traditionnel et local. La monarchie absolue nivela les classes et les ordres,
touteales classes des habitants (V. les documents dans Rieker, p. 9 note). La représentation dans certains États allemands de nos jours n'est pas nationalisée si l'on veut ; c'est une représentation de classes au sens moderne du mot, mais, au fond, elle est nationale^
(1) Esmein, op^cit.^ p. 503.
(2) M. Flach dans ses Origines de V ancienne France montre comment la société était en décomposition (V. le t. I, Paris, JS86) et comment elle s'est reconstituée autour des nouveaux centres d'attraction (V* le t. II, Paris, 1893).
elle supprima les groupes ; la Révolution française fonda la Nation, proclama le citoyen. Mais les institutions sociales, et les institutions politiques qui les reflètent, ne se succèdent pas ^ elles évoluent en s' entrelaçant et s'entrelacent en évoluant. Il reste donc toujours vrai de dire que le groupe, le bailliage formait â côté de la représentation des ordres, une représentation corporative (\).
Chaque bailliage avait un droit égal ; le vote avait lieu aux États généraux par bailliage, chaque bailliage ayant une voix (2). Les députés des différents ordres exprimaient dans leurs votes, groupés par bailliages, Topinion de ces derniers envisagés comme personnes publiques (3). Celte conception du droit du bailliage persista h travers le XVII* siècle jusqu'à la fin du XVlIi* et de Tancien régime, ce qui prouve sa puissance. « Qu'est-ce que le député d'un bailliage? » se demande Tâlleyrand-Périgord, évoque d'Autun, à l'Assemblée Constituante dans sa séance du 7 juillet i 789 (4) : « C'est l'homme que le bailliage charge de vouloir en son nom^ mais de vouloir comme il voudrait lui-même, s'il pouvait se t7'ansporter aurendezjvous général... Qu'est-ce que le mandat d'un député ? C'est Pacte gui lui transmet les pou-
(1) On troave souvent aux États généraux de la période que nous examinons une représentation corporative d'un ordre particulier ; la députation des pays d'États était parfois élue par les États de la province, ou tout au moins une partie de la députation de la province était élue par les États de cette province. V. Esmein, op. cit.f p. 510 et note 1.
(2) Id., p. 512. Il en résultait que le nombre des députés du bailliage n'avait pas d'importance.V. p. 504, op. cit.y note 1 ; comp. notre ch. I, § I, suprà, p. n.
(4) V. Moniteur universel du 6 au 8 juillet 1789. Cette doctrine de Talleyrand fut combattue par Barrère et Lally-Tollendal. V. notre L. 11.
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voin du bailliage. » Cette conceptioQ formait presque une hérésie au moment où elle était défendtie par Talleyrand ; elle était, au contraire, courante aux XVI* et XVII« siècles.
Telles sont les deux phases de la représentation dans l'ancienne France du XIV" au XV% et du XVIe ou de la fin du XV" au XVIP siècle. Après 1614, comme on sait, il n'y a plus eu de représentation proprement dite, ni d'Etats généraux, jusqu'à la fin de l'ancien régime. C*est aux États de Tours, en 1484, que nos principes semblent apparaître. La représentation était presque conçue comme une représentation de tout le peuple formant une personne morale distincte de la royauté. Ce n'étaient là que des faits et des doctrines passagères comme toutes celles du XVl" siècle, au moins en appa* rence.
Les Etats généraux des derniers siècles ne peuvent en aucune façon, au point de vue de leurs pouvoirs surtout, être comparés au Parlement d'Angleterre.
Quelles sont les causes de cette différence?
Est-ce la puissance oppressive des premiers rois Normands et la faiblesse des rois de France du moyen âge, en face de la féodalité toute puissante et de la nation divisée, comme le croit de Lolme?(l).
(i) « En Angleterre Ténorme pouvoir de la couronne sous les premiers rois Normands fit naître Tunion entre ia noblesse et le peu^ pie » et ailleurs « second avantage que l'Angleterre avait sur la France : elle formait un État indivis... les extrémités du royaume se donnaient la main pour borner un pouvoir injuste. » Consiituilùn àt V Angleterre ou état du gouvernement anglois, 4« éd., Londres, 1785, titre I, ch. II (t. I, p. 22) ; de Lolme conclut ainsi : « C'est à cette diCTérence dans la constitution originelle de la France et de l'Angleterre, c'est-à-dire dans la puissance originelle de leurs rois^ qu'il faut attribuer la différence si peu analogue à sa cause, de leur constitution actuelle. C'est elle qui donne la solution d'un problème» qui, je Tavoue, m'a longtemps peiné, et qui explique pourquoi, de deux
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Est-ce parce qû' <( il a toujours manqué aux Français ce qu'on appelle esprit ferme et constant ; Tesprit de suite », comme l'affirme le marquis d'Argenson ? (1)-
Est-ce enfin parce que « ce fut la destinée ou l'instinct de la nation française de ne point vouloir sérieusement la liberté politique tant que l'égalité serait impossible » comme le croirait Augustin Thierry? (2). Nous ne saurions le dire. Toujours est-il que les Etats généraux ne formèrent jamais une institution régulière et permanente. C'est du tiers-élat, comme l'observe Aug. Thierry (3), <• brisant le régime des ordres et réunissant tout à lui », quedevait sortir en France la première vraie constitution représentative. C'est cette absence d'institutions représentatives aux XVII* et XVIII* siècles, qui explique en grande partie, le caractère rationnel et mathématique des conceptions politiques et des institutions qui en sont nées au XVIll* siècle. Les théories politiques sont presque toujours influencées parles institutions représentatives, quand il en existe (4).
peuples limitrophes, presque sous le môme climat et ayant une origine commune, l'un a atteint le comble de la liberté, Tautre s'est successivement assujetti sous la monarchie la plus absolue. » (Op, et éd. cités, t. 1, cb. I, p. IH.) On sait que M. Boutmy reprit de nos jours la même théorie.
( J ) Considérations swr le gouvernement ancien et présent de la France comparé avec celui des autres États, 2' édition, Amsterdam, 1784, p. 20 (chap. II).
(2) Essai sur Vhistoire de la formation et des progrès du tiers état^ Paris, 1853, p. 74.
(3) Lac. cit.
(4) a Si les États généraux avaient été réunis à des intervalles périodiques, pendant les deux derniers siècles,., la nation se serait graduellement associée à la royauté dans la direction de notre politique intérieure et extérieure : au lieu de disserter à perte de vue pendant quatre-vingts ans sur le Droit naturel et le contrat social, elle aurait lentement amélioré par TefTort de sa propre volonté ses lois et ses mœurs politiques : au lieu d'assister les bras croisés à la dé-
C'est ce que nous allons voir rapidement chez les théoriciens politiques du XVP siècle.
La seconde moitié du XVI* siècle se caractérise en France par une véritable éclosion de théories sur la souveraineté du peuple et sa suprématie, ou celle de ses représentants, sur le Roi. Ces théories, cependant, ^ont largement influencées par l'état social et politique de Tépoque. Ce sont de véritables conceptions historiques qu'il ne faut pas confondre avec celles des philosophes politiques du XVIII' siècle (1).
Les monarchomaques (2) du XV[* siècle conçoivent
crépitude de Tancien régime, elle l'aurait pou à peu transformé. » Desjardins (Arthur), États généraux (4355-1614), leur influence sur le gouvernement et la législation du pays y Paris, 1871, p. 784.
(1) Ce caractère historique domine surtout dans le livre de François Hotman. V. Janet, Hist, de la science politiquey t. II, p. 156 de la 2* éd. Ce n*est pas à dire cependant que le raisonnement, surtout le raisonnement juridique (théories sur le contrat de souveraineté, la prescription, etc., etc.) soit négligé par nos auteurs. V. Gierke, Johannes Althusius, etc., p. 148 et Janet, op. oit,, t. II, p. 166 (2«éd.).
(2) Les théories auxquelles nous faisons allusion ont eu pour point de départ la réforme et les guerres de religion. Les auteurs qui ont développé ces conceptions dans leurs écrits furent désignés par Guil. Barclaius (Barclay, un écossais vivant eu France, 1546 1608) sous le nom de « monarchomaques ». V. le livre de Barclay dans Gierke, Johannes Althusius und die Bntwicklung der natunechtlichen Staatslheorien, Breslau,1860, p. 3, note 3 ; le livre de Barclay a été publié en 1600 sous le titre de : De Regno et regali potestate adversus Buchananunij Brutum, Boucherium et reliques Monarchomachos.
Les principaux monarchomaques et leurs écrits sont les suivants (V. Gierke, op. cit.) : Buchanan (1506-1582), De jure Regni apudscotos dialogus^i^l9 ; Hubert Languet (?) (1518-1581) sous le pseudonyme de Junius Brutus, Vindiciœ contra tyrannos, Edinh.y 1579; Boucher, Dejusta Uenrici III abdicatioîie e Francorum Regno libri quatuor^Lugd.^
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l'État, le peuple, le gouvernement représentatif autrement que les philosophes du XVIfl* siècle. Les conceptions de ces derniers ont donné naissance aux notions de la souveraineté du peuple considéré comme l'ensemble des citoyens;, et par conséquent à la représentation égale et proportionnelle de ceux-ci. Ce que les auteurs du XVI* siècle entendent par peuple (populus), ce n*est pas cette « Belluamultorum capitum » comme ils rappellent, et que nous trouvons dans les œuvres de Rousseau,par exemple; lamultitudeestcomplètemenlhaïeet méprisée par les monarchomaques (1). Ceux-ci ne sont nullement, au moins en général, A^^démoci'ates^dixx sens moderne du mot; ils sont, d'ailleurs, tous des royalistes (2).
Le peuple, pour eux, celui qui, pris dans son ensemble, comme universitas ^ est supérieur au Roi qui lui doit
159i ; Guil. Rossaeus (Rose, évoque de Senlis), De justa Reipublicae Christianœ in Reges impioset hœreticos authontate, i590. Franciscus Hotomannus (1524-1590) ; Francogalliafieney, jiblZ. L'écrit anonyme (en français Lyon 1S76 et en latin 1578) : De jure Magistratuum in subditos. et offieio subditorum ei*ga Magistratus ; Marins Salomonius, Patrilius Romanus,de principatu libfi VI, Parisiis, 1578; Juan Mariana (un moine es^Signo\)yDerege et régis insUtutioneyïoïet yio99; Johannes AMhvLsins, Politica methodice digesta et exemplis sacris etprofanis il-' lustrata, 1603.
(1) Treumann, Die Monarchomachen. Eine Darstellung der revolutionàren Staatslehren des XVI Jahrhunderts (1573-1599), Leipzig, 1895, p. 88. Cette étude fait partie des Siaats-und vôlkerrechtliche Abhand" lungen publies sous la direction de MM. Jellinek et G. Meyer, 1. 1, livraison I. Buchanan, Junius Brutus, Boucher lui-même qui est le plus c( démocrate » des monarchomaques peut-être» comparent la multitude à une bellua multorum capitum, V. les citations dans Treumann, op, cil,, p. 55.
(2) y. parez. Fr. Hotman dans Janet, op, ci<.,2« éd., t. II, p. 155, Comp. \Veil], Les théories sur le pouvoir royal en France pendant les guerres de religion, Paris, 1892, p. 289 : u La question ne se posait pas entre la monarchie et la République, mais entre la royauté sans limites et la royauté modérée. » (Op. cit.j p. 290.)
son litre et ses pouvoirs, est formé par les Elats gênéraux^ les ordres^ les seigneurs, les bonnes villes^ les ma^ gistrati[\)\ « noblesse, parlement, magistrats municipaux; voilà ceux qui Forment la nation, les simples particuliers ne comptent pas » (2).
Vindividu^ comme élément de TÉtat, n'apparaît nullement dans les tliéories du XVI* siècle. Les Etats génénéraux, les parlements, les bonnes villes, les magistrats sont les seuls représentants du Peuple (3) ; ils forment ses tuteurs légaux (4) ; ih sonlles consortes et ephori impéril et ceux qui univers um populum coetum repraesentant (5). L'assemblée des Repraesentantes populum est désignée par l'auteur du Vindiciaecont?'ati/rannos comme Regni quasi Epilome (6) ; elle est k la place du peuple ; ce qu'elle décide est considéré comme ayant été décidé par le peuple (7). On revient toujours à cette idée que la loi
(1) Treumann, op. cit., p. 77. Comp. note suiv.
(2) Weill, op. cit,, p. 121. Comp. P. Janet, op. cit,, t. Il (2* éd.),
(3) Le roi, lui-même, d'après les monarchomaques, n'est qu'un simple représentant du peuple ; il serait fort difftcile, obser?e M. Treumann {op. cit., p. 74), de le distinguer dans ces théories d'un simple magistrat républicain. V. Gierke, op. cit., p. 144, et note 65,, et les auteurs cités parmi les monarchomaques. Le roi est qualiûé comme supremus magistratus {de Jure Mag.), servus universitati^ (Sa-. lomonius), mtntÀ'ter Reipublicœj servus regni (Junius Brutus),etc.,etc. On voit par là que, pour employer la distinction que fera plus tard Bodin, la forme de l'État est plutôt populaire, la forme du gouverne^ ment étant royale.
(4) On voit par là que les monarchomaques sont influencés par. Tancienne conception de la représentation légale dans la société féodale. V. notre § h
(5) Junius Brutus, Vindiciœ contra tyrannos, questio IH. L'auteur du de jure magistratuum^ qu. 6-7 considère l'assemblée des ardines stre status comme defetisores ac protectores jurium ipsius supremx po^ testatis, d'après Gierke, op. cit.^ p. 217 et note 20.
(6) Quest. H et III.
^7) Gierke, op. cit., p. 216 et p. .217, note 20.
•doit être adoptée par le peuple, mais le peuple n'existe, en quelque sorte, que dans la personne de ses reprae-sentantes, de ses ephori, c'est-à-dire, des ordres, des magistrats (1), etc. Les orrfme<ç envisagés comme comiiia Regni onilo^majestas d'après Boucher; ils sont idem, ils coïncident avec le Regnum et la Respublica (2). Le concilium publicum des trois ordres, d'après François Hotman, possède la sacrosancta auctoritas (3). On voit par ces exemples que la notion de la représentation est assez vague chez les monarchomaques (4). Elle porte dans tous les cas une \dirge empreinte amtocraliqtie (5). Elle est, croyons-nous, fortement influencée par l'esprit de la représentation française et anglaise des XIV® et
(1) Treumann, op, dt., p. 77 ; il n'y a que Buchanan qui, dans son De jure Regni apud Scotos dialogus (i579), demande que la loi, votée par l'assemblée, soit déférée au peuple, qui vote ainsi directement sur référendum. V. Treumann, loc. cit. Voici le passage topique cité par Gierke, op, cit., p. 216, note 19: « Ex omnibus ordinibus selecti ad Regem iu consilium coïrent ; deinde, ubi apud eos npo- BovXrjiioL factum esset, id ad populi judicium deferetur. » {De jure Regniy p. 30.) On sait que, déjà au XIV* siècle, Marsile dq Padoue, dans son defensor pacis disait: « Demonstrare scilicet legum latoris auctoritatem humanam, ad solam civium univei'sitatem,,. pertinere.. . tentabimus » (d. pac, I, c. 12) ; comp. 1. in,conclusio 6. V. Treumann, op, cit,, p. 24 et P. Janet, op, cit., t. I, 2* éd., p. 408 et suiv. ; Eichtbal, Souveraineté du peuple, etc., p. 32 et s. Mais pour Marsile de Padoue, TÉtat, la société n*est pas non plus une réunion d'individus ; cet auteur du XI V^ siècle a une conception organique de TÉtat. Les six états ou classes {agriculteurs, artisans, commerçants, le sacerdoce, la magistrature, l'armée) forment les organes principaux de ce corps vivant, qu'on appelle la société civile (d'après Franck, Réformateurs et publicistes de V Europe au moyen âge, Paris, 1864, p. 140 et s.).
(2) De justa Henrici III ahdicaiione, L. II, c. 20 et L. III, c. 8 et (idem) L. I, c. 9.
(3) Franco-6a//ia, c. 13-24 surtout^ c. XIV: les États généraux, les ordres ont auctoritatem sanctam inviolatamque.
(4) Sic : Gierke, op. cit., p. 216.
(5) Gierke, op. cit., p. 217 et les citations de la note 22,
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XV' siècles et même de la première moitié du X\l\ La représentation est plus ou moins légale et corporative ; le gouvernement est direct (1), peut-on dire, sans trop exagérer. Dans les théories des monarchomaques le peuple sowwrain et ses tuteurs' se confondent (2). Ce sont les Ephori (3), les ordines etc. qui sont dans leur
(1) V. notre § I de ce chapitre, et suprà^ p. 18. Le gouvernement « représentatif » de la presque totalité des monarchomaques ne se distingue pas nettement, croyons-nous, du gouvernement « direct » réclamé par Buchanan en matière de législation.
(2) V. cependant la doctrine de Junius Brutus^ Vind. eon, tyrannos Q, HI: « Consortes et ephori imperii ,.,quia populo auctoritatem acceperunt » ; « qui universum populum cœtum représentant ». J. Aithusius, dans sa Politica, parue en 1603, hien que partisan d'une représentalion du peuple (Y. Gierke, op. cit., p. 217), évite soigneu< sèment de s'écarter de la souveraineté du peuple. Les ephori^ comme le roi, ne sont que des mandataires du peuple dont ils ne font qu'exercer les droits de souveraineté ; le peuple peut leur enlever sa confiance et retirer le mandat donné, toutes les fois que ceuxci violent leurs engagements ou leurs devoirs. V. Treumann, Die Monarchomachen, p. 55-56. V. Gierke, op, cit., p. 217 et le passage cité p. 218, note 24 (Politica d'Althusius, c. 9, § 22-23) : « Ab hoc corpore, post Deum, profluit omnis potestas légitima in hos quos Reges Oplimatesve vocamus. Corpus igitur hoc consociatum Rez, Princeps (}ptimatesve superius agnoscunt, a quo iidem conslituuntur, removentur^ dejiciuntur at exauctorantur. » G*est pour la même raison que les Ephori ne peuvent pas aliéner ou transmettre ou laisser se prescrire les droits de souveraineté qu'ils exercent ; « ita pênes Ephoros, non Rempublicam et populum, summum Reipublicœ jus esset. 1» (Politica^ c. 18, n^ 128.) Mais, dans le système d'Aithusius lui-même, la délégation (puisque délégation il y a) qui constitue la représentation du peuple, est corporative ; I^État {politia, imperium, regnum, populus, respublica) est définie par Althusius {Potilicay c. 9, § 1) : a Universalis publica consociatio, qua civitates et provinciae plures ad jus regni mutua communicatione rerum et operarum, mutuis viribus et sumptibus habendum, constituendum, exercendum et defendendum se obligant. » Les membres de TÉtat ne sont ni les particulière^ les individus, ni les collegia privata, mais les villes et les provinces qui contractent réciproquement pour former Yuniversitas, VÉtat, le peuple, V. dans Gierke, op, cit., p. 25 (v, p. 23, 27.
(3) Par ce nom, les monarchomaques, Althusiuà notamment, dé-
ensemble supérieurs au Roi. Le Prince est major sinffulis, mais il est minor unive?'sis{{). L'Etat, le Regnum n'est pas Tensemble des citoyens, mais bien l'ensemble composé des États généraux, des villes, des magistrats, etc., etc. Cet ensemble forme une Universitas, une consociatio politica pardcularis {i). Il ne faut donc pas se méprendre sur le sens de cette définition de François Hotman (3) : Bex princeps est unicus ac singuiaris ;
signent les magistrcUs qui sont charfçës de défendre les droits du peuple contre et en face du roi. V. Gierke, op, cit,, p. 30 ; ils sont qualifiés par Althusius (Politica^ c. 18^ § 49) : « Patricii ; seniores ; 'status et regni primores ; oflficiarii regni ; pacti inter magistratum summum et populum initi vindices ; ... censores summi magistratus ; inspectores; censores honoris regni etc. ».
(i) V. les Vindicise contra tyrannos^ Qnesi. III » Ut universi domini^ ita singuli fratrum loco cemendisunt » par rapport au roi. Le « peuple » ainsi corporativement conçu est major, Buperior, potier, dominus. Voici les auteurs cités par Gierke, op, cit,, p. J44, note 62 : de jure magistratuum, q. 5 et 6. Rossaeus(G. Rose), c. 2, § 11. Boucher, I, c. 10-17 ; Mariana, I, c. 8. Johannes Althusius, op, cit„ c.l8, § 49, appelle également les Ep/iori c< fratressummi magistratus»(V. Gierke, op. cit., p. 30, note 17).
(2) Gierke, op. cit,, p. 23 et suiv.
(3) Franc. Hotomani, Franco-Gallia, Genevae, 1573, c. XV; Fr. Hotman, après avoir distingué le Rexet le Regnum, essaie de prouver la supériorité de ce dernier, du « peuple » sur le roi. Voici ce que nons lisons dans le ch. XV de Téd. citée : «... Ut igitur non pupillus tutoris, non navis gubernatoris, non exercitus imperatoris ; sed contra hi causa illorum instituti sunt : ita non populus Régis sed Rex populi causa quœsitus ac repertus est. Potest enim populus sine Rege esse, ul qui optimalum aui suo ipsius concilia paret. At sine populo ne fingi quidem cogitando Rex potest ». Mais encore une fois, il faut, en lisant ce passage, se débarrasser complètement de la notion du Peuple que nous nous faisons aujourd'hui, depuis Rousseau surtout. Une argumentation analogue, sinon identique, en faveur de la souveraineté du peuple se trouve dans Antigone de Sophocle, V, 734-739 : KPEÛN : nôltç yào i^fxîv iuè xp^ ràero-fw iptï ; AIMÛN : TcoXiç yàp oOx ItO'^ti; ivSjOÔç «<t6'îvÔ;. KPEûN : Où toO x^a- TOvvTûç "h irô^cf voixt^rrae ', AIMÛN : KaXû; ip^pviç y' ov (tû 'fiiç OLpj^aiç pîvoç. [Gréon, Est-ce donc le peuple qui me dira ce que je dois ordon-
Regnum vero ipsa civinm ac suhjectorurn universitas. La notion du dtoyeny de Vindividu ayant des droits politiques est complètement étrangère aux monarchomaques ainsi que le gouvernement représentatif électif et vraiment national. Les droits du « peuple » souverain sont exercés par ses représentants légaux q\, perpétuels, peut-on dire, car ce sont des personnes morales ou des personnes investies des fonctions publiques qui ne dépendent pas de la vie de leurs titulaires ; de telle sorte que le « peuple », si on le considère comme ayant une existence distincte de celle de ses tuteurs, n'existe guère qu'en théorie. Ce sont les optimates, les Ephori^ qui interviennent au nom du peuple dans ce contrat solennel entre Dieu, le noi et le peuple, dont parle l'auteur du Vtndiciae contra tyrannos (t), et par lequel
ner? Aeinou : Il vCy a pas (TÊtat qui appartienne à un seul homme. Gréon : L'État, n'est-il donc pas réputé appartenir au souverain ? Aemon : Tu gouvernerais bien étant seul un pays désert !] La vraie formule sur ce point a été trouvée parJ.de Maistre,rauteur des Soirées de Saint-Pétersbourg : « Le grand ressort, dans la montre n'est point fait pour le balancier, ni celui-ci pour le premier mais chacun d'eux pour l'autre; et l'un et l'autre pour montrer l'heure, point de souverain sans nation, comme point de nation sans souverain, » Du pape I, La souveraineté (p.. 463, petit, bib. nat.) ; François Hotman, pour revenir à notre auteur, est empreint d'esprit aristocratique,. si je puis dire ainsi (V. Gierke, op. cit., p. 147); il veut le rétablissement de la monarchie française traditionnelle, qu'il dénature un peu, il est vrai. Son système, si l'on peut appeler ainsi sa théorie historique, est une monarchie aristocratique qui ne mène nullement K au gouvernement populaire » comme dit M. P. Janet, op. cit., t. II, 2«éd , p. 155.
(1) Sur ce contrat social, ou plutôt, de souveraineté (Herrschaftsvertrag) V. Gierke, op. cit.^ p. 98. Treumann, Die Monarchomachen, p. 53 et s. (cet auteur dit justement que cette forme de la théorie du contrat (Herrschaftsvertrag) constitua la principale arme par laquelle le droit du prince fut attaqué). P. Janet, op. et éd. cités, t. II, p. 159 et suiv. E. d'Eichthal, Souveraineté du peuple et gouvernement, Paris, 1895, p. 38 et suiv. Ce contrat social n'a rien de corn-
le roi élu par Dieu (electio) e^icomtiùié {consHttitio)\)W le peuple.
Ce sont les optimates et les JS'joAon qui seuls ont le droit et le de\oir (1) d'exercer les droits et les devoirs (2) qui découlent de ce contrat pour le peuple. Ce sont eux seuls, et non les simples particuliers, ou le peuple proprement dit dans son ensemble, qui doivent et qui peuvent exercer ce droit de résistiince envers le prince, qui constitue le point central du système de nos auteurs (3). Les représentants légaux du peuple peuvent et doivent seuls résister contre le prince qui n'observe pas les clauses de ce contrat et qui viole ses engagements envers Dieu ou envers le peuple, en un mot contre le tyrannusquoadexeîrÀtiiim (4) ; le peuple ou les parti-
mun avec les théories qui dominent le contrat social de Rousseau ; .le contrat social d'après Rousseau donne naissance à la société en même temps qu'au peuple, le corps politique ; les parties contractantes ce sont les hommes, les individus libres et égaux. Les monarchomaques, au contraire, ne s'arrêtent pas beaucoup sur Torigine de la société, du peuple ; ils se contentent de l'examen des rapports entre celui-ci et le roi (V. Gierke, op. cit., p. 98) ; leurs théories sont d'ailleurs corporatives et nullement atomistiques, comme celles de Rousseau.
(1) S'ils n'agissent pas, ils tombent sous le coup de l'action de la tutelle. Ni facianty actione tutelae lenentur (vindic. contra tyrannos, quest. II}, les théories juridiques du droit privé sont constamment invoquées par Hubert Languet. V. P. Janet, op, cit., t. H (2" éd*), p. 156 et suiv. et p. 166.
(2) Il s'agit de devoirs envers Dieu, puisque le peuple s'oblige envers Dieu également dans ce contrat.. V. P. Jaoet, op. cit., t. II, p. 161.
(3) Gierke, op, cit., p. 309.
. (4) Gierke, op. cit.^ p. 146. Le peuple ne peut résister contre le lyrannus quoad exercitium que par l'intermédiaire de ses représentants. V. P., Janet, op. cit., t. H, p. 172 (2e éd.), et Treumann, Die Monarchomachen, p. 55. On voit donc que nous avions raison de dire que la souveraineté du peuple proprement dite n'existe qu'en théorie chez les Monarchomaques. Fr. Hotman le dit presque formellement; le3 Ëtats généraux, les ordres, possèdent auctoritatem sanctam inviolatamque. \ . Franco-Gallia, c. XIV. Th. Smith, en Angleterre, ne disait
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culiers, au contraire, peuvent et doivent résister contre Tusurpateur, le tyrannus quoad titulum (1). Chaque magistrat forme un fonctionnaire public^ un représentant du peuple et ne dépend que de lui et non du roi (2).
Dans le contrat intervenu entre Dieu, le roi et les représentants du peuple, chacun de ces derniers contracte individuellement (3): Il en résulte que chaque représentant du peuple peut agir isolément et prendre l'initiative d'une résistance contre le roi devenu tyran (4).
Cette doctrine, soit dit en passant, était conforme à la pratique des guerres de religion au XVP siècle ; des villes isolées se révoltaient souvent contre le pouvoir royal (5). On voit, par cette doctrine sur le droit de résistance, que les monarchomaques n'avaient pas une
pas autre chose à propos du Parlement: « In comitiis parlamentariis posita est omnis augustae absolutaeque potestatis vis. » (De rep. anglorum, L. II, c. Il ) V. swprà, p. n et note 4.
(1) Gierke, op, cit., p. 146 et P. Janet, op, cit., t. II, 2« éd., p. 171 et 173. V. sur le tyrannicide, Gierke, loc. cit,, et le De rege et régis insiitutione de Mariana (1599), analyse dans P. Jauet, t. II, 2« éd., p. 212 et suiv. (d'après M. P. Janet, le De rege date de 1603). Il est curieux de comparer à cette doctrine l'article 27 de la déclaration des droits de l'homme et du citoyen du 24 juin 1793 : « Que tout individu qui usurperait la souveraineté,, soit à Vinstant mis à mort par les hommes libres. »
(2) y. \e De jure 3fa^tô^ra^uum, quest.VI,les « magistratus subalterni» ne dépendent pas du « summus magistratus » ; mais seulement « ab ipsa supremitate », » a summa illa imperii seu regni Suvà^i et auctoritale » ; ce ne sont que : officiarii Regni non Régis. V. Gierke, op. cit., p. 147, note 75. Gomp. Fr. Hotman, Pranco-Gallia, c. XIX et XXVI [Ministri Hegis et Regni).
(3) Treumann, Die Monarchomachen, p. 56, et P. Janet, op, cit., 2* éd., t. Il, p. 164.
(4) treumann, loc. cit., et Gierke, op. cit., p. 3(0. V. aussi p. 243; Sur ces théories on peut consulter aussi Touvrage de M. Baudrillart, Bodin et son temps, tableau des théories politiques et des idées économiques au XVI» siècle, Paris, 1853, et P. Janet, op. ci^ ,t.II,p.l64.
(5) V. Touvrage cité de M. G. Weill, Les théories sur le pouvoir royal en France pendant les guerres de religion, Paris, 1892. .
conception bien nette de Y unité de l'État ( 1 ). L'idée de fédéralisme est souvent très puissante chez eux, ainsi que la conception corporative de TÉtat (2). Leur mérite est d'avoir distingué l'État, le regnum, lepopulus^ qui est « un fleuve qui coule sans cesse (3) » de la personne du roi et des optimales ou des magistrats. Il n'en reste pas moins vrai que toute la doctrine des monarchomaques, au point de vue bien entendu qui nous intéresse dans cet ouvrage, se résume en deux mots : représentation légale et individualisme collectif (4). Au point de vue de l'histoire de nos principes sur la représentation politique, les théories des monarchomaques ne constituent presque pas un progrès. Elles présentent les deux caractères fondamentaux de la représentation des XIV* et XV® siècles (3) : représentation légale et individualisme collectif. Ces doctrines pouvaient donner naissance à une monarchie féodale tempérée, aristocratique et parlementaire (6), comme était TAngle-
(1) Sic Treumann, Die Monarchomacherif p. 56.
(2) V. les développements donnés par Gierke, op. cit., p. 243, ch. V intitulé, Die Idée des Fœderalismus, V. aussi p. 21 et suiv.
(3) Ce mot est de l'auteur du Vindiciae contra tyrannos. V. dans P. Janet, op. cit., t. II {2^ éd.), p. 166. Cette comparaison ingénieuse se trouve dans Aristote ; voici ce que nous lisons dans la PolitiqiLef L. III, c. I, § 13 : ce tyjv aùrjjv cîvat foriov ttôXiv, xoûitzp aui twv lUv ffittpoiAtvvev rûv ^s yivopiévani ; ufTKtp xai Trorajxoùç «èojOapfv "kiytiv roùç avToùç xai Y,fyh)taç ràç aùràç, xaiirtp isi toû ^tv tn-r/ivofiévou vcip.aToç roO S'û;rf$côvTo;. » [Il faut dire que l'État est toujours le même, bien que les hommes y meurent et y naissent ; de même nous avons Thabitude de dire, que les fleuves et les sources sont les mêmes bien que l'eau y coule sans cesse.]
(4) On se rappelle l'expression si frappante d'A. de Tocqueville dans son Ancien régime, V. notre § 1.
(5) V. notre § I.
(6) Telle que la rêvait ou croyait la trouver dans la constitution de l'ancienne France, François Hotman. V. dans Gierke, op, cit., p. 147 et p. 217. L^idéal, du reste, de tous les monarchomaques
terre au XVP siècle, mais nullement à une République fondée sur la souveraineté du peuple, telle que nous fentendons aujourd'hui. La représentation vraiment nationale^ élective, « individuelle » (1) et proportionnelle est aussi loin de la conception des monarchomaquessurcesujet,que des institutions politiques desXIV«, XV« et XVI* siècles. Ces doctrines ont pu exercer une certaine influence sur la philosophie politique du XVIIP siècle, grâce à rapparitîoo de « ce nouvel acteur sur la scène », le peuple (2), et par les discussions sur la base et le fondement juridique du pouvoir; elles auraient été par là un progrès sur la conception de la représentation politique au moyen âge. M.PaulJanetdU avec raison que le XVI* siècle a porté « des coups terest, à peu de différences près, le même que celui de Fauteur de la Franco-Gallia. V. Weill, op. cit., p. 290.
(i) On sait ce que nous entendons par ce mot; la participation de tous les citoyens^ les individus, à la nomination des représentants de la nation. Saint Thomas d*Aquin, au XIII* siècle, professe une doctrine bien plus favorable à nos principes. La souveraineté, d'après Tauteur de la &omme théologique, aussi bien que le droit de légiférer qui en est l'attribut essentiel, appartiennent originairement vel tolius multitudinis, tel alicujus gerentis vicem {Summ, TheoL, 1. 2, q. XC, a. 3) ; Saint Thomas considère, en outre, comme un principe de sage politique et de bon gouvernement que : omnes aliquam par^ tem habeanl in principatu [ibid., 1. 2, q. GV, a.l). Ces doctrines sont directement iniluencées par la Politique d'Arisfote (v. 1. III, c. VI, § VI) : « Il est dangereux {fo^spbv) que tous ne participent pas au pouvoir. Si, en effet, il y a beaucoup de pauvres et de gens privés de toute fonction et distinction publiques, TÉtat doit nécessairement contenir autant d'ennemis dans son sein. On peut leur laisser le droit de légiférer (to Sou>su«cr6ai) et celui de juger (to xjoévecv). » Ces théories ont exercé en leur qualité de doctrines scolastiques, une influence sur Tesprit public de Tépoquc qu'on ne saurait en aucune façon comparer à celle exercée par les monarchomaques au XVI* siècle. Ces derniers étaient à la tète d'un véritable mouvement politique vers la monarchie tempérée, sinon libérale au sens moderne du mot.
(2) P. Janet, op. cit., t. II (2« éd.), p. 259.
ribles au moyen âge » (1); il a par là engendré, au point de vue philosophique et politique, le XVIII' siècle et la Révolution.
Nous ne voulons pas nier l'influence du XVI' siècle sur le XVIIP ; nous croyons seulement que ce sont moins les théories politiques en elles-mêmes, que les discussions sur la souveraineté du peuple, ses droits, sa représentation, qui caractérisent le siècle de la réforme. C'est ainsi que Hobbes lui-même « sans le vouloir et sans le soupçonner, a contribué penl-èlre plus qu'aucun publiciste à émanciper la raison politique (2) ». Ce philosophe a, en effet, beaucoup plus contribué, malgré lui il est vrai, à Téclosion du contrai social ei de la représentation personnelle et proportionnelle du peuple souverain, du corps des citoyens, que les monarchomaques • du XVI' siècle (3). Ce n'est pas tant l'analogie dans le but poursuivi et dans les conséquences tirées d'une théorie qui constitue le lien interne des doctrines politiques dans rhistoîre, c'est plutôt, le plus souvent, la parenté des points de départ et des manières de raisonner.
Les théories des monarchomaques n'ont pas, du reste,
(1) Bistoire de la science politique, t. II (2« éd.), p. 262. V. aussi p. 122 et s.
(2) D'après M. Paul Janet Jai-méme, t. II, p. 267, éd. et op. cU.
(3) Les monarchomaques ne soupçonnent même pas ïégalUé des hommes. Au XVi<* siècle une pareille notion, vu l'état de la société à cette époque, ne saurait naître que difficilement. De laBoétie cependant peut être considéré à cet égard comme un véritable précurseur du XVIII* siècle : « Que nature, le ministre de Dieu et la gouvernante des hommes, nous a touts faicts de mestne forme et comme il semble, à mesme moule, à fîn de nous entrecognoistre touts pour compaignons, ou plutost frères... ; Puis doncques que cette bonne mère nous a donné à touts figurez en mesme paste, à fin que chascun se peust mirer et quasi recognoistre Tun dans l'autre..^ il ne fault pas faire doubte que nous ne soyons touts com> paignons. » (Discours sur la servitude volontairey éd., pet. bibl. na' tion.j p. 46-47. )
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exercé une influence durable sur les institutions ou l'esprit public du XVII* siècle. Nous voyons à cette époque ravënement (le la monarchie absolue et la disparition de toute espèce de représentation politique en France. Les légistes favorisèrent l'avènement de la monarchie absolue. Bodin, par ses six livres de la République publiés en 1576 (1), discrédita complètement les théories
(i) Nous citons d'après Téditioii française de Lyon MDXGIII. Sur Bodin on peut consulter, outre les ouvrages généraux sur l'histoire des doctrines politiques, les études de MM. Baudrillart, /. Boâin et son temps, tableau des théories politiques et des idées économiques au XVI* siècle^ Paris, 1853 ; Fournol, Bodin^ précurseur de Montesquieu ; Hancke, Bodin, Eine Studie ûber den Begriffder Souverànetàl, Ereslau, 18d4 ; Bluntschli, Geschichte der neueren Staalswissenschaftf Allgemeines Slaatsrecht und Politik seit dem XVI Jahrhundert bis lur Gegenwart, 1881, p. 26-56; Dunning, Bodin on Sovereignty, political science Quarterly, v. XI, p. 82 et s. Bodin voulait un roi fort, parce que i< par la souffrance et niaise simplicité d'un prince trop bon, il advient que les flatteurs, les couratiers et les plus méchants emportent les offices, les charges, les bénéfices, les dons, épuisant les finances d'un État ; et par ce moyen, le pauvre peuple est rongé jusqu'aux os et cruellement asservi aux plus grands, de sorte que pour un tyrany il y en a dix mille. » Six livres de la République^ L. II, ch. IV ; or, d'après Bodin lui-même : u La tyrannie d'un prince est pernicieuse, de plusieurs encore pire », op. <:it.^ L. VI, ch. IV ( V de la comparaison des trois républiques légitimes, c'est à savoir de l'État populaire, aristocratique et royal et que la puissance royale est la meilleure » ). Voilà les vraies considérations qui expliquent l'établissement de la monarchie absolue et niveleuse en France au XVIle siècle, contre la féodalité. De Lolme, comme nous savons, releva ces causes. V. sur ces points Roscher, Polilik ; Geschichtliche Naturlehre der Monarchie, Aristokralie und Demokratie^ 1892, p. 316. De Lolme nous paraît avoir oublié ce qu'il venait de dire et ce que Bodin, un contemporain, constate, lorsqu'il semble critiquer et reprocher au peuple de s*ôtre tourné vers la monarchie absolue. <c Les peuples opprimés, dit-il, n'ayant jamais porté leurs vues au delà du champ qu'ils cultivoient, ils étoientbien éloignés dépenser à cette foule d'ordres, de corps, de privilèges et de prérogatives opposés, tous ingrédients nécessaires d'une constitution libre.. ; dans leur simplicité, ils ne voyoient de remèdes que l'établissement général des pouvoirs du roi, c'est-à-dire que le règne de la volonté
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du XVI« siècle. Il nia tout droit aux États généraux, sauf le consenlement aux impôts, conséquèncede sa doctrine sur la propriété. L'égalité politique des hommes et leur droit égal à participer au gouvernement du pays trouvèrent rarement un adversaire aussi convaincu que Bodin : (( Quant à la puissance de commander, que les hommes populaires veulent égaler, dit-il (1), il y amoins encore d'apparence qu'aux biens, car la sagesse et la prudence n'est pas également donnée à tous., et qui est celui qui ne connaît à vue d'œil qu'entre les hommes il y en a qui ont moins de jugement que les bêtes bnites et d'autres où les marques de la lumière divine sont si claires qu'ils semblent plutôt anges qu'hommesf Et néanmoins ceux qui cherchent l'égalité, veulent qu'on baille autorité souveraine de la vie, de l'honneur et des biens aux furieux, aux ignorants, aux insensés aussi bien qu'aux hommes sages et bien entendus ; car les voix, en toute assemblée, sont comptées sans les peser ; et toujours le nombre des fous, des méchants et ignorants est mille fois plus grand que des gens de bien. » On est bien loin, comme on voit, des principes aristotéliciens sur la participation générale et égale de tous les citoyens au pouvoir, la majorité constituant la loi des décisions. Les doctrines de Bodin dominent d'une façon incontestable les idées duXVn» siècle. « Le Royaume de France », dit Loyseau (2), avec une certaine fierté nationale bien significative, a est la Monarchie la mieux établie qui soit^
d*un seul » [Const. d^ Angleterre^ éd. citée, t. I, p. 31, titre I, ch.II). L'établissement de la monarchie absolue et niveleuse a été, comme nous verrons (V. notre § ITI), une des causes qui expliquent Tintroduction de la représentation rationnelle, proportionnelle et mathématique au XVIII« siècle en France.
(4) V. Les six livres de la Républiquey L. Vi, ch. IV.
(2) V. Les œuvres de maistre Charles Loyseau, avocat au parlement,
nouvelle édilion, Paris, MDCLXXVIII, Traité des seigneuries. H, 92.
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et qui ait jamais été au monde, estant en premier lieu une Monarchie Royale et non pas seigneuriale, une souveraineté parfaite à laquelle les Estats n'ont aucune part^ successive, non élective, etc. » « La principale marque delà v?riie Royauté >», d'après Lebret (1 ), « est d'avoir une autorité et une puissance absolues, dont le trône et le sceptre sont les symboles. »
Voilà Tétat de notre question au XYlIb siècle, bien facile à résumer: absence complète de toute espèce de représentation politique, monarchie absolue et « parfaite, à laquelle les États n'ont aucune part ».
Nous allons voir, cependant, comment cet état de choses favorisa la naissance de l'égalité et des théories rationnelles sur la souveraineté du peuple et l'égalité* des individus, des citoyens.
La France du XVIII® siècle présente l'aspect d'un État centralisé où le Roi est un monarque absolu exerçant ses pouvoirs sur des individus plus ou moins égaux en fait, et semblables entre eux. Entre l'individu et la Royauté point de ces groupes, de ces corporations si vivantes et si puissantes au moyen âge. La société est sensiblement homogène et pulvérisée, le pouvoir royal fort et centralisé. Les hommes sont égaux entre eux en fait, avant de le devenir en droit (2), la majestueuse souveraineté du prince est absolue et centralisée ; on
(1) Traité de la soune^mneté du Roy par Le Bret (V. Les œuvres de messire C. LeBret^ nouvelle éditiorij Paris, MDCLXXXIX), L. I, ch. I intitulé : t( Ce que c^est que la Royauté »>.
(2) « C'est le goavernement d'un seul qui, à la longue, a toujours pour effet inévitable de rendre les hommes semblables entre eux. » A. de Tocqueville, Ane, rég, et la Rév., L. II, ch. VIII.
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n'a qu'à le déclarer déchu et à investir le peuple des pouvoirs qui appartenaient au Roi et de « plus encore », et on aura créé le droit public et l'état social de la Ré*- .volution. Voilà ce qu'Ai, de Tocqueville a admirablement montré dans son Ancien régime et la Révolution. « Celui qui considère attentivement la France de l'ancien régime, écrit l'éminent auteur (1), rencontre deux vues bien contraires : il semble que tous les hommes qui y vivent... soient exactement semblables les uns aux autres. Cependant, au milieu de cette foule uniforme s'élèvent encore une multitude prodigieuse de petites barrières qui la divisent en un grand nombre de parties... j'imagine toutes ces petites barrières renversées par ce grand ébranlement lui-même ; j'aperçois aussitôt un corps social plus compact et plus homogène qu'aucun de ceux qu'on avait peut-être jamais vus dans le monde. »
La monarchie absolue de lancien régime combattît tous les privilèges de la noblesse, du clergé, des villes. Elle ne laissa subsister que dans la forme ceux qui survécurent à cette campagne centralisatrice, secondée par les légistes. Elle a fondé le despotisme niveleur et par là même préparé Féclosion, ou plutôt l'explosion, de l'État populaire à la fin du XVIII- siècle (2).
Montesquieu avec sa perspicacité géniale l'avait presque prévu. « Abolissez dans une monarchie », écrit l'auteur de V Esprit des lois (3), <y les prérogatives des sei-
(i) Op. cit,y L. II, ch. VIII intitulé « que la France était le pays où les hommes étaient devenus le plus semblables entre eux ».
(2) c< L'absolutisme lui-même avec ses tendances niveleuses a beaucoup prépare la démocratie. » Roscher, Politik ; Geschichtliche Naturlefure der Monarchie, Aristokratie und Demokratie^ i892, p. 316.
(3) Esprit des lois, L. II, ch. IV; Hobbes et Rousseau, les deux champions du despotisme monarchique ou populaire, Tout bien compris. On chercherait vainement la trace de privilèges dans le Leviathan ou le Contrat sociaL
gneurs, du clergé, de la noblesse et des vîUes, vous aurez bientôt un État populaire ou bien un État despotique. » L'ancienne monarchie lésa bien abolies en fait^ et elle a fondé le despotisme d'en haut. La Révolution lésa abolies en droite ce qui était logique (1), et elle a continué le despotisme mais, d'en bas, ce qui était historique. Le caractère centralisé ^i atomistique de TÉtat et de la société à la fin du XVIII» siècle et pendant le X1X% n'est pas un effet de la Révolution française ; celleci a pu accentuer ce caractère surtout par la substitution d'un nouveau souverain, le Peuple, plus absolu et beaucoup plus puissant que Tancien, au souverain déchu, le Roi, mais elle ne la pas produit ; « Quelque radi»cale qu'ait été la révolution, elle a beaucoup moins innové qu'on ne le suppose généralement (2). » Le col-
(1) Les hommes étant semblables entre eax, lear utilUé sociale étant la môme, la différence n'existait que dans les droits, c'est-àdire dans la forme ; or le droit suit plus ou moins vite, et il faut qu'il suive les faits ; étant donné que les hommes étaient « tous prêts à se confondre dans la même masse » (Tocq., Ane. rég.^ L. II, ch. IX), il était logique en même temps qu'historique de les proclamer égaux. V. V ancien régime de Taine (Les origines de la France contemporaine, 20* éd., Paris, 1896) sur <c le privilège détaché du service » dont les résultats sont ainsi résumés par Taine (id., p. 76) : « Quand la souveraineté se transforme en sinécure, elle devient lourde sans rester utile, et quand elle est lourde sans être utile, on la jette à bas. » M. Rieker, en Allemagne, qu'on ne saurait pas précisément considérer comme un démocrate, admirateur du nouveau régime créé par la Révolution, avoue pour être juste (um gerecht zu sein, op. cit., p. 58) que Tancienne constitution, aussi bien en France qu'en Allemagne, ainsi que l'ancienne représentation, devaient être sacrifiées à l'unité de TÉtat : « Der von den Landesherrn angestrebten Staatseinheit zum Opfer fallen musste », Die rechtl. Natur der mo' dernen Volksvertretung, p. 58. L'État moderne, toujours d'après U^ Rieker (loc. cit.), ne pouvait sortir que de là. On a tout simplement fondé rÉtat moderne sur la dissolution des anciens ordres en atomes ; et de ces atomes on a fait la base du nouvel État, les titoyens (Y. Rieker, op. cit.y. p. 58).
(2) A. de Tocqueville, loc. cil.
lectivisme, politiquement parlant, individualiste qiu caractérise l'État et la société des XVITI^ et XIX^ siècles, s'est substitué progressivement à l'individualisme collectif du moyen âge. Au fur et à mesure que l'État se centralisait et aboutissait à Vanité collective, l'élément constitutif de la société du moyen âge, le groupe, se désagrégeait et donnait naissance à l'unité individualiste de la société moderne, à l'unité constitutive de l'État: l'individu, le citoyen (i). Cette transformation accomplie ou achevée sous la Révolution (2), explique, en grande partie, le caractère national, alomistique et/;ro/?or/fonne/de la représentation politique sous la Révolution et pendant le XIX® siècle. Aussi devonsnous donner un aperçu sommaire des doctrines politiques centralisatrices et atomistiques desXVIPetXVlIb siècles qui ont donné naissance, en grande partie, à TÉlat centralisé et atomistique des XVIIl" et XIX® siècles. Déjà au XVI' siècle on peut voir certaines tendances centralisatrices et atomistiques (3). Par leur conception du peuple, envisagé dans son ensemble comme un corps souverain et supérieur au Roi, les monarchomaques peuvent être considérés comme ayant contribué à la formation delà conception unitaire de l'État (4). Mais
(i) Comp. stiprd, p. 104-105, sur Timportance de cette évolution aa point de vue qui nous intéresse dans ce travail : la représentation de toiÂS et la protection de la minorité.
(2) Elle était presque accomplie avant la Révolution ; aussi rien n'est-il aussi mal fondé que ce reproche de M. A. Prins, Ladémocr, et le règ. parL, 2« édit., 1887 : « Les hommes de la Révolution française avaient dans leur généreux enthousiasme rompu avec la tradition ,\) et dispersé aux quatre vents du ciel les moissons des siècles écoulés. » C'est la monarchie absolue de Tancien régime qui, dans son intérêt égoïste, et souvent mal entendu, avait établi la tradition atomistique.
(3) V. Gierke, /. Althusius, und die Entwicklung der naturrechtliehen Staatstheorien, p. 234 et 243.
(4) V. suprà, p. 124-125, cependant. C'est surtout chez Junius Brutus
c'est surtout Jean Bodin qui, au XVh siècle, représente les véritables tendances centralisatrices sinon atomistiques ; par sa théorie de la souveraineté indivisible (1) au profit du prince, Bodin contribue à l'établissement de la monarchie centralisatrice. Nous avons déjà dit que Bodin a contribué puissamment à rétablissement de la monarchie absolue en France sur les ruines de l'ancienne féodalité (2) ; il peut donc à bon droit être considéré comme un précurseur de l'État centralisé et atomistique du XVilP siècle. Il ne faut pas croire cependant que Bodin soit un individualiste^ partisan de la doctrine atomistique de l'État : Il y a d'abord un groupe pnmordial^ la famille, qui est considéré par Bodin (il l'était déjà par Aristote)(3) comme de droit naturel. C'est pour lui « l'image de la Société et de l'État (4) ».
que la notion fédéraliste et non centralisatrice domine. Chez les monarchomaques catholiques, au contraire, les tendances centralisatrices sont beaucoup plus manifestes. V. Gierke, op. ct^, p. 243. Les principes de l'organisation de Téglise catholique et ceux de Téglise réformée représentent les premiers la centralisation et les seconds le fédéralisme.
(1) y. sur ce point les observations de M. Hanke, Bodin^ Eine Studie ûber den Begriff der Souverànetdtf p. 43. Bodin considère la souveraineté comme un élément constitutif, le premier de tous, de rÉtat. La République, c'est-à-dire rË'.at, est définie par Bodin : « Un droit gouvernement de plusieurs ménages et de ce qui leur est commun avec puissance souveraine. » Les six livres de la République^ L. I, ch. L Loyseau également au XV11« siècle considère la souveraineté absolue et indivisible comme inséparable de Ja notion de TËtat: « La souveraineté est la forme qui donne TËstre à TEstat, mesme TEstat et la souveraineté prise in concreto, sont synonymes. » {Tr€Ùté des seigneuries, ch. II, 6« éd. citée. Sur Bodin envisagé comme ayant introduit la notion de la souveraineté dans FËtat), V. Fr. PoUock, Introduction à Ntude de la science politique , tr. fr., p. 79 et suiv.
(3) V. PolUiquCf L. I, ch. I, § 6. « oùci'a irpôi-m » (la famille a été la première).
(4) Six livres de la République, L. I, ch. II.
Sa définitioD de TÉtat, comme celle d'Âristote (1 ) est, si je puis m'exprimer ainsi, corporative ; TÉtat d'après Bodin est « un droit gouvernement de plusieurs ménages et de ce qui leur est commun » (2).
L'auteur des six livres de la Bépubligue se dresse en défenseur convaincu « des corps et collèges, états et communautés (3) ». « 11 y en a qui sont d'avis, dit-il (4), que tous corps et collèges soient abolis. Ils ne regardent pas que la famille et la République même ne sont rien autre chose sinon communautés ». Les groupes, autres que la famille, ne sont pas à proprement parler aussi naturels que cette dernière, d'après notre auteur. Ils existent avant l'État^ mais, une fois celui-ci constitué, il doit prendre certaines mesures administratives contre les dangers qui peuvent résulter de Texistence de ces collèges et corporations dans son sein (5).
On voit par là que Bodin peut être considéré comme un précurseur des doctrines centralisatrices et peut-être même atomistiques sur TÉtat. Les six livres de la Jtépublique^ cette « somme de la politique au XVI® siècle » comme les appelle M. Baudrillart (6), nous donnent
(1) L'union durable de plusieurs familles (de olxoe) constitue la bourgade (xw/xti) (Polilique, I, I, § 7), plusieurs bourgades forment rÉtat (ttÔXiç) <c 'H S^ ex 7r)<(ôv&jy xft>pâ>v xocvttwéa ri^lccoç ni\iç r^-n » [La société formée par plusieurs bourgades constitue la cité, l'État parfait. Politiquey I, I, 8. « noktç ^è ri yevcâv xaî xwpuûv xoiv&ivéa i^oi^ç tbXùocç xocè avrà^ou; » Polit., L. III, c. V, § 14 (PÉtat est la communauté des familles et des bourgades (des lieux) en vue d'une vie parfaite et satisfaisante, se suffisant à elle-même).
(2) Six livres de la République^ L, I, ch. I.
(3) C'est le titre même du chapitre VII du Livre (II de la République.
(4) République, L. III, cb. VII.
(5) Loc. ait,, V. aussi Gierke, op. cit., p. 241 et note 35 (M. Gierke cite d'après la traduction latine de Touvrage, par Bodin même). Comp. Baudrillart, Bodin et son temps, Paris, 1853.
(6) Bodin et son temps, p. 109.
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une idée assez exacte des nouvelles tendances vers la centralisation et la conception atomistique de TÉtal qui commencent à se faire jour à la fin du XVP siècle.
Avec le XVIP siècle ces conceptions se développent en intensité et en étendue (1). Suarez, dans son Tractatus de legibus ac IJeo législature (2), explique Torigine de rÉtat et de la souveraineté par un véritable contrat social. L'Etat est un corpus mysticum, quod moraliter dici potest per se unum (3),' formé par le libre consentement de la multitude, qui est originairement le corp» en qui réside le pouvoir, la souveraineté (4). Ce n'est pas tant par sa théorie sur le contrat social en général, conception qui est vieille, peut-on dire, comme le monde, que Suarez doit attirer notre attention (5) ; ce
(1) Gierke, op. cit, p. 234 et suiv. (ch. V, intitulé Die Idée des Foederalismus).
(2) Nous nous sommes servi de Téditiou de Lyon 1619. Bien que le livre ait été publié au XV11° siècle, on peut considérer les doctrines qu'il contient comme se référant au XVI«. M. Paul Janet expose ces doctrines dans la partie de son ouvrage consacrée au XVI* siècle, « l'auteur (Suarez) étant évidemment un homme de cette époque », Hist, de /a se, poL, 2* édit., t. Il, p. i76, note 1.
(3) « Àlio ergo modo consideranda est hominum muUUudOy quatenus speciali voluntate seu communi consensu in unitm corpus po* liticum congregantur uno societatis vinculo et ut mutuo se juvent in ordine ad unum finem politicum, quomodo eiticiunt unum corpiAS mysticum, quod moraliter dici poiest se unum, illudque consequenier indiget uno capite. » Suarez, Tractatus de legibus ac Deo legislalore, Lugduni, MDGXIX L. III (intitulé. De legs positioa), c. IL
(4) « Dicendum ergo est, hanc potestatem ex sola rei natura in nullo singulari homine existere, sed iii kominumcollectione, » Op,el loc. cit, Suarez cite en faveur de sa doctrine un grand nombre d'auteurs scolastiques. « N'est-il pas étrange », remarque M. Paul Janet {op, cit, y t. II, 2« éd., p. 185, note 1), « de voir ici cette nuée de scolastiques, appelés à déposer en faveur de cette doctrine, qui devait mettre l'Europe en feu quelques siècles plus tard ? »
(5) La conception de l'Etat ou de la société fondée sur un contrat, exprès ou tacite se trouve déjà dans Diog. Laërte, X, 150. Le droit na* turel d'après Epicure « est une espèce de contrat conclu dans le but
qui est intéressant à notre point de vue, dans la conception de cet auteur c'est sa théorie sur l'unité de l'Etatf fondé sur un élément moral, le consentement de la multitude souveraine.
de ne pas nuire et de ne pas ôtre lésé. » (SuvGnxv) rtç \mip roO ikh ^ott- TCiv fAni^c 6>dc7rTS9^«t). Gicérou définit la République, le peuple : u Populus autem non omniscœtus hominumquoque modo con^regatus, sed cœtus maltitudinis, juris consensuet utilitatis communione so» ciatus. » (De Republica^ I, 25.) Le contrat social ou plutôt le contrat de souveraineté (Gesellschaftsvertrag'Herrscfiaftsvertrag) forme le point central des doctrines de certains monarchomaques, par exemple de Fauteur (H. Languet) du Vindiciae contra tyrannoSj ou de Salamonius (Treumann, op. cit,, p. 52), ou de J, Althusius. Maisc*estun contrat corporatif (V. notre § II). Nous nous expliquons : D'après Johannes AlthusiuSt l'État et la société reposent sur des contrats successifs ; les corporations, les communes, la famille elle-même (dans ce dernier cas, c'est une simple Action, la famille étant un fait naturel et nécessaire d'après Althusius) sont fondées sur des conlrats^des conventions. L*Ëtat lui-même ne résulte et ne tire ses droits de souveraineté que d'un contrat social intervenu non entre les individus^ mais entre les groupes ci-dessus nommés, L'État ne résulte point directement de rindividUf mais bien d'une série de corporations intermédiaires entre lui, État, et l'individu (d'après Gierke, op. cit., p. 99- 100 et p. 25). Il ne faut donc pas considérer comme impliquant VÉtat centralisé et atomistique à la Rousseau la définition suivante de l'État donnée par J. Althusius {Politicay c. 9 § 1) : u Universalis publica consociatio, qua civitates et provinciae plures... se obligant. » (Gierke, op. cit., p. 25 et notre § 11). M. Gierke, cependant, considère J. Althusius comme le véritable précurseur de l'école du droit de la nature et des genSt et même de Rousseau. V. p. 100 de l'ouvrage cité de M. Gierke, où il est dit qu'Althusius, grâce à son système sur le contrat social, est en avance sur son temps. Grotius, d'après M. Gierke (i6., p. 101), est directement inspiré par Althusius. Rousseau, lui-même aurait Althusius comme précurseur. V. Gierke, op. cit., p. 9. Th. Smith, en Angleterre à peu près à la même époque, dans son De republica Anglorum libri très (MDCXXX), donne une délinition de la République qui se rapproche de celle de Suarez : « Remp. igitur, hominum liberorum in unum coactam muUUudi^ nem, mutuis inter se voluntatibus et pactis conventis constanteni, ut se. .. » Th. Smith, op. cit., L. I c. X intitulé « Quid sit respublica, et quae ejus partes explicalur. )> Sur l'histoire de la théorie du contrat social on peut consulter tout spécialement les ouvrages sui-
La théorie du conlrat social atomistique fut professée par Técole du droit de la nature et des gens aux XVII' etXVIlP siècles. Les caractères communs de la théorie de ces auteurs avec celle de Rousseau sont très nombreux, toujours, bien entendu, au pointdevuequi nous intéresse ici (1) ; Yindividu est la base et Torigine première de la communauté politique et de la souveraineté qui; au moins originairement, réside dans le peuple (2); les hommes sont originairement libres et égaux ; Yindividu, par le contrat social, fonde l'État et lui transmet sa souveraineté,
Hugo Grotius, le véritable fondateur de cette école, dans sa définition de TÉtat et sa théorie de la souveraineté, admet les principes atomistiques (3) et centralisa
vants : Gierke, op. cit., ch. 11 (p. 76-122) intitulé : Die Lehre vom Staatsvertrage ; Willoughby,An examination ofthe nature ofthe State, Me w- York, 1896, le ch. IV sur « the contract theory » (p. 54-88). Fr. Pollock, Introduction à V étude de la science politique, trad. fr., le ch. III (p. 108-152) le XVIW siècle et le conlrat social, enfin Treuinann, Die Monarchomachen, etc., p. 27, etc. etc.
(1) i^es auteurs de Técole du droit de la nature sont, en effet, plutôt des monarchistes absolutistes (nous ne parlons pas de Locke). C'est ainsi, pour ne citer que WolfT, que la souveraineté est considérée par lui comme aliénable, « Si civitas ordinanda, seu Resp. instituenda universi inter se convenire debent, utrum imperium sibi retinere an in personam unam vel plures idem transferrCy et num
certa lege Iransferre velint imperium a populo inalium transferri
potest vel quo ad exercitium, vel quo ad ipsam svbslantiam ». Ch. Wolfii, Jus naturae, etc., p. VIII, c. 1, §§ 37, 39.
(2) V. sur ces caractères du. contrat social, Gierke, op, cit., p. 105 et suiv.
(3) « Est autem civitas coetus perfectus liberorum hominum, jurisfruendi et communis utilitatis causa sociatus. » Grotius, De jure Belliac Pacis, L. I, c. I, § XIV, I, 1. L'ouvrage fut publié en 1625, nous citons d'après l'édition d'Amsterdam 1735. Sur Tinflueuce de J. Althusius sur Grotius et sur sa définition de l'État, d'après M. Gierke, V. op. cit. , p. 101 et note 69. Grotius, cependant, d'après nous, est non moins inlluencé par Âristote (c ^(7» ^ ovv ^ ôpitii h Trôaiy nrt rrrj toiocûtttv xoevoiyîocv » Politique, L. I, c. 1, § 12. Le désir
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tes (i) du contrat social. Puffendorf, Tauteurdu De jure naturae et gentium libn octo (1672) et du De officio hominiset civis secundum legem naturalem (1673), professe des doctrines analogues sinon identiques (2). Wolff admet l'existence du contrat social, sur lequel il fonde rÉlat (3) ; le Peuple dans la démocratie, formant wwe personne morale, est titulaire de la souveraineté (4) qui réside originairement en lui (S)-
de s'associer, la tendance versia société est naturelle chez les hommes), lorsqu'il considère comme une des choses propres à Thomme le désir de s'associer. « Inter haec autem, quae homini sunt propria est appetitus societatis. » De jure belli tic pacis prolegomena, c. 6, V, Sur le contrat social, c. 15-i6 ; sur les droits de l'État résultant de Vindividu, V. II, c. XX (le droit de punir « initia pênes singulos »), et L. m, c. II, § 6.
(1; L*État forme une personne morale qui est le sujet commun de de la souveraineté : « Subjectum ergo communae summae potestatis esto civitas ». De jure belli ac pacis, L. I, c. III, § VII, n<^3.
(2) V. De jure naturae et gentium, L. VII,c.II,et De off. hom. et civis, L. II, c. VI. V. aussi notre section II, ch. I.
(3) c( Atque adeo patet, pacto hominum civitates fuisse constUuendas i> Ghr. WolfT, Jus naturae methodo scientifica pertractatus (1740- 1748), Pars VIII, cl, De origine civitatis atque imperii publici, § IV, comp. VIII, l, 37 ib., c. II, § 202 et les notes de Vattel (nous nous servons de Tédition de Lipsiae MDCCLXVI qui contient des notes par Vattel. La doctrine de WolfT est purement atomistique (« univers! inter se convenire debent » p. VIII, c. I, § 37. « Qui in civitatem coeunt tacite conveniunt quod parti majori visum fuerit. . . » VIII, c. II, § 157, comp. §§ 197, 201 etc. etc.). Sa définition de la Société et de TÉtat cependant rappelle celle d'Aristote(« H* ex 7r}ltcôvaM ocxeûv xotvwvta tt/owtyj... xâ^vi » pol. L. I, C. 1, 7 et 8, et ci-dessus à propos de Bodin) « Societas inter plures domus contracta.. . civitas dicitur. » P. VIII, c. I, § 5.
(4) c< Populus universus personam quamdam moralem repraesentat, in qua tanquam in uno subjecto summum imperium indivisum residet >s /. nat., p. VIII, c. II, § 208.
(5) « Imperium civile originarie pênes populum est », J,nat., VIII, c. I, § 33 comp. i6.§ 93 ; u populus originarie imperium habet plene, seu pleno jure '>. La souveraineté cependant est aliénable d'après Wolff (VIII, c. I,§39).
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Les tendances atomistiques et centralistes de l*écoIe se retrouvent chez Locke en Angleterre, au XVIh siècle. Le contrat social de Locke, qui suppose l'état de nature et les hommes libres et égaux, aboutit à TÉtat un et atomistiçue (1).
Mais c'est surtout Hobbes qui, dans le Leviathan et le De dve, représente au plus haut degré les tendances centralistes, collectivistes, en même temps qu'atomistiques, du XVII" siècle. Il construisit Tédifice théorique collectiviste- atomistique qui, bien qu'aboutissant au despotisme monarchique (2), produisit, en grande partie, le contrat social de Rousseau et le despotisme populaire de la fin du XVIII* siècle. Hobbes part de l'hypothèse de Télat de nature et du contrat social (3) : les individus souverains et ayant des
(1) « Quand un certain nombre de personnes sont convenues ainsi de former une communauté et un gouvernement, ils sont par là en môme temps incorporés et composent un seul corps politique dans lequel le plus grand nombre a droit de conclure et d'agir. » Essai sur le gouvernement civil, ch, Vll, du commencement des sociétés politiques (nous citons d'après la Irad. franc, publiée à Londres en 1783. L*ouvragede Locke fut publié en anglais en 1690. Essay conceming theori" ginal extent and end of civil government),\\ notre section II, cb. L
(2) Nous avons déjà dit que les auteurs centralistes-atomisliques, qu'ils soient /t6érat/a: comme Locke, le champion delà monarchie .tempérée, ou absolutistes comme Hobbes, le champion de « l'esclavage universel » (P. Janet, op. cit., Ln,2« éd., p. 265 h.), qu'ils soient monarchistes ou démocrates, ils ont tous contribué plus ou moins directement à la fondation de TÉtat centralisé et atomistique ; et c'est là le seul point vraiment intéressant pour nous dans cette étude (Y. notre section II, ch. I, sur les pouvoirs de TEtat (de la majorité) et les droits de l'individu (la minorité) d'après Locke, etc.).
(3) V. sur ses doctrines son Leviathan (1651) et ses Elementa philosophica de cive (1646). On peut consulter ces ouvrages en langue française : (Euvres philosophiques et politiques de Thomas Hobbes traduits en français upar un de ses amis », Neuchatel, 1787 ; le tome I contient les éléments du citoyen et le tome II, le corps politique et la nature humaine. Y. sur les théories politiques de Hobbes, Gierke,
droîU absolus sur toutes choses dans l'état de nature, sont naturellement éyatix (1) ; il en résulte \h guerre de tous contre tous (2). On voit donc que Hobbes part du principe d*un pouvoir absolu Ae Vindividu dans Tétatde nature. Mais cet état de guerre universelle étant désas*treux, les individus se réunissent, et, par un contrat social, fondent la société et l'Étal, le pouvoir suprême. LB,civitas a donc pour origine première Vindividu souve^ rain. On voit parla Télément individualiste et atomistiqueté la conception de Hobbes. Par ce contrat, les individus souverains jusqu'alors, s'engagent entre eux (3) à obéir à l'État, et ils lui aliènent (4) complètement et
op, eiL, p. i89 et suiv. et p. 252, P. Janet, op. et éd. cit., t. II, p. 265 et suiv., Fred. Pollock, Intr. à Vétude de la science politique, p. 94 et suiv. delà trad. française.
(1) Elementa philosophica de cive, Libertas, cap. I, § III.
(2) loc. cit., § XII.
(3) Et non pas avec TÉtat ou le souverain. On sait que les mo^ narchomaques faisaient résulter du contrat social intervenu entre le roi et le peuple les obligations du premier et les droits du second ; les absolutistes, comme Hobbes et Rousseau, ne font intervenir le contrat social qu'entre les individus, et nullement entre le pouvoir et le peuple ; dans ce dernier cas, en effet, il pourrait résulter des obligations (Hobbes) ou des droits (Rousseau) pour le gouvernement. V. (îierke, op. cit., p. 86 et P. Janet, op. cit., t. Il (2* éd.), p. 282. Voici les termes du contrat social diaprés Hobbes et Rousseau : « Tanquam si unicuique unusquisque diceret : Ergo huic homini vel huic cœtui auctoritafem et jus meum regendi me ipsum concedo, ea conditione, ut tu quoque tuam auctoritatem et jus tuum tui regendi in eundem transferas. i^ Lev.,c. XVI et XVII v. et De cive, c. V; comp. le Contrat social de Rousseau, L. I, cb. VI du pacte social et surtout L. III, cb. XVI (que Cinstitution du gouvernement n'est point un con-trat) : « 7/ n*v a qu'un contrat dans VÊtat, c'est celui de V association ; et celui-là seul en exclut tout autre » (L. (II, cb. XVI).
(4) P. Janet, op. cit., t. II (2* éd.), 282. C'est là la grande différence entre Hobbes et Rousseau ; ce dernier, considérant la souveraineté comme inaliénable (v. L. II, cb. I, que la souveraineté est inaliénable, du contrat social de Rousseau) aboutit à l'État populaire et même au gouvernement direct. En dehors de ce point capital sauf quelques
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sans conditions leur souveraineté. L'État, ce Leviathao est par là même fondé, et il absorbe tout ; la volonté des individus est complètement confondue dans celle du soilverain par suite de cette aliénation. Le peuple' après ce contrat n'existe plus comme corps, comme persona una, mais comme dissoluta multitudo (1 ). . L'État, au contraire, est une personne morale, collective, embrassant tout, et ayant des pouvoirs absolus •dans toute lacception du terme. Il est comparé par Hôbbes lui-même à un géant. Il ne faudrait pas croire, cependant, qu'il forme, dans la théorie de notre philo* Isophe, un organisme absorbant Tindividu. L'État est un mécanisme, un « homo artificialis )),un « opificium artis» ayant une « vita artificialis (2) ». Entre lui. État, et Tindividu il ne peut pas y avoir de corps intermédiaires qui formeraient une véritable « civitas in civitate (3) ».
VindividU'SOuverain donne naissance à TÉtat en lui transmettant sa souveraineté ; cette aliénation des souverainetés et des volontés individuelles aboutit à une concentration complète du pouvoir politique au profit de rÉtat. V individu-atome ^ amorphe et sans vie, cons-
points de détail, Rousseau et Hobbes n^ont que des ressemblances. V. Willoughby Ihe State, p. 84.
(1) «... (Après le contrat social et le transfert de la souveraineté du peuple à un monarque ou à une assemblée) Quod cum factum est, populus non ampUm est persona una, sed dissoluta multitudo, quippe quae una erat virtute tantum summi imperii, quod jam a se in hune transtulerunt. » Elementa philosophica de cive, c. VII, § XI ; comp. c. VII,§V.
(2) U n'y a que les individus physiques qui soient de vraies personnes (V. dans Gierke, op. cit., p. 189-190) ; encore est-il que ce sont dans la théorie de Hobbes de véritables pantins, des « atomes » morts.
(3) Lev., c. XXII, De cive, c. V, § 10. V. Gierke, op. cit., p. 252 et -la comparaison avec la doctrine corporative contractuelle d'Âlthusius.
titue la base, l'unité constitutive de cet homo arAfiaiaiis ^^ de ce monstre mécanique qu'est TÉtal» Ce dernier n-est que la personnalité du monarque rendue absolue, omnipotente etmécanique (< ) . Tel est le collectivisme atomistique de Hobbes, Icplus complet que nous connaissions . \à' individu-personne hmnaine, vivante^ pensante est c'om'-r plëtement absorbé par le Leviathan, mais l'ombrej le fantôme de cet individu, si Ton nou? permet ces expressions, V individu-atome, forme toujours la base première, le rouage constitutif de TÉtat collectiviste de Hobbes.
« Hobbes ouvre l'école politique moderne (2). » La conception de l'État et de la société, pendant la seconde moitié du XVIIh siècle, indépendamment, bien entendu, de la question du siège de la souveraineté, a plus d'un point commun avec les théories du philosophe anglais;
Les théories collectivistes-individualistes, ou si Ton veut centralistes-atomistiques dominent en France surtout, au XVI1I« siècle (3). Ce n'est pas à dire que les
(1) Gierke, op. ciU, p. 189. M. Gierke observe que la personnalité de rËtat (Staatspersdnlichkeit) nettement dégagée par Hobbes n*est autre chose que la personnalité du prince des anciennes théories, seulement « verabsolutirte und mechanisirte ».
(2) Fred. PoUock, Inir. à Vétude de la science politique, trad. franc., p. 94.
(3) V. Gierke, op. cU.^ p. 256 et suiv. Sur les tendances opposées» empreintes d'individualisme collectif, qui se sont manifestées à cette époque, surtout en Allemagne, V. Gierke, op. cit., p. 258-261.. Ces tendances sont analogues à celles de J. Althusius (sur le contrat social corporatif, ?. ci-dessus, p. 137). Les tendances collectivistes atomistiques qui dominent en France pendant la seconde moitié du XVIII« siècle trouvèrent des défenseurs en Allemagne, surtout parmi les partisans du despotisme absolutiste, v. Gierke, op. cit., p. 257 et note 84. Sur le contrat social dans Fichte, v. Gierke, op. cit., p. 119 et noire section II, ch. l, et Rieker, Die rechtl. Natur der mod, Volksv.y p. 53 et note 2. An point de vue économique^ Em. de Laveleye. Le socialisme contemporain, 2« éd., Paris, 1896, p. 8 et suiv. dans
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conceptions corporatives et historiques n'aient pas trouvé de défenseurs en France, pendant le XVIll* siècle, dans sa première partie surtout; 11 suffit de citer à cet égard Fauteur de VEsprit des lois. Montesquieu que Ton peut regarder comme le chef de l'école historique du droit (1), ne peut être considéré, en aucune façon, comme un précurseur de la représentation proportionnelle et atomistique (2), pas plus que de la représenta-
les Lehrsàlze dea Nalurrechts de Gottlieb Hufelaud (professeur à lena), 2^ éd., Leipzig, 1795, § 424, nous lisons : « Le contrat social est le seul fondement de TEtat » et § 425 : « Ce contrat peut avoir ëtë conclu soit expressément soit tacitement. »
(1) N'y a-t-ii pas, cependant, certaines traces d' u esprit classique » chez Montesquieu? Sa théorie des climats ne contient-elle pas souvent des généralisations hardies, des déductions hasardées, malgré ses apparences scientifiques t v. le livre XIV « des lois dans le rapport qu'elles ont avec la nature du climat ». V. notamment ch. VII, le monarchisme serait né « dans les pays chauds d'orient, où Ton est moins porté à l'action qu'à la spéculation ». C'est une observation dans la forme, au fond c'est une généralisation et une déduction « classiques ». Aristote lui-même dans sa Politique, L.VIL c.VI, § 1, procède, par rapport au climat et à son influence sur la politique, à des généralisations trop hardies.
(2) V. p. ex. Espnt des lois, L. II, ch. IV, où Montesquieu défend « les pouvoirs Intermédiaires subordonnés » dont « le plus naturel est celui de la noblesse » et en général tous les « rangs intermédiaires ». Gomp. L. V, ch. XI où il voit w l'excellence du gouvernement monarchique » dans cette considération que, « il est de sa nature qu'il y ait sous le prince plusieurs ordres qui tiennent à la constitution »; et un peu plus bas: « Dans les monarchies, les choses sont très rarement portées à l'excès... les puissances intermédiaires dépen* dantes ne veulent pas que le peuple prenne trop le dessus. Il est rare que ces ordres de l'Etat soient corrompus entièrement. » Il est vrai que Montesquieu dans ces chapitres de VEsprit des lois fait la critique de la monarchie absolue et du despotisme, par opposition à la monarchie aristocratique et tempérée; mais voici un passage du célèbre ch. VI du livre XI qui nous montre Montesquieu adversaire de l'égalité et de la proportionnalité mathématique dans l'exercice du pouvoir : « Il y a toujours dans un État des gens distingués par la naissance, les richesses ou les honneurs ; mais, s'ils étoient confondus parmi le peuple, et s'ils n'y avoient qu'une
tîon vraiment Dalionale(l). Mais ce ne sont là que des exceptions (2), considérables, il est vrai:
La philosophie politique de la seconde moitié du XVIII' siècle est acquise aux idées, centralistes et atomistiques (3). Elle se caractérise parla prédominance
voix comme les autres, la liberté commune seroit leur esclavage et ils n'auroient aucun intérêt à la défendre, parce que la plupart des résolutions seroient contre eux. La part qu'ils ont à la législation doit donc être proportionnée aux autres avantages qu'ils ont dans rËtat ; ce qui arrivera s'ils forment un corps qui ait droit d'arrêter les entreprises du peuple, comme le peuple a droit d'arrêter les leurs. » (L. XI, ch. VI, De la constitution <r Angleterre,) On voit donc que l'abolition des ordres et la proclamation de l'égalité politique par la Constituante ne viennent en aucune façon de VES' prit des /ots, mais bien du Contrat social. Vouloir établir une séparation tranchée entre Montesquieu et la Constituante d'une patt, Rousseau et la Convention de l'autre, peut être un procédé clair et commode, mais il e^ assurément contraire à l'histoire. V. sur ce point P. Janet, op. cit., t. II (2<' éd.), p. 610 et s. et Uenry Michel, Vidée de VÉtat (2e éd.), Paris, 1896, p. 97 et suiv. M. Gierke considère Montesquieu comme le plus grand défenseur français des unions, des groupes corporatifs intermédiaires (« der grôsste fran-. zêsische Vorkftmpfer der korporativen Zwischenverbânde », op. cit., p. 261).
(1) Montesquieu est partisan de la représentation personnelle, juridiquement parlant, lorsqu'il écrit : « Il ne faut pas que les membres du corps législatif soient tirés en général du corps de la nation ; mais il convient que dans chaque lieu principal, les habitants se choisis^ sent un représentant .. . les représentants ont reçu de ceux qui les ont choisis une instruction générale. » Esprit des lois, L. XI, ch. VI.
(2) Turgot, qui n'était pas précisément un ami des corporations (« les corps particuliers n'existent point par eux-mêmes ni pour eux ; ils ont été formés pour la société et ils doivent cesser d'être au moment qu'ils cessent d'être utiles » article Fondation dans VEncyclopédie. Tout le monde connaît « l'édit de Turgot » sur les corporations, du mois de février 1776) proposait à la veille de la Révolution un système de représentation corporative. V. Ësmein, Hist, du droit, 2« éd., p. 611.
(3) L'influence des idées de la philosophie politique de la seconde moitié du XVIII* siècle se fait sentir sur le disciple même de Montesquieu, sur Blackstone. «... C'est ce que nous entendons par le premier contrat social, et qui sans peut-être avoir été jamais ex-
446 INTRODUCTION HISTORIQUE. — SECTION I. — CHAPITRE ïlï
de ce que M. Taine a appelé « Tesprit classique », c'està-dire l'esprit simpliste, déductif et mathématique (i). De là, r « homo politicus » aussi bien que V « homo œconomicus » de la seconde moitié du XVIIP siècle. La philosophie du XVIU' siècle a dégagé complètement la notion de r« individu » etcelledu « citoyen » envisagés comme éléments constitutifs de lasociété et de l'Etat. Ce nesontlà, suivantrexpressiondeTaine(2), que de a pures entités écloses sous la baguette métaphysique » .L'assemblage mécanique de ces « entités » constitue l'État et la société ; Télément constitutif des institutions sociales et politiques, c'est u l'homme réduit et mutilé jiisqu'à n'être plus qu'un minimum de l'homme (3) ».
primé formellement dans l'institution d'aucun État, ne laisse pas d'être toujours sous-entendu et renfermé dans Tacte même de Vassociation. » {Commentaires ^ etc., tr. fr., Bruxelles, MDGCLXXIV, t. I, p. 67.) Rousseau, Tauteur du Contrat social, n'allait pas plus loin, et il faisait les mêmes réserves, V. L. I, ch. VI (du Pacte social).
(1) a Suivre en toute recherche, avec toute confiance, sans réserve ni précaution, la méthode des mathématiciens ; extraire, circonscrire, isoler quelques notions très simples et très générales ; puis, abandonnant Texpérience, les comparer, les combiner, et, du composé artificiel ainsi obtenu, déduire par le pur raisonnement toutes les conséquences qu'il renferme : tel est le procédé naturel de l'esprit classique. » Taine, Les origines de la France contemporaine, Paneien régime (20« éd.), p. 262.
(2) Les ong, de la Franne contemporaine, La Révolution, t. I ( 18® éd.), p. 183. Sur cette question, v. outre l'ouvrage monumental de Taine, les principaux ouvrages publiés de nos jours sur la représentation ic organique v ou des intérêts, notamment ceux de MM. Schesille, Gh. Benoist, Prins, G. deGreef, etc., etc. V. bibliographie complète dans notre appendice IV, tout spécialement, v. Rieker, Die recht. Natur der mod. Volksvertretung, p. 10 et suiv. et p. 58, et Gierke, op. cit., p. 256 et suiv.
(3) Taine, op. cit., La Révolution, 1. 1 (iS"" éd.), p. 184. Aristote dans sa Politique montre mieux que personne, dans un style, où chaque phrase renferme un monde, et qu'il est absolument impossible de traduire, l'inanité de la doctrine atomistique, au moins en matière sociale, sinon en matière politique. « Où fAÔvov » dit-il « ex nXtiwta» àà^
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Le premier représentant, surtout par son i«fluence sur la Révolution (1), des doctrines collectivistes et atomistiques dans la seconde moitié du XVIll* siècle, en France, c'est J.-J. Rousseau. &on contrat social ne diffère, au fond, de celui de Hobbes que par V inaliénabilité de lasouveraineté individuelle, aussi bien que collective ; il en fait dériver TÉtat populaire et le gouvernement direct. Voilà sa seule innovation (2), grosse de conséquences, nous Tavouons ; et encore n'est-elle qu'une innovation qui n'intéresse pas directement la structure«d^^rm7^ de l'État : Les individus souverains constituent, par le contrat social, l'État : « à l'instant, au lieu de la personne particulière de chaque contractant, cet acte d'association produit un corps moral et collectif, composé d'autant de 7ne7nbres que rassemblée a de voix {3). L'État, le souve-
Bpdimùiv «OTtv Yi TToXiç, àXkà xat eÇ stSït Scaye^ôvTùiv * où yàp yivtrai irôXiç tÇ ôpiocoiv • sztpov yàp ffvfxpia;i^ta xat ttoXiç. m Politique, L. Il, C. I, 4. [L^Ëtat ne se forme pas, n'est pas seulement composé de plusieurs hommes, mais bien de plusieurs hommes spécifiquement différents. I/Ëtat, en effet, ne peut pas être constitué de semblables. Autre chose est, en effet, une alliance (^fAfAa;^îa) et autre chose un État.] Gomp. L. III, c. II, 3 « aSvvotrov ô^oeovç slvai Travraç rov; TroXcraç » [il est impossible que tous les citoyens soient semblables] et t6., § 4, a 0^ ovofAo^onr ri irôliç » [la société se compose de choses différentes].
(1) ce Quiconque connaît les écrits de Rousseau a la clef de la théorie de TEtat de la Révolution française. » Rluntschli, Geschiohte der neueren Staatswissenschaft, etc., etc., 4881, p. 363. C'est peutêtre généraliser trop, sans exagérer outre mesure cependant. » C'est le Contrat social qui a fait la Révolution, » P. Janet, op, cit., t. II (2« éd.), p. 610. On ne doit pas cependant considérer Rousseau comme un révolutionnaire. V. sur ce point : Lincoln, Rousseau and the French révolution apud Annales of the Amer, Acad, of polit, and soc. science^ numéro de juillet 1897.
(2) V. Ch. Benoist, Sophismes politiques de ce temps, Étude critique sur les formes, les principes et les procédés de gouvernement, Paris, 1893, p. 143.
(3) Contrat social, L. I, ch. VI (nous citons d'après le t. XI des Œuvres complètes de J.-J. Rousseau, Paris, 1819), p. 193.
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rain n'est composé que d'individus, de « citoyens (1 ) » ; il n'est « formé que des particuliers qui le composent (2) ». Mais ceux-ci, à la différence des « atomes » de Hobbes, sont souverains en même temps que sujets (3). Le souverain est un « être collectif (4) » composéd'individus qui lui sont soumis tout entiers comme sujets, mais qui, en revanche, ont une « partie de l'autorité souveraine » comme citoyens (5).
Ces citoyens sont égaux entre eux. La volonté générale, la loi ne se dégage que « du calcul des voix (6) » des citoyens. Il ne faut point d'intermédiaire entre l'État et le citoyen ; « Il importe donc, pour avoir bien l'énoncé de la volonté générale, qu'il n'y ait point de société partielle à^iis l'Etat, et (\wq chaque citoyen n opine que cr après lui (7). » Voilà le côté atomistique et égalitaire du contrat social \ ce dernier proclame ainsi les .deux principes de la démocratie (8) : alternative du commandement et de l'obéissance ; égalité suivant le nombre et non le mérite.
(i) « Le corps politique ou le souverain, ne tirant son être que de la sainteté du contrat... Sitôt que cette muUitudt: est ainsi réunie en un corps. » C. soc, L. I, ch. VII, p. 195.
(2) C. soc, L. I, ch. VII, p. 195 .
(3) C. soc, L. 1, ch. VI, p. 194.
(4) C. soc, L. II, ch. I, p. 202.
(5) « Le souverain ne peut être considéré que collectivement et en corps ; roais chaque particulier, en qualité de sujet, est considéré comme individu : ainsi le souverain est nu sujet comme dix mille est à un ; c'est-à-dire que chaque membre de VÊtat n'a pour sa part que la dix millième partie de l'autorité souveraine, quoiqu'il lui soit soumis tout entier. » C. soc, L. III, ch. I, p. 240.
(6) C. soc, L. IV, ch. II, p. 298.
(7) C. soc, L. II, ch. III, p. 207. On voit que la proclamation du vote par têtes sous la Constituante vient directement de Rousseau et nullement de Montesquieu. Comp. nos observations sur ce sujet, suprà, p. 145. Le citoyen est donc complètement dégagé.
(8) V. les passages cités d'Aristote dans notre introduction générale, suprà, p. 1-7.
Le contrat social^' d'autre part, renferme un fort élément collectiviste (1). L'État forme une unité (2), il a un moi commun (3) ; TEtat a une vie (4), il a une volonté (5) ; il est comparé à un homme (6), à un corps physique { 7). Il ne faut cependant pas se faire d'illusions.
(1) V. notre section II pour plus de développements relatifs
à Tomnipotence de i*£tat d'après Housseau (pouvoirs de la majorité).
(2) V. Contrat sociaU L. I, ch. VI, p. 193, « ,.. lapersonne morale qui constitue TEtat comme un être de raison », op. cit., L. I, ch. VII, p. 196, « un corps moral et collectif, » L, I, ch. VII, p. 193, « un être collectif n^ L. II, ch. 1, p. 202.
(3) Contr. social, L. I, ch. VI, p. 193.
' (4) Loc. cit,, comp. L. Ill, ch. XI (intitulé : de la mort du corps politique) : u V animal est mort,,. Vétat ne vil plus ». Gomp. notes suivantes.
(5) Cont, soc, L. 1, ch. VI et surtout L. II, ch. III (5t la volonté gé' nerale peut errer), u il y a souvent bien de la différence entre la volonté de tous et la volonté générale )), et L. III, ch. I. : « Le corps politique a les mêmes mobiles : on y distingue de môme la force et la volonté ». u Le corps politique est donc aussi un être moral qui a une volonté, » {Discours lur l'économie politique, Œuvres, éd. cit., p. 36 (XII« vol.).
(6) V. L. ni, ch. L p. 237 et surtout L. II, ch. IV, p. 208, v. notre section II (pouvoirs de la majorité etc.). Sur cette comparaison très commune chez les absolutistes (chez les Grecs, chez Hobbes, chez Rousseau, etc.), Y. loc, cit, les développements que nous donnons et Paulsen, System der Ethih mit einem Vmriss der Staats-und Gesell'schaftslehre, 2« éd. (Berlin, 1891), p. 837.
(7) u Le corps politique, pris individuellement, peut être considéré comme un corps organisé, vivant et semblable à celui de Tiiomme. Le pouvoir souverain représente la tête ; les lois et les coutumes sont le cerveau, principe des nerfs et siège de l'entendement, de la volonté et des sens, dont les juges et magistrats sont les organes ; le commerce, Tindustrie, et l'agriculture, sont la bouche et Testomac qui préparent la subsistance commune etc. etc. » Discours sur ^économie politique, \,OEuvres, éd. citée, t. XIL p< 36. Il n'y a là qu'un jeu d'esprit. Y. la note suivante pour se convaincre. Dans le Contrat social, Rousseau recourt de nouveau à ces comparaisons qui semblent des caricatures sous sa plume. « Le corps politique, aussi bien que le corps de l'homme, commence à mourir dès sa naissance, et porte sur lui-même les causes de sa destruction. » C. soc, L. 111,
Rousseau est le père de la re pré^enlaXion proportionnelle et atomistique, et non de la représentation des intérêts organiques ou organisés. L'État de Rousseau, comme celui de Hobbes, n'est qu'un mécanisme (1), un « ouvrage de r.art >; (2), un homme « àrtificialis v comme dit Hobbes, et à travers lequel on voit apparaître toujours Y individu^ sa vie, sa volonté (3). L'Etat de Rousseau, comme celui de Hobbes, n'est qu'une « montagne de sable » (4) ; mais les individus de Rousseau, au lieu
ch. XI^ p. 276, et un peu plus bas : « La puissance législative est; le cœur de TËtat, la puissance executive en est le cerveau, qui donne le mouvement à toutes les parties. » 0. soc, L. lll, cb.Xl, p. 277.
(1) Lui-môme le dit voici la suite du passage cité du Disc, sur Vée, politique : « Les citoyens sont le corps et les membres qui font mouvoir, vivre (!) et travailler... la machine (!) et qu'on ne saurait blesser (!j en aucune partie qu'aussitôt l'impression douloureuse ne 8*en porte au cerveau si Vanimal est dans un état de santé, » Rousseau nous apprend que les machines vivent^ sentent et sont munies d'un cerveau. Non, Tanima/ dont parle Rousseau n'est que 1' «homo artiÛcialis » de Hobbes. Qu'on nous permettre de dire : Vanimal de Rousseau n'est qu un animal en boiSy et le contrat social le cheval de TroiCf introduit dans l'ancien régime. Gomp. sur » ^s ressorte de la machine », L. lU, cb. VI, du C, soc, p. 255.
(2) « La constitution de l'homme est l'ouvrage de la nature ; celle de l*Êtatest Vouvrage de l'art, » C, soc, L. III, ch. XI intitulé (quelle ironie !) De la mort du corps politique. Le chef du machinisme politique apparaît ici. V. sur VOpificium artis de Hobbes ci- ' dessus, p. 142-143.
(3) Rousseau lui-même le reconnaît, tout en recourant à certaines distinctions subtiles : « Quand on propose une loi dans l'assemblée du peuple, ce qu'on leur demande n'est pas précisément s'ils approuvent la proposition ou s'ils la rejettent, mais si elle est conforme ou' non à la volonté générale, qui est la leur ; chacun en donnant son sulTrage, dit son avis là-dessus ; et du calcul des voix se tire la déclara^ tion de la volonté générale . » C. social, L. IV, ch. Il, p. 298. Quoique Rousseau dise le contraire (L. Il, ch. lll), la volonté générale dans son système est bien « une somme de volontés particulières» ou, tout au moins, elle se calcule ainsi, on compte les voies individuelles.
(4) Bluntschli.
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de n'être que des sujets, des atomes mor/^, comme ceux deHôbbes, constituent des atoy^w^ ^owy^rmn^, participant à Tautorité publique. Là est toute la différence ( I ) entre ces deux philosophes.
En résumé, Rousseau représente Tapogée des doctrines démocratiques populaires et centralistes-atomîstiques, à la fin du XVIIP siècle (2).
L'absolutisme royal et niveleur prépara l'introduction de l'égalité et empêcha celle de la vraie liberté (3), L'absence d'institutions représentatives pendant le XVIIP siècle favorisa la naissance des théories mathématiques^ rationnelles sur l'État et la société. Ces théories engendrèrent, en grande partie, la Révolution et les nouvelles institutions politiques de la France ; ces dernières furent influencées par « l'esprit classique », et elles purent être fondées sur la raison (4) par suite dé l'absence d'institutions représentatives au XVIII® siècle. VÉtat après la Révolution, comme avant, est le même, centralisé et atomistique ; il est en plus an-archique , si contradictoire que cela paraisse ; il n'y a qu'une différence : il est construit par en bas^ suivant l'expression de Bluntschli.
(1) L'absolutisme monarchique ou populaire, peu importe, ne reconnaît que des atomes. Comp. Hobbes et Rousseau et le passage cité de Montesquieu (Esprit des lois, L. H, ch. IV).
(2) V. Gierke, op. cit., p. 204. Sur une série de projets présentés à la veille de la Révolution organisant dans les municipalités, les provinces, la nation, une représentation corporative superposée V. Esmein, Histoire du droite 2* éd., p. 611 et suiv. On sait également que des projets analogues étaient construits par l'entourage du duc de Bourgogne, au commencement du XVIII« siècle ; à cette époque là ils auraient pu s'introduire avec quelque chance de succès; à la fin du XVIU* siècle, c'était trop tard ; l'esprit révolutionnaire et (( classique » avait conquis la France.
(3) Sur ce dernier point v. notre section II (pouvoirs de la majorité).
(4) V. Ferneuil, La crise de la souveraineté nationale et du suffrage universel. Revue politique et parlementaire y déc. 1896.
Rousseau par sa théorie sur ÏÉtat, le citoyen^ r égalité^ peut être considéré, bien qu'adversaire de toute espèce de représentation (1), comme précurseur de la représentation nationale^ atomislique^ proportionnelle.
Nous voilà arrivés à la veille de la Révolution ; nous allons voir maintenant les principes de la représentation nationale, atomistique et proportionnelle, aussi bien lato que stricto sensu^ proclamés par les citoyens de Paris, par le pouvoir l'oyal lui-même, avant qu'ils soient inscrits dans les constitutions de la nouvelle France, par Sieyès, Mirabeau.
Sieyès, ce grand partisan du gouvernement représentatif (2), dans son Qu est-ce que le tiers État ?, composé pendant les Notables de 1 788 et publié dans les premiers jours de janvier 1789 (3), expose avec une netteté et une précision admirables les nouveaux principes sur l'État et la représentation. Sieyès et Mirabeau, comme nous verrons, sont les deux véritables précurseurs de la représentation proportionnelle au sens strict^ aussi bien qu'au sens large du mol.
La conception de Sieyès sur TÉtat est absolument individualiste, atomistique, en même temps que centraliste. Elle est beaucoup plus mécanique que celle de
(\) V. Contrat social, L. Il, ch. I (Que la souverainté est inaliénable) et L. m, ch. XI (des députés ou représentants).
(2) On croit à tort « le système représentatif incompatible avec la démocratie, comme si un édifice était incompatible avec sa base naturelle. » Gomp. : « Tout est représentation dans Tétat social ; elle se trouve partout, dans Tordre privé comme dans Tordre public. » Discours à la Convention, séance du 2 thermidor an lll. V. Moniteur universel du 7 ther. an III. V. aussi Touvrage de M. Bigeon, Sieyès, Vhomme, le constituant,
(3) Nous nous servons de Tédition suivante : Qu^est~ce que le Tiers État ? précédé de l'essai sur les privilèges : par Vabbé Sieyès, nouvelle édition, augmentée par vingt-trois notes par Vabbé Morellet, Paris,
Rousseau lui-même (1). Sieyës définit TÉtat, la nation : « Un corps rf'a^^od^* vivant sous une loi commune, et représentés parla même législature etc. » (2), et sa volonté : « Le résultat des volontés individuelles, comme la nation, est V assemblage des individus » (3).
L'origine de tout pouvoir est dans Tme/imâft/ et dans le contrat social (4). Entre l'individu et l'État, il ne doit pas y avoir de corporations intermédiaires (5). Cette association politique qui constitue TËtat forme une unité ayant une volonté commune (6)- Telle est la conception que Sieyès se fait de l'État.
r/est en s'inspirant du plus pur » esprit classique » (7) que Sieyès va procéder à la construction du
(1) Sic^ Gierke, op. cit., p. 204, note 225. Voici les passages que noas pouvons citer à Tappui de cette vérité : « Jamais on ne comprendra le mécanisme social, si Ton ne prend le parti d'analyser une société comme une machine ordinaire , d'en considérer séparément chaque partie, et de les rejoindre ensuite en esprit, toutes, l'une après l'autre etc., etc. » Qu^est-ce que le Tiers État ? ch. V, p. 455. Comp., ch. VI, p. 205.
(2) Qu'est-ce que le Tiers Étatl ch. l,p. 67.
(3) Qu'est-ce que le Tiers État ? ch. VI, p. 203. Comp. ch. V, p. 175. a Les volontés individuelles sont les seuls éléments de la volonté commune. »
(4) (< On conçoit un nombre plus ou moins considérable d'individus isolés qui veulent se réunir. Par ce seul fait, ils forment déjà une nation : ils en ont tous les droits ; il ne s*agit plus que de les exercer. Cette première époque est caractérisée par le jeu des volontés itidividuelles. V association est leur ouvrage ; elles sont l'origine de tout pouvoir. » Op, cit. y ch. V, p. 155, Gomp., p. 156.
(5) « L'ordre social exige avec tant de rigueur de ne point laisser les simples citoyens se disposer en corporations ». Op, cit., ch. VI, p. 207.
(6) « Il faut à la communauté une volonté commune... l'unité de volonté ». Op. cit., ch. V, p. 156.
(7) On se rappelle les caractères de V « esprit classique > (Taine, Les origines : Vanc. rég.,^, 262, 20* éd.) : u Isoler quelques notions très simples » (Taine) ; « il faut toujours revenir aux principes simples » (Sieyès, op. cit., ch. V, p. 154) ; « abandonnant Texpérience,
nouveau « palais » {^) politique et représentatif de la France. Nous allons assister^ d'abord, à la naissance de Télément constitutif, le seul « élément représentable » de l'État, à la formation du citoyen. Sieyès distingue trois espèces d'intérêts dans le cœur des honimes : l'intérêt personnel, l'intérêt de corps, l'intérêt commun (2). Ce dernier seul est «^ l'objet de la volonté de tous, et celui de l'assemblée commune (3) >>. Il faut constituer « une nation, une représentation et i/ne volonté communes » (4). L'assemblée nationale « n'est
le3 comparer, les combiner » (Taiiie). « Surtout, ne nous décourageons pas de ne rien voir dans Vkistoire qui puisse convenir à notre position. La véritable science de Tétat de société ne date pas de loin. >» (Sieyès, ch. IV, p. iSl, titre du § VII, ch. IV, p. 445-152.) Que V esprit (Timitation n'est pas propre à nous bien conduire. La constitution anglaise est un monument de superstition gothique, p. 446.. Sieyès n'a pas assez de conQance en ce produit du hasard et des circonstances, p. 146; pour comprendre la société, il faut (' en considérer séparément chaque partie, et les rejoindre ensuite en esprit. » (Sieyès, op, cit., ch. V, p. 155.) « Déduire par le pur raisonnement » (Taine). « Que mes conséquences soient bien déduites, il me suffit )> (Sieyès, VI, 215) ; « ne restons pas au-dessous des lumières de notre temps. » (Sieyès, op. cit., ch. IV, § VII, p. 151.) « La justice et la raison ne sauraient se plier à vos convenances. » (Sieyès, op. cit., ch. VI, p. 224, conclusion du Qu*est'Ce que le Tiers Etat ?)
(1) Sieyès considère les hommes de son époque comme étant en état d'élever des palais, op. cit., ch. IV, § VII, p. 152. Varchitecture sociale [ibid.), est l'art le plus important de tous (ibid.).
(2) « Remarquons dans le cœur des hommes trois espèces d^utérét : lo celui par lequel les citoyens se ressemblent : il présente la juste étendue de Vintérét commun; 2* celui par lequel un individu s*allie à quelques autres seulement : c'est Vintérét de corps ; et enfin 3* celui par lequel chacun s'isole, ne songeant qu'à soi : c'est Vintérét personnel. » Qu'est-ce que le Tiers Êtat1 ch. VI, p. 206.
(3) Op. et loc. cit. a L'intérêt personnel n'est point à craindre ; il est isolé ; chacun a le sien ; sa diversité est son véritable remède.. La grande difficulté vient donc de l'intérêt par lequel un citoyen s'accorde avec quelques autres se^lement. » (Op. et loc.cit.) II faut proscrire les corporations qui sont un danger pour l'État, ibid., v cidessus p. 153.
(4) Qu* est-ce que le Tiei^s État ? ch. VI, p. 193. Sieyès ne préconise
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point faîte pour s'occuper des affaires particulières des citoyens, elle ne les considère qu'en masse, et sous le point de vue de l'intérêt commun. Tirons-en la conséquence naturelle que le droit à se faire représenter n appartient aux citoyens qu'à raison des qualités qui leur sont communes^ et non à cause de celles qui les différencient. Les avantages par lesquels les citoyens diffèrent sont au delà du caractère de citoyen. Les intérêts par lesquels les citoyens se ressemblent sont donc les seuls qu'ils puissent traiter en commun, les seuls par lesquels et au nom desquels ils puissent réclamer des droits politiques, c'est-à-dire une part active à la formation de la loi sociaky les seuls^ par conséquent, qui impinment au, citoyen la qualité représentable (i). »
Le voilà bien « l'homme réduit jusqu'à n'être plus qu'un minimum de l'homme (2) », le voilà le citoyen représentable qui doit participer <« à la formation de la loi sociale ».
Cette représentation atomistique doit èive proportion-, nelle. L'égalité est le second principe développé mathéïnatiquement par Sieyès. « Je me figure, dit-il (3), la loi au centre d'un globe immense : tons les citoyens^
pas les réformes immédiates, il se contente de signaler le « vrai »^^ « Au moins, dira-t-on, ce sont là des choses absolument impraticables par le temps qui court ; aussi je ne me charge point de les pratiquer. Mon rôle à moi est celui de tous les écrivains patriotes ; il consiste à publier la vérité. D'autres s'en rapprocheront pilus ou moins selon leur force et selon les circonstances, ou bien s'en écarteront par mauvaise foi, etc. » (}p. cit., ch. VI, p. 215. Gomp. \e, discours de Mirabeau un peu plus loin, p.' 156 et s.
(1) Qu'est-ce que le Tiers Étati ch. VI, p. 209-211.
(2) Taine, Les origines: La Révolution, t. I, p. 184 (18* éd.).
(3) Qu'est-ce que le Tiers État ? ch. VI, p. 210. Etrange comparaison qui rappelle l'expérience physique des grains de sable (les citoyens de Sieyès) se projetant vers la circonférence d'un disque sous l'action de la force centrifuge.
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sa?is exception^ sont à la même distance sur la circonférence, et n'y occupent que des places égales. » Il en résulte que la représentation d'un citoyen a ne peut pas être une fraction de la représentation d'un autre. Ce droit est un ; tous l'exercent également » (1). - Sieyès, après avoir posé ces deux principes : la représentation de tous les citoyens et leur égalité, résume sa théorie avec une précision et une netteté peu communes même chez les proportionnalistes modernes. « Il est constant, dit-il (2), que dans la représentation nû/ionale, l'influence ne peut être qu'en raison du nombre des têtes qui ont droit à se faire représenter. Le corps représentant est toujours, pour ce qu'il a à faire, à la place de la nation elle-même (3). Son influence doit conserver la même nature, les mêmes proportions et les mêmes règles, » C'est bien la représentation proportionnelle que Sieyès réclame en i 788-1 789 ; cependant de son propre aveu (4), « de pareils principes vont paraître extravagants à la plupart des lecteurs ».
Mirabeau prononçait pourtant en ce même mois de janvier 1789 aux ÉtatsdeProvenceun discours vraiment proportionnaliste (5). On est tout d'abord averti que
(1) Op. cit., ch. llly § II, p. 100. Prétendre le contraire, c'est soufenir que « deux et deux font cinq ». Gh. V, p. 175. Ce sont là de « véritables absurdités », i6., p. 176.
(2) Qu'est-ce que le Tiers Êtafl ch. V, p. 176-177.
(3) V. notre L. II, ch. I, § 2.
(4) Op. cit., ch. VI, p. 215. Comp. la suite du passage: u La vérité doit paraître aussi étrange au préjugé que celui-ci peut Tétre pour la vérité : tout est relatif. Que mes principes soient certains, que mes conséquences soient bien déduites, il me suffit. » On voit bien rbomme « classique » du XVIII® siècle. L'amour de la vérité, ou de ce qu'on croit être la vérité, est un des plus beaux traits des hommes du XVIII* siècle.
(5) On peut trouver le discours de Mirabeau (prononcé le 80 janvier 1789 aux États de Provence) « sur la représentation illégale de la nation provençale dans ses États actuels » dans les Œuvres de
les principes développés par Toraleur sont puisés dans le code non écrit du droit universel qui est éternellement légitime (i). Nous y trouvons le môme esprit classique, et le même « jargon métaphysique » (Burke) que nous avons signalés chez Sieyès. Quoi qu'il en soit de cette épidémie du XVIII* siècle, voici lesdeux grands principes proclamés par Mirabeau à la veille même de la Révolution : « Le premier principe en cette matière est que la représentation soit individuelle ; elle le sera s'il n'existe aucun individu dans la nation qui ne soit électeur ou élu^ puisque tous devront êtrereprésentans ou représentés » (2) , Mirabeau cherche à justifier ce premier principe de la façon suivante : « Lorsqu'une nation n'a point de représentans, chaque individu donne son vœu par \\x\'
}i\v^h%dL\x précédées d^ une notice sur sa vie et ses ouvrages par M. Ué-^ rilhou : discours et opinions, trois volumes, Paris, 1834, v. 1. 1, p. 3 à 21. Combien de fois n*a-t-on pas cité cette phrase de Mirabeau : « Les États sont pour la nation ce qu'est une carte réduite etc. », sans en avoir peut-être, le plus souvent, lu le discours ? aussi en donnons-nous une analyse et des extraits importants.
(1) CBuvreSj t. I, p. 4.
(2) Œuvres, t. I, p. 6. Mirabeau entend exclure par là la représentation légale ou corporative qui, nous le savons (v. § 1), dominait presque exclusivement au moyen âge et dont on trouvait des restes importants dans les États de Provence. Les consuls par ex. élisaient souvent les députés des villes {Œuvres, t. I.p.lO) ; les gentilshommes possédantdes fîefs étaient considérés comme les représentants /é^aux de la noblesse tout entière {Œuvres, t. I, p. 9). Mirabeau considère « le droit de représentation, c'est-à-dire le droit de se lier par la volonté d'autrui, comme incessible sous un roi, et imprescriptible entre les hommes libres ». V. notre § l où nous essayons de montrer l'impor^ tance de ïélection de nos jours, aussi bien que dans les idées du XVIII* siècle, alors qu'au moyen âge la représentation légale faisait partie intégrante de la société féodale. Mirabeau ne fait que traduire cette vérité : aujourd'hui il ne suffit pas u d'être représenté » par des représentants légaux (ou imposés par la majorité, ce qui revient au mème),il faut surtout nommer, élire ses représentants, ou si Ton veut (la u représentation » ayant perdu son importance) les organes delà nation.
mêine. Lorsqu'une nation est trop nombreuse pour être réunie dans une seule assemblée, elle en forme
plusieurs ; et les individus de chaque assemblée particulière donnent à un seul le droit de voter pour eux ; tout représentant est par conséquent un élu ; la collection des représenlans est la nation, et tous ceux qui ne sont point représentans ont dû être électeurs par cela seul qu'ils sont représentés (1 ). » Nous passons sur cette conception juridique de la représentation proportionnelle qui n'est pas la nôtre (2). Ce qui est intéressant poumons, c'est la proclamation du principe de l'alternative du commandement et de l'obéissancei
« Le second principe est que la représentation soit égale;... La représentation sera égale en nombre, si chaque agrégation de citoyens choisit autant de représentans qu'une autre aussi importante (3). » Mirabeau
(1) OEuvreSy t. I, p. 6.
(2) V. notre L. II. C'est la théorie de la représentation personnelle au sens juridique du mot; c'est le gouvernement direct-représentatif. Le citoyen est un législateur nommant son représentant, au li^u d'être un électeur nommant les législateurs de la nation. La théorie de Mirabeau se retrouve, comme nous verrons tout à l'heure, dans la pétition des citoyens domicilies à Paris. Elle est professée aujourd'hui par presque tous les proportionnai istes suisses, M. Naviile en tête ; elle nous parait insoutenable. V. notre L. II, ch. I, § I.
(3) Les proportionnalistes modernes appellent cela « la représentation exacte de tous les groupes sérieux du corps électoral » (formule de Tassociation réformiste belge). Mirabeau critique également, à ce second point de vue, la représentation provençale : « Je trouve encore partout les abus à la place des principes, et les règles absurdes d'une formation ou dégénérée ou faite au hasard. » Œuvres, 1. 1, p. 11. Il cite telle « viguerie » avec 20.000 habitants seulement « d'une médiocre étendue territoriale et d'ube faible contribution » qui a autant de députés qu'une viguerie de deux cent mille individus et d'une grande richesse. Œuvres, 1. 1, p. 12. (Il est curieux de trouver dans ce discours les trois éléments qui seront admis par la constitution de 1791 : population, territoire, contributions).
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invoque Varithmétique ^ comtne Sieyès /a géoniéùne : ii En arithmétique^ on ne représente pas les grands noMbres comme les unités y par un seul signe ., . Si le despotisme ne connaît pas de nuanceSyla justice en exige(l).» Mailgré cet appel à Tarithmétique, Mirabeau ne deman^ dait pas Tabolition des ordres, et la représentatioa proportionnelle du corps électoral pris en bloc ; U maintenait une égalité de puissance à côté A^'V égalité de nombre [1) ; cette dernière devait être appliquée pleiiïement au sein de chaque ordre et relativement dans Tensemble. «Je ne dirai pas que Tordre de la nation doit l'emporter sur les ordres qui nesont pas la nation ;/« léguerai ce principe à la postérité. Je ne veux être, du moins dans les assemblées politiques, ni plus ju^te ni plus sage que mon siècle (3). »
(1) V. OKuures, t. I, p. i2. Mirabeau dit très bien qu'il n'est pas égal c( d'être représenté par dix députés ou par un seul lorsqu'on a le droit d'en avoir dix ». Le célèbre tribun nous paraît bien polllorsqu'il dit qu'on représente en fait dans la représentation « les grands nombres comme les unités par un signe ».. On les représente souvent par un 0. V. notre L. I. Mirabeau lui-même nous dit qu'il y a dans la Provence (au XVHI* siècle) des grandes villes sans aiicune représentation aux États de la province.
(2) V. ÛBuvres, t. I, p. 6 et 7.
(3) V. (Euvres^ 1. 1, p. 12. « Mais je demande s'il est juste même dans le siècle où nous sommes que les deux ordres qui ne sont pas la nation, l'emportent sur la nation » (suite) . Mirabeau considère que (( rintérèt politique de l'État exige cette distinction (en trois ordres) » (CEuvreSy t. I, p. 7) ; mais il ajoute : « Le droit social n'exige pas moins que les divers ordres qui se réunissent en corps de nation n'entrent dans ce tout qu'avec la mesure relative de leur importance. Les États sont pour la nation ce qu^est une carte réduite pour son étendue physique ; soit en partie, soit en grand, la copie doit toujours avoir les mêmes proportions que Poriginal. » {Œuvres, 1. 1, p. 7.) Mais il ne s'agit pas seulement de proportions arithmétiques, il s*agit aussi de proportions « en puissance ». Dès lors ce passage de
'Mirabeau que presque tous les' proportionnalistes de nos jours, citent et recitent, en se copiant les uns les autres le plus souvent,poufrait justifier la représentation des intérêts mais nullement la reprê-
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Mais on peut dire, malgré cette timidité, qu*aii fond Mirabeau était imbu des principes de la représentation générale et proportionnelle . « Ces principes, conclut-il, sont incontestablement les fondements de tout droit public et Punique sauvegarde de la liberté du genre humain. » Style à part, Mirabeau, à la veille de la Révolution, affirme comme Aristote (i) que la proportionnalité seule peut garantir aux citoyens l'égalité et la liberté. Ces idées, quoique Mirabeau en doutât, étaient bien en harmonie avec Tesprit public à la veille de la Révolution.
L'idée de la représentation atomistique et proportionnelle n*a jamais trouvé d'interprètes plus fidèles et plus précis que les citoyens domiciliés à Paris ; ce qui prouve qu'elle était bien entrée dans l'esprit du peuple et qu'elle était devenue courante, à en juger d'après la netteté du document (2). Nous voulons parler de Ir pétition des citoyens domiciliés à Paris, du 5 décembre 1 788, qui montre à merveille l'état des esprits à la fin du XVIH* siècle et au seuil de la Révolution. « II faut que la représentation soit juste », dit cette pétition, » tout François est libre, sous Tautorité sacrée des Loix, dans
sentalion proporlionnelle. Cette comparaison est alors logique : une carte géographique, en eftet, représente des montagnes, des fleuves, des villes et non pas des molécules ou des atomes amorphes. Un parlement « organique » serait <c une carte réduite », mais un parlement proportionnaliste n'aurait rien de commun avec la géographie physique ou économique du pays ; il reposerait sur Végalité démocratique ; c'est tout et c'est bien assez.
(1) V. Politique, 1. VI (7), c, 1, g 10 (V. suprà, p. 3).
(2) Nous trouvons ce document dans la collection de documents relatifs à Chistoire de Paris pendant la Révolution française publiée sous le patronage du Conseil municipal de Paris : Les élections et les cahiers de Paris en 1789, documents recueillis par M. Gh.-L. Chassin, t. I. p. 39 (Paris, 1888). A lire cette pétition on dirait avoir sous les yeux le Treatise ofthe élection on représentatives de Th. Hare.
la propriété de sa personne et dans la propriété de ses biens ; et, à la rigueur, tous les François le sont également. Nulle loi n'a jamais osé prononcer le contraire. Tout François a donc un droit égal à défendre sa pro^ priété, quelle quelle soit^ par lui-même ou par son représentant. Tout François qui n'assiste pas aux États généraux a donc le droit d'y être représenté^ et nul n'a plus de droit de Fêtre quun autre. Le grand nombre de citoyens ne permettant pas à chaque individu d'avoir son représentant particulier aux États généraux , il est nécessaire que plusieurs citoyens réunis aient un seul et même ?*eprésentant qui porte leur vœu à l'assemblée nationale. J)'où il suit nécessairement qu un représentant doit représenter un certain nombre déterminé de citoyens, égal au nombre de citoyens représentés par un autre représentant quelconque ; et que les voix doivent être comptées par tètes de représentants. Autrement, certains individus in/lueroient plus sur les délibérations que les aut?'es ; ce qui seroit contraire à f égalité reconnue des droits des citoyens, et par conséquent contraire à la justice. »
Qu'on se détrompe ; ce n'est pas Hare, ce n'est pas Stuart Mill, ce n'est pas un partisan de la représentation personnelle et des collèges volontaires Aoi la seconde moitié du XIXe siècle, c'est le /?ew;>/e de Pains qui parle ainsi, le 8 décembre 1788.
Voilà le dernier terme, d'autant plus important qu'il est populaire, de cette longue évolution de la philosophie politique vers la conception atomistique et égaJitaire de l'État et de la représentation.
S'il est vrai que les institutions politiques, surtout celles qui sont le résultat « de l'architecture sociale », pour parler comme Sieyès, fondée sur la Raison et la « science », reflètent la pensée d'un peuple, nous allons
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retrouver la représentation proportionnelle et atomistique dans les lois et les constitutions de la Révolution.
Les élections aux États généraux de i 789, qui allaient régénérer la France, eurent lieu conformément au règlement royal du 24 janvier 1789 (1). Les trois ordres procédèrent séparément dans chaque bailliage à l'élection de leurs députés (2). Nous trouvons dans les règle-
(i) V. ce règlement dans: Archives parlementaires de ilS7 à 1860. Recueil complet des débats législatifs et politiques des Chambres françaises^ imprimé sous la direction de MM. J. Mavidal et E. Laurent, l*"* série (4787 à 1799), t. I, 2« édit., p. 544 et dans : Bretle, Recueil de documents relatifs à la convocation des États généraux de 1789, Paris, 1894, t. I, p. 78, 86.
(2) Sur le mode de ces élections, V. Weil, Les élections législatives depuis 1789. Histoire de la législation et des mœurs^ Paris, 1895, p. 1 etsuiv. (1-7). Léon DuguitetH. Monnier, Les constitutions et lesprin cipales lois politiques de la France depuis 1789, Paris, 1898, p. 1-IV. Esmein,Ht5L du droit {2!^ édit.), p. 506, etc.; les élections de 1789 ne nous intéressent qu'au point de vue de la proportionnalité ; le droit de suffrage, les procédures électorales, etc. n'offrent pas un intérêt direct pour nous dans cette étude, ou tout au moins leur examen nous entraînerait trop loin. A signaler, cependant, l'article 47 du règlement du 24 janvier 1789 ainsi conçu : « La pluralité sera censée acquise par une seule voix au-dessus de la moitié des suffrages de rassemblée (électorale). Tous ceux qui auront obtenu cette pluralité seront déclarés élus, à défaut de la dite pluralité on ira une seconde fois au scrutin. >> (V. dans Brette, op. cit., 1. 1, p. 86. ) La représentation des minorités électorales ne s'est' pas posée sous Tancien régime. Borda cependant présenta à TAcadémie des sciences un Mé-^ moire sur les élections au scrutiny » (V. dans Histoire de V Académie royale des sciences, année MDGCLXXXI, p. 657), où il proposait l'introduction du vote « gradué » aux élections, non pas afin d'obtenir la représentation de la minorité (il ne s'agit que des circonscriptions à un seul député dans ce mémoire', mais dans le but de connaître le vœu de la <c vraie pluralité » ; nous verrons, cependant, dans notre L. IV, que le vote gradué, appliqué aux élections avec scrutin de liste, aboutit à la représentation delà minorité, tout comme le vote
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ments royaux relatifs à la convocation des États généraux de 1789, la double préoccupation de respecter « les anciens usages »», elles exigences delà « Raison ». Il y a là une curieuse combinaison « des droits » historiques des provinces, des villes, des corporations, des groupes en un mot, avec les droits des individus proclamés parla philosophie du siècle. Rien ne montre mieux, au point de vue qui nous intéresse ici bien entendu, le passage de Tancienne conception relative à la représentation, dont le souvenir ne s'était pas complètement effacé, au nouveau « système », produit de la philosophie rationaliste. Et d'abord la représentation corporative des bailliages forme bien, môme en 1 789, la base de la représentation (1). On se préoccupe « des droits des provinces et des villes » (2) ; on a « du respect pour les
limité. Borda résume ainsi le but de son mémoire : « C'est une opinion généralement reçue et contre laquelle je ne sache pas qu'on ait jamais fait d'objection, que, dans une élection au scrutin, Ja pluralité des voix indique toujours le vœu des électeurs, c'est-à-dire que le candidat qui obtient cette pluralité est nécessairement celui que les électeurs préfèrent à ses concurrents. Mais je vais faire voir que cette opinion, qui est vraie dans le cas où l'élection se fait entre deux sujets seulement, peut induire en erreur dans tous les autres cas. » (Loc. cit,).
(i) V. le discours de Talleyrand-Périgord à, la Constituante, séance du7 juillet 1789 (If omïeur du 6-8 juillet 1789) :« le député,cVs^rAomme gtie le bailliage charge de vouloir en son nom, » V. suprày p. 13-14. .
(2) « Sa Majesté a cependant considéré que, si ces préliminaires n'étaient pas fixés avant la convocation des États généraux... les droits de certaines provinces et de certaines villes pourraient être compromis ». Arrêt du Conseil d'État du roi concernant la convocation des États généraux du royaume du ^juillet 1788. V. dans Brette, op, cit., t. I, p. 20. Cet arrêt fut rendu par le Conseil d*État du roi dans le but d'ordonner les recherches « qui pourraient rendre la convocation régulière et utile »,afin de v recueillir TefTet salutaire qu'on en doit attendre ». Les villes, cependant, n'eurent point (pas plus qu'au XYl" siècle) de représentation particulière : « Nulle autre ville que celle de Paris n'enverra de députés particuliers aux États généraux, les grandes villes devant en être dédommagées, soit par le
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anciens usages ». Mais, d'autre part, sous Tiafluence des nouvelles idées sur FÉtat, Vindividu^ qH^l représentation proportionnelle j on reconnaît (^ la nécessité de les concilier a.\ec\es circonstances présentes (1 ) ; » on convient que « les petits bailliages auront un noaibre de députés supérieure celui qui leur aurait appartenu dans une d\\'isionexactement proportionnée hleuv population (2) » : on reconnaît, avec un certain air de mélancolie « classique », que « l'ensemble de l'organisation des prochains États généraux » sera « imparfait » (3). On fait amende honorable à la « Raison », en avouant que « cet inconvénient n'eût pas existé si Ton eût suivi une marche entièrement libre et tracée seulement par la raison et par r équité. Mais Sa Majesté a cru mieux répondre aux vœux de ses peuples en réservant à l'assemblée des Étals généraux le soin de remédier aux inégalités qu'on n'a pu éviter, de préparer pour l'avenir un système plus parfait (4) »... de construire « un palais » sur les ruines « des chaumières » bâties par les siècles (5). La
plus f;rand nombre de députés accordé à leur bailliage ou sénéchaussée, à raison de la population desdites villes^ soit par l'influence qu*elles seront dans le cas d'avoir sur le choix de ces députés. » Art, 29 du régi, royal du 2i janvier 1789 dans Brette, op. cit., p. 78. (i) « Le respect pour les anciens usages et la nécessité de les concilier avec les circonstances présentes, sans blesser les principes de la justice. » Régi. 24 janvier 1789, V. Archives parlementaires, i^ série, 2« éd., t. I, p. 544.
(2) Règl. 24 janvier 1789, Areh. pari., t. I (2« éd.), !«•• série, p. 544.
(3) Ibid.
(4) Règl. du 24 janvier 1789, Archives parlemntaires, t. I (2« éd.), 1" série, p. 544. L'arrêt du Conseil d'État du Roi, du ^juillet 1788, concernant la convocation des États généraux du royaume (Brette, op.dt., t. I, p. 20), voulait déjà que le nombre des députés fdi proportionné aux richesses et à la population de chaque province.
(5) « Les hommes ont construit longtemps des chaumières avant d'être en état d'élever des palais. » Sieyès, Qu'est-ce que le Tiers État? ch. IV, p. 152, éd. citée.
Constituante, grâce à r « architecture sociale (1) » prépara et appliqua un « système ;>/w.v /îar/a?7 » . La Convention suivit « une marche entièrement libre et tracée seulement par la raison ».
L'Assemblée Constituante proclama, avec une netteté et une précision telles qu'il serait impossible d'avoir des doutes sur son intention, le droit « naturel, inaliénable et sacré » pour tout citoyen de parliciper directement ou indirectement , mais toujours d'une façon effective^ au vote des lois ou des impôts. « La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont DROIT de concourir personnellement, ou par leurs représentants, h sa formation », dit l'article 6 de la, déclaration des droits de r homme et du citoyen^ qui fut, on le sait, mise en tête de la constitution du 3 septembre \ 791 (2). « ToDs LES CITOYENS Ont LE DROIT dc coustatcr, par eux-mêmes ou par leurs représentants^ la nécessité de la contribution publique, de la consentir librement, d'en suivre l'emploi, et d'en déterminer la quotité, l'assiette, le recouvrement et la durée », ajoute l'article 14 de la même déclaration. Il s'agit bien dans ces articles d'un droit de thomme et du citoyen, consistant à gouverner et à voter les impôts, d'un àroii personnel^ individuel ; prétendre le contraire, ce serait vraiment fermer les yeux à l'évidence, ce serait supprimer le mot: rf;w7 ; le mot : tous. Soutenir que : tous les citoyens signifie : Vensemble des citoyens^ la Nation, en qui « réside le
(1) Sieyès, loc. cit.
(2) V. dans L. Dugait et H. Monnier, Les comtituUons de la France depuis 1789 (Paris, i898), p. 2 ou dans Faustin Hélie, Les constitutions de la France avec un commentaire (Paris, 1875) ou bien : Les constitutions d'Europe et d'AmériquCy recueillies par E. Laferrière, revues par Batbie (Paris, 1869). Rren dans le recueil de MM. Dareste.
principe de toute souveraineté »(1), ce serait oublier que les articles 6 et 1 4 font partie de la déclaratfon des droits de fhomme et du citoyen (2), et que la Constituante se propose «d'exposer, dans une déclaration solennelle, les droits naturels, inaliénables et sacrés de C homme » (3). La Constituante insiste avec une persistance toute particulière sur la nécessité d'avoir cette déclaration « constamment présente » (4), ainsi que sur les dangers résultant « de l'oubli ou du mépris des droits de l'homme » (5). Étrange ironie ! Elle commence par nous
(1) Article 3 de la déclaration citée.
(2) Le aipx}vi (gouverner) est considéré par la Constituante comme un droit naturel. Nous n'allons pas aussi loin, V. notre L. II. Robespierre exposait la môme idée à la Constituante le 22 octobre 1789 : u Tous les citoyens, quels qu'ils soient, ont le droit de prétendre à tous les degrés de la représentation... Chaque individu a donc droit de concourir à la loi pour laquelle il est obligé. » Pétion dans la séance du 4 septembre 1789 disait la même chose : u Tous les individus qui composent l'association ont le droit inaliénable et sacré de concourir à la formation de la loi. si chacun pouvait faire entendre sa volonté particulière, la réunion de toutes les volontés formerait véritablement la volonté généi'ale. » Nous empruntons la citation de ces deux passages à M. Esmein, Dr. constit., p. 189. V. dans notre paragraphe III in fineles conceptions de Mirabeau, Sieyès, Des citoyens domiciliés à Paris, etc. qui sont les mêmes que celles de la Constituante.
(3) Préambule, V. Duguit et Monnier, op. cit., p. 1 : « L'assemblée nationale reconnaît et déclare en présence et sous les auspices de l'Etre suprême, les droits suivants de l'homme et du citoyen. » Art. 1, 2... 6*.. 44.
(4) « ... Afin que celte déclaration, constamment présente à tous les membres du corps social, leur rappelle sans cesse leurs droits et leurs devoirs ; » (préambule). En attendant, la Constituante ne se les rappelle plus !
(5) « L'oubli ou le mépris des droits de l'homme sont les seules causes (!) des malheurs publics et de la corruption des gouvernements » (préambule). A ce compte-là, la Constituante a introduit par l'article 2, section III, ch. I, titre III de la const. de 1791, un germe de corruption dans le gouvernement qu'elle a fondé.
donner le bon exemple : u Les représentants et les suppléants sont élus à la pluralité absolue des suffrages (1). » Lisez : « La loi est l'expression de la volonté de lamajorité. La moitié plus un des citoyens ont droit de concourir- . . par leurs représentants à sa formation ; » (art. 6) et « La moitié plus un des citoyens ont le droit de constater. . . par leurs représentants la nécessité de la contribution publique... » (art. 14) (2). C'est là une capitulation de la « Raison » devant le préjugé et la routine, .. historique (3). Avouez qu'on est bien loin de Tidéal des Sieyès, des Mirabeau, des citoyens de Paris qui par leur pétition du 8 décembre \ 788 demandent que « Tout Français ait un droit égal à défendre sa propriété par lui-même ou par son représentant » (4). 11 faut d'ailleurs reconnaître, pour être juste, que la Constituante elle-même n'a pas d autre idéal ; elle se contredit, mais, Bentham Ta montré (5), elle ne le soupçonne même pas.
(i) Constitution du 3 septembre 1791, titre III, ch. I, section III (assemblées électorales. Nomination des représentants). Art. 2, Duguit et Monnier, p. 10.
(2) On ne peut pas nous accuser d'avoir touche à ces textes « sacrés », car ils furent violés dans leurs dispositions^ inconsciemment il est vrai, par leurs auteurs eux-mêmes.
(3) V. notre section II où nous essayons de prouver que Tadmission du procédé majoritaire aux élections des représentants est due à des causes historiques, à des nécessités pratiques, aussi bien qu'à de fausses conceptions théoriques, le contrat social étant le principal coupable.
(4) V. notre §111, in fine.
(5) V. le Traité des sophismes politiques (c'est le tome II de la Tactique des assemblées législatives délibérantes) j p. 255-369, où l'on trouve les sophismes anarchiques, examen critique de diverses déclarations des droits de Vhomme et du citoyen. Sur Particle 14 de la décl.de 1789 Bentham se demande : « Qu'entend-on par tous les citoyens ? Entendon tous les citoyens collectivement, agissant eh corps, ou chaque citoyen individuellement ? Ce droit que j'ai, puis-je lexercer par
II nous est seulement permis de nous demander : la Finance a-t-elle une constitution ( i ) ?
Il faut avouer que Tarlicle H qui établit pour lousle^ citoyens le droit de s'imposer eux-mêmes est « une pure phrase » comme on Ta dit, du moment que la majorité exclut, sans aucune nécessité matérielle^ la minorité, en Tempêchant d'exercer ses droits « inaliénables et sacrés ». Nous n'hésitons pas à considérer, avec M. Cassel (2), à ce point de vue là, Tancienne, la vieille « constitution » de la France comme de beaucoup supérieure
moi-môme quand il me plaît, sans le concours de personne, ou faut-il que j'attende jusqu'à ce que j*aie engagé tous les autres ou du moins la majeure partie des autres, à se joindre à moi pour en faire usage ? La différence qui en résulte, par rapport à l'exercice du droit, est énorme ; mais ces rédacteurs qui emploient indistinctement, cç semble, les mots disjonctifs et les mots conjonctifs ne paraissent pas même la soupçonner. » (Lac. cit., t. II, éd. franc., p. 319- 320.) M. Ch. Benoist, de nos jours dans ses Sophismes politiques (Paris, 1893) adresse les mêmes critiques.
(1) » Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée... n'a point de constitution. » Art. 16 de la décl. de n89. V. Duguit et Monnier, p. 3. Bentham observe à propos de Tarticle 16 : M Cet article n'est pas une déclaration de droits, c*est un acte (V applaudissement des législateurs sur leur propre ouvrage. » {Loc. cit., p. 324.) Il n'y a plus là de quoi être fier, croyons-nous, après avoir voté l'article 2, s. III, ch. I, t. III, de la const. de 1791.
(2) « Si, cependant, on doit dire que l'abolition des ordres marque un véritable progrès social de tout premier ordre, on ne peut pas méconnaître d'autre part que cette réforme constitue un véritable recul dans l'histoire du problème de la représentation du peuple. » Gassel, yolksrepràsentation und Besteuerung, apud Zeitschrift fur die gesammte Staatswissenschaft, 54*^ année (1898), p. 590. Dans cet article, que nous aurons l'occasion de citer souvent dans nos L. II et III, on trouve, outre une savante étude sur le problème fiscal et les impôts, un chaleureux plaidoyer en faveur de la représentation proportionnelle de tous les citoyens. Sur le système proposé par M. Gassel à cet égard, v. notre L. III. Au point de vue que nous traitons ici, v. le paragraphe 3 de M. Gassel (p. 587-597, loc. cit.) intitulé Von der Enlstehung und Bedeutung des modernen Volksreprdsentatiomproblems.
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à la nouvelle. Grâce à Findividualisme collectif du moyen âge, chaque ville, plus tard chaque ordre, qui formait une unité ayant le droit et le devoir de voter les subsides, de s'imposer au lieu d'être imposée, exerçait réellement et efficacement ce droit par ses représentants ; ces derniers même ne pouvaient pas être étouffés par les représentants plus nombreux des autres villes ou des autres ordres. Ce droit, la liberté fiscale, était une réalité ; c'était un véritable droit individuel^ bien qu'en apparence il résultât d'une concession royale. Sous le faux individualisme, sous le véritable collectivisme indivi- ' dualisie, inauguré dans la représentation, ou tout au moins porté à ses limites çxtrêmes, par la Révolution, le droit « sacré et inviolable » pour tout citoyen de s'imposer, au lieu d'être imposé, n'est plus qu'un mot, une phrase. On nous accusera peut-être de manquer de respect envers les « immortels principes » de 1789 ; ce serait, croyons-nous, nous juger et condamner un peu trop sommairement ; nous ne demandons que l'application pure et simple de ces principes. H faut qu'on commence par réformer l'application qui en a été faite jusqu'ici, pour qu'ils renaissent vraiment immortels... de cette immortalité politique n'embrassant tout au plus qu'un ou deux siècles.
Si la vraie proportionnalité ne fut proclamée que sur le papier, la représentation proportionnelle, latosensu^ fut, dans une large mesure, introduite par la constitution du 3 septembre \ 791 . Cette constitution organise le gouvernement représentatif (1) sur la base d'une
(1) u La Nation, de qui seule émanent tous les pouvoirs, ne peut les exercer que par délégation. La Constitution française est représentative^ les représentants sont le Corps législatif et le roi. » Art. 2, tit. III (Duguit et Monnier, p. 7). C'est la victoire de Montesquieu et de Sieyèssur Rousseau. V, Rieker, Die recht. Nalur dermod, Volks-
assemblée nationale unique (1 ),élue au suffrage presque universel, et à deux degrés (2). La représentation au corps législatif est vraiment nationale (3). L'élément principal de la représentation est le citoyen ; la proportionnalité est admise, mais avec certaines restrictions. Thouret dans son rapport au nom du comité de constitution , dans la séance du 29 septembre 1 789 (4), disait : « La justice et la stabilité dépendent de l'établissement de l'égalité proportionnelle dans la représentation, et d'un ordre fixe et simple dans les élections » ; mais il ajoutait immédiatement après : « Le comité a pensé que les bases de la représentation doivent être, autant qu'il est possible, en raison composée du teiritoire^ de la population et des contributions, » Ces trois éléments, nous les avons déjà trouvés dans le discours de Mirabeau du
verlretung^ p. 22. — Thouret daus son rapport à la Constituante, au nom du comité de constitution, disait : « Vous organisez le gouvernement représentatif, le seul qui convienne à un peuple libre. » (Moniteur universel des 28 et 29 septembre 1789.)
(1) <c L'Assemblée nationale formant le Corps législatif, est permanente, et n'est composée que d'une Chambre. » (Tit. III, ch. i, art. I.) Sur ce point, V. H. Desplaces, Sénats et Chambres hautes, p. 439 et suiv.
(2) V. t. III, ch. I, sect. II, art. 2 et s. (Duguit etMonnier, p. 8)*et G, Weil, op. cit.j p. 8 et suiv.
(3) (( Les représentants nommés dans les départements ne seront pas représentants d'un département particulier, mais de la J^^ation entière^ et il ne pourra leur être donné aucun mandat. » (T.lIl,ch.I, sect. III, art. 7.) Les représentants cependant « ne pourront être choisis que parmi les citoyens actifs du département. » 16., art. 2. Le décret voté par la Constituante le 22 décembre 1789 exigeait de Téligible le paiement d'une contribution directe égale à iin marc d'argent (54 fr. environ) et la possession d'une propriété foncière quelconque. Ceci fut supprimé par la Constituante en 1791. On lui reprochait ses tendances « fédéralistes ». V.Weil, op, ait., p. 10, 17.
(4) Voyez ce rapport dans le Moniteur universel des 28 et 29 septembre 1789 ou bien dans Bûchez et Roux, Histoire parlementaire, U m, p. 27.
30 janvier 1 789auxÉtats de Provence (1 ), ainsi que dans le règlement royal du 24 janvier 1789 sur les élections aux Etats généraux de 1789 (2); on voit donc que, même sous la Constituante, on cherche « à proportionner justement les droits réciproques des cilés sans compromettre les droits personnels des citoyens (3). »
Dans la discussion engagée sur ce rapport à la Constituante^ plusieurs représentants réclamèrent les droits absolus des citoyens^ et défendirent la représentation purement personnelle et strictement proportionnelle. « Le droit de représentation » disait Pétion de Villeneuve (4) « est un droit personnel, c'est celui du citoyen » ; il combattait le projet du comité, étant donné, disaitil (5), que « les deux bases factices qu'on veut réunir à la population, donneront lieu à une inégalité certaine dans la représentation », et il concluait en répétant : « La représentation est un droit individuel-, voilà le principe incontestable qui doit déterminer à admettre uniquement la base de la population. » Le comte Renaud de Montlausier défendait le même principe (6). Tar-
(1) V. notre § lU.
(2) V. notre § IV ci-dessus. Ce règlement, ainsi que l'arrêt du conseil d'État du roi, du 5 juillet 1788, se préoccupe dans la répartition, ou tout au moins voudrait se préoccuper du territoire, de la population et « des richesses » des provinces et des bailliages.
(3) Rapport cité de Thouret. « Le rapport des contributions est nul sans doute lorsqu'il s*agitde balancer les droits politiques d'individu à individu ; sans quoi l'égalité personnelle serait détruite et Taristocratie des riches s'établirait. Mais cet inconvénient disparaît en entier, lorsque le rapport des contributions n'est considéré que par grandes masses, et seulement de province à province. \\ sert alors à proportionner justement les droits réciproques des cités sans compromettre les droits personnels des citoyens. »
(4) Moniteur universel dxk 7 au 9 novembre 1789 (p. 350).
(5) Moniteur universel des 13-17 novembre 1789.
(6) « En prenant la population pour base, tous les individus exerceront les droits qu'ils tiennent de la nature et de la société (sic) :
get [i) résumait bien la doctrine des proportionnalistes en disant : « Us s'élèvent à des vues de droit public incontestables ; les constitutions sont établies pour les hommes, non pour les choses. L'homme seul est f objet des lois. M
Le projet du comité de constitution fut, malgré ces principes « de droit public incontestables », admis et inséré dans la nouvelle constitution de la France, la première en date, celle du 3 septembre 1791.
La proportionnalité sur la base de la population active ne fut admise que pour le tiers de la représentation nationale ; les deux autres tiers furent répartis entre les départements sur la base du territoire ou de la contribution directe. « Les représentants seront distribués entre les quatre-vingt trois départements, selon les trois proportions du territoire, de la population et de la contribution directe (2). » 249 représentants sur 745 dont se compose le corps législatif (3) « sont attribués à la population. La masse de la population active du royaume est divisée en deux cent quarante-neuf parts, et chaque département nomme autant de députés qu'il a de parts
on aura alors des clëments simples et justes; le vœu de l'humanité et de la justice se trouvera consacré. » Moniieur universel des 17- 18 novembre 4789.
(1) Moniteur universel des 10-13 novembre 1789. Les proportionnalistes d'aujourd'hui, comme Stuart Mill par exemple, ne tiennent pas un langage différent. V. Le gouvernement représentatif de cet auteur, trad. Dupont- White, 3" éd. (Paris, 1877), p. 186 et notre ch. I, § m, suprày p. 32.
(2) Constitution du 3 Sept. 1791, titre UI, ch. I, section I {nombre des représentants, bases de la représentation), art. 2, Duguit et Monnier, p. 8.
(3) M Le nombre des représentants au Corps législatif est de sept cent quarante-cinq à raison des quatre-vingt-trois départements, dont le royaume est composé ». J6id., art. 1.
de population;» (1). 247 sont attribués au territoire (2) et 249 à la contribution directe (3).
Ces règles ne s'appliquaient qu'à l'élection des députés ; les électeurs du second degré étaient élus par les citoyens actifs d'après la seule base de la population active du canton (4). On voit par cette analyse des dispositions de la constitution de i 791 , que la représentation au corps législatif fornie bien « un syatème plus parfait » (5). La représentation personnelle et proportionnelle fut proclamée au sein même de la Constituante comme un principe « de droit public incontestable » ; mais elle ne fut pas appliquée dans toute son ampleur, parce qu'on a voulu faire une certaine part aux anciens principes de représentation locale et corporative.
LaConvention, au contraire, a bien mérité de V u architecture sociale » arrivée, d'après Sieyès, à son apogée, vers la fin du XVIII* siècle. Celte assemblée, dans la « construction » de la constitution du 24 juin 1793, suivit « une marche entièrement libre et tracée seulement par la raison et par F équité. »
(i) Jhid.y art. 4. C'est l'apparition du quotient électoral qui joue un si grand rôle dans la représentation proportionneUe. Population active^ c'est le corps électoral,
(2) « Deux cent quarante -sept sont attachés au territoire. Chaque département en nommera trois, à Texception du département de Paris, qui n'en nommera qu'un. » lôtd., art. 3.
(3) M Deux cent quarante-neuf représentants sont attachés à la contribution directe. La .somme totale de la contribution directe du royaume est de même divisée en deux cent quarante-neuf parts, et chaque département nomme autant de députés qu'il paie de parts de contributions. » I6id., art. 5.
(4) « Les assemblées primaires nommeront des électeurs en proportion du nombre des citoyens actifs domiciliés dans la ville ou le canton. H sera nommé un électeur à raison de cent citoyens actifs présents ou non à l'assemblée... » Const, du 3 sept. 1791, t. lU, ch. I, sect. Il, art. 6, Duguit et Monnier, p. 9.
(5) V. Règl. du 24 janvier i789, suprà, p. ^64.
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Condorcet(l),on se le rappelle, affirmait: «Jamais un peuple, plus dégagé de tous les préjugés, plus affranchi du joug de ses anciennes institutions, n'a offert plus de facilité pour ne suivre, dans la composition de ses lois, que les principes généraux consacrés par la raison. » La constitution du 24 juin 1793 est inspirée d'un bout à l'autre par le Contrat social (2) ; elle établit le collectivisme individualiste, voire même an-archique^ le plus parfait que l'histoire constitutionnelle ait à enregistrer. On a voulu « créer une réalité à des idées philosophiques » (3), c'est-à-dire aux idées du Contrat social. Le programme Jacobin est fondé tout entier sur le contrat social et l'omnipotence absolue de l'État ; il forme un véritable collectivisme (4) ; l'idée individualiste, au sens attaché à ce mot de nos jours, en est complètement absente (5).
(1) Discours prononcé dans la séance du 15 février 1793, au nom du Comité de constitution. V. dans Moniteur universel du H février 1793. V. suprày p. 96.
(2) V. sur le veto populaire (gouvernement direct) organisé par la Constitution de n93 les articles 58 et suivants ; sur Vinitiative constitutionnelle, art. 115. « Nous pensons avoir établi sur la représen; tation nationale une grande vérité, connue sans doute, mais qu' désormais ne restera probablement plus sans effet : c'est que la constitution française ne peut pas être exclusivement représentative, parce qu'elle n'est pas moins démocratique que représentative ». Rapport de Hérault-Séchelles à la Convention au nom du Comité de salut public, v. note suivante.
(3) (c Le mérite d'une constitution doit être dans une combinaison forte, qui, créant une réalité à des idées philosophiques ...» Rapport sur Ui constitution du peuple français, fait à la Convention^au nom du Comité de salut public par Hérault-Séchelles, dans la séance du 10 juin 1793. Voyez dans Moniteur universel du 13 juin 1793 et dans Bûchez et Roux, Histoire parlementaire, tome 28, p. 177.
(4) v. Taine, Les origines, etc., La révolution, tome III, p. 69 et suiv. (13« éd., 1896), le programme jacobin.
(5) V. Henry Michel, Vidée de VÊtat, 2« édition, Paris, 1896, p. 95 et suiv. V. l'article 21 («... La société doit la subsistance aux citoyens
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h^ peuple se présente comme une véritable personne morale et collective, agissant, délibérant, etc. : « La souveraineté réside dans le peuple ; elle est une et indivisible (1) ». « Le peuple souverain est l'universalité des citoyens français. Il nomme immédiatement ses députés. Il délibère sur les lois (2). » Mais ce collectivisme, cet État, ce peuple souverain formant un véritable Leviathan qui absorbe tout, laissent entrevoir toujours l'anarchie individualiste ; le citoyen^ ou plutôt le simple individuy forme la base et l'origine première de TÉtat.
L'anarchie individualiste est portée à son comble par la constitution de 1793 fondée sur les idées du Contrat social (3), « à la fois anarchique et despotique, qui déchaîne l'insurrection et justifie la dictature » (4). L'individu est à la fois un simple automate et un souverain tout puissant s'insurgeant contre l'État et la société ; sous la constitution de 1793, il ne reste jamais « è sa place ;) (5). a Que tout individu qui usurperait la souveraineté, soit à l'instant mis k mort par les hommes
malheureux ...») delà déclaration des droits de 1793. Nous prenons le mot : collectivisme dans son sens politique et général plutôt que dans son sens économique.
(1) Art. 25 de la déclaration des droitti de Vkomme et du citoyen^ mise en tête de la constitution de 17^3, V. Duf^uit et Monnier, p. 69.
(2) Articles 7-10 de la constitution du 24 juin 1793, Dug. et Mon.^ p. 70.
(3) V. Taine, Les origines, eto,, Vancien régime (20« éd.), p. 32S» Le collectivisme domine, au contraire, dans Tarticle 34 de la Décl. de i793 ; « il y a oppression contre le corps social lorsqu'un seul de ses membres est opprimé; il y a oppression contre chaque membre lorsque le corps social est opprimé » (Dug. et Mon., p. 69).
(4) Taine, toc, cit., V. note précédente.
(5) « Le mérite d'une constitution doit être dans une combinaison forte, qui,., maintienne tous les éléments du corps social à leur place » (Rapport Hérault-Séchelles à la Convention dans la séance du 10 juin 1793, loc. cit.)
libres (1). » Voilà Tindividu muni, comme un souverain absolu, du droit de punir sans autre forme de procès. L'individu usurpe la souveraineté pour punir Tusurpateur! voilà la logique du collectivisme individualiste. Il y a plus, la Convention reconnaît, elle invite même ïindividu à s'insurger contre le gouvernement, contre le tyrannus quoad exercithim (2), réel ou jugé tel parTindividu. « Quand le gouvernement viole les droits du peuple, Tinsurrection est pour le peuple et pour chaque portion du peuple^ le plus sacré des droits et le plus indispensable des devoirs (3). »
La Convention ne proclame que les droits du citoyen comme souverain (le àpyzvj : gouverner) ; le seul devoir rappelé au citoyen envisagé comme sujet (le àpxenyBai : être gouverné), c'est Tinsurrection contre le gouvernement quil Juge tyrannique. C'est Tindividualisme, l'an-archisme à son comble ; on vient de proclamer que : « Aucune portion du peuple ne peut exercer la puissance du peuple entier» (4), et immédiatement après on reconnaît « pour chaque portion du peuple (5) » le droit
(1) Art. 27. Décl. des droits de Chomme de 4793, Dng. et Mon., p. 69, il s'agit du tyrannus quoad litulum des scolastiques et des^ monarchomaques ; ils reconnaissaient eux aussi, comme la Convention un pareil droit au simple particulier (V. suprà, p. 124).
(2) V. notre paragraphe II. On se rappelle que Vindividu, le simple particulier n'a pas un pareil droit dans la théorie des monarchomaques; ce droit n'appartient qu'aux magistrats, aux villes, etc. Rien ne montre mieux révolution de l'individualisme collectif du XVI* siècle, au collectivisme individualiste du XVIII* siècle.
(3) Art. 35 de la DécL des droits de 1793, Dug. et Mon., p. 69. L'article 2 de la Décl. de 1789 (const. 1791) proclamait déjà, mais sans insister et sans préciser, incidemment en quelque sorte, la résistance à V oppression comme un droit naturel de Thomme et du citoyen.
(4) Art. 26 de la décl. de 1793.
(5) Sur ce « sophisme anarchique », V. Bentham, loe, ciU et Gh. Renoist, Sophismes politiques de ce temps^ p. 69 et suiv.
de souveraineté par excellence, celui de faire et défaire le gouvernement.
Telle était la conception de TÉtat dans la constitution du 24 juin 1 793 et la déclaration des droits qui la précède; il est donc tout naturel qu'on y trouve la représentation nationale, atomistique et proportionnelle dans toute la rigueur du terme.
« Le corps législatif est wn, indivisible et permanent (1). » a Chaque député appartient à la nation entière (2). »
Hérault-Séchelies dans son rapport à la Convention, fait au nom du Comité de salut public, dans la séance du 10 juin 1793, exprimait le désir irréalisable d'organiser une véritable représentation nationale de toid le peuple. « Pour parvenir à cette volonté générale, disait-il (3), qui dans la rigueur du principe, ne se divise pas, qui forme une représentation et non pas des représentants, nous aurions voulu çu il eût été possible de ne faire quun seul scrutin sur tout un peuple. Dans F impossibilité physique d'y réussir, après avoir épuisé toutes les combinaisons et tous les modes quelconques, on sera forcé d'en revenir, comme nous, au moyen le plus na-
(1) Art. 39 de la const. de 1793, Duguit et Monnier, p. 72. Sur l'unité du corps législatif dans la constitution de 1793, V. H. Desplaces, Sénats et Chambres hautes, p. 448 et suiv.
(2) Art. 29 const. 1793. L'article 28 dispose : « Tout Français exerçant les droits de citoyen, est éligible dans l'étendue delà République. » C'est logique.
(3) y. Moniteur universel du 13 juin 1793 et Bûchez et Roux, Hist. parL, t. 28, p. 177. Si Ton part du prétendu principe que la majorité seule doit constituer le pouvoir législatif, et nommer les représentants du peuple, le « scrutin sur tout un peuple » s'impose ; faute de quoi on est obligé de recourir à des fictions insoutenables, voire même ridicules, qui ont pour but de faire croire que la majorité d'une circonscription électorale ne fait qu'un avec la majorité
nationale, qu'elle représente par une fiction I
turel et le plus simple^ à celui que nous avons consigné dans notre projet (1)... Il ne peut pas y avoir une autre manière. On approche par là aussi près qu'il est possible de la volonté générale, recueillie individuellement ; et il devient vrai de dire que les représentants sortent du recensement de cette volonté par ordre de majorités. Toute autre tentative dans ce genre serait infructueuse et erro née. » Le collectivisme étatique empêchait les hommes de 1793 de voir clairement les choses ; ils auraient pu se souvenir que le vrai moyen de combiner les avantages du scrutin national avec le droit pour tous les citoyens « de concourir à la formation de la loi », consiste dans l'élection proportionnelle au sein de chaque circonscription. La représentation serait ainsi constituée par la vraie majorité nationale répartie entre les différentes circonscriptions, ce qui est une nécessité « physique », comme si celte majorité votait au « scrutin sur tout un peuple », avec cette différence considérable que le droit de (^ chaque citoyen de concourir à la formation de la loi » serait respecté.
Si la représentation est collective dans son sommet, elle est atomistique et individuelle dans sa base et dans son origine. La Convention proclama avec une précision et une netteté encore plus grandes que ne l'avait fait la Constituante, le droit individuel pour tout citoyen, voire même pour tout homme, de (toncouviv e ffectivement à la formation de la loi et au vote des impôts. « Chaque citoyen A UN DROIT ÉGAL DE CONCOURIR A LA FORMATION DE
LA LOI et à la nomination de ses mandataires ou de ses agents », dit Tarticle 29 de la Déclaration des droits de rhomme et du citoyen de 1793 (2).
(1) u II consiste à faire nommer, sur un seul scrutin de liste, un député par chaque réunion de canton formant une population de 50.000 âmes. » îhid,
(2) Duguit et Monnier, p. 69.
« Tous LES CITOYENS ONT LE DROIT DE CONCOURIR A l'ÉTA-
BLissEMENT DES CONTRIBUTIONS, d'en survcUler remploi, et de s'en faire rendre compte », ajoute l'article 20 de la même déclaration (1 ), mise en tête de la constitution du 24 juin 1793. Cette fois» pas de doute possible ; ce n'est pas le corps des citoyens pris en bloc, c'est « chaque citoyen » pris individuellement, qui a le droit « sacré et inaliénable » de concourir non seulement à IV/ection des représentants mais encore, ce qui est beaucoup plus important, « à la formation de la loi » et u à rétablissement des contributions » ; en un mot il doit élire et voter effectivement. Violer ou mépriser un pareil droit ce serait « une cause des malhews du monde (2) ». On est donc rassuré : tout homme, peut-on dire, qui est domicilié sur le territoire français va, à partir de 1 793, être citoyen (3), élire e/fectivemen4les représentants delà na-
(1) Duguit et Monnier, p. 68.
(2) Ce De sera plus une cause de malheur public et de corruption gouvernementale (V. décl. de 1789, préambule) ; ce sera bien pis encore ; il y va du bonheur du Monde : « L'oubli et le mépris des droits naturels de rhomme, sont les seules causes des malheurs du monde, » (Préambule de la déclaration des droits de 1793, T.Dug. et Mon., p. 66.)
(3j « Tout homme né et domicilié en France, âgé de vingt et un ans accomplis ; tout étranger âgé de vingt et un ans accomplis, qui, domicilié en France depuis une année, y vit de son travail, ou acquiert une propriété, ou épouse une française, ou adopte un enfant, ou nourrit un vieillard ; tout étranger enfin, qui sera jugé par le corps législatif avoir bien mérité de l'humanité, est admis à V exercice des droits de citoyen français. » Art. 4 de la const. du 24 juin 1793, Dug. et Mon., p. 70. C'est plus que le suffrage universel, c'est, si Ton nous permet ce néologisme gréco-français, le suffrage panuniversel. Le citoyen actif « n'est plus que du domaine de F histoire qui sera forcée de le raconter en rougissant ». (Hérault-Séchelles, rapport cité.) L'inégalité entre inégaux de par la loi devait être moins seusible que l'inégalité entre égaux de par la loi ; on devrait préférer voir ses droits, méconnus plutôt que se voir trompé, fût-ce inconsciemment. Nous faisons allusion au suffrage censitaire et au suf-
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tion, et par là même contribuer à la formation de la loi et voter, par leur intermédiaire, les impôts. On oublie cinq mots qui vont causer a le malheur du monde »... t( La nomination se fait à la majorité absolue des suffrages », dit l'article 24 de Tacte constitutionnel du 24 juin
Le monde ne périclite sans doute pas, mais la Décla* ration des droits de l'homme et du citoyen de 1793 ne reste plus représentée que par ces « tables au sein du corps législatif et dans les places publiques (1) » sur lesquelles elle est gravée en compagnie de l'article 24.
On n'a pas à s'en plaindre ; les articles 20 et 29 de la déclaration ont été implicitement abrogés par l'article 24 de l'acte constitutionnel voté par la Convention : ils sont considérés pour l'avenir comme n'ayant jamais existé ; c'est un prinoipe de droit, en même temps qu'un fait attesté par l'histoire (2).
Si la Convention en votant l'article 24 de Tacte constitutionnel de 1 793 a « méprisé » (3) la Déclaration des
frage universel majoritaire.
Le suffrage est direct en 1793 : « Le peuple souverain nomme immédiatement ses députés. » Art. 8, const. 1793. « La représentation doit être prise immédiatement dans le peuple ; autrement on ne le représente pas. » (Hérault-Séchelles, rapport cité.) Sur le système électoral de la Convention, v. Weil, op. cit., p. 22.
(1) n La Déclaration des droits et Tacte constitutionnel sont gravés sur des tables au sein du corps législatif et dans les places publiques. » Art. 124, const. 1793. Dug. et Monnier, p. 78.
(2) V. le volume III des Origines, etc., de M. Taine {la Révolu^ tion) .
(3) « Cette déclaration des droits de l'homme secrètement méprisée par ceux même qui l'avaient faite ; contredite dans toutes leurs lois de détail. ...» Bentham, Sophismes ancfrchiques, loc. cit. Cette dernière observation est complètement exacte. Mais dire que la déclaration était « secrètement méprisée » par ses auteurs, c'est faire une hypothèse gratuite sur la mauvaise foi des hommes de la Révolution. Il nous parait certain, au contraire, que (ce que Bentham
droits qu'elle venait de voter, ce n'est pas faute d'avoir été prévenue sur l'illégalité de cette mesure (1). Condorcet considérait comme illégale toute asi^emblée où la « généralité des citoyens » ne serait pas représentée « d'une manière égale et libre» (2).
Une assemblée, disait encore Condorcet, aurait « légitimement » le pouvoir de changer la constitution « pourvu que... les droits d'aucun citoyen n'eussent été blessés par aucune inégalité, soit dans la manière d'élire leurs représentants, soit dans la forme de la représentation » (3).
Condorcet défendait le principe de la représentation proportionnelle lato sensu (4).Mais il s'était occupé aussi du problème relatif au mode d'élection ; on peut dire que Condorcet et Borda ont les premiers attiré l'attention publique sur le problème des procédés électoraux concernant le calcul des voix. Condorcet a voulu trouver la vraie « manière de connaître le vœu de la pluralité dans les élections (5) ». Il avait bien marqué
lui-même reconnaît quelque part (v. suprà, p. 167), la Constituante, pas plus que la Convention, ne soupçonnaient nullement la yiolation des « principes ».
(1) En droit « naturel » bien entendu ; et on sait s'il avait de prise sur la Convention.
(2) « Dans un pays où il n'existe point d'assemblée nationale qui se réunisse à des époques régulières et où l'étendue de l'État rend impossible la réunion de tous les citoyens en un seul corps, on doit regarder comme légitime et vraiment nationale, toute assemblée convoquée par le chef de TÉtat, pourvu que la généralité des citoyens y soit représentée d'une manière égale et libre. » Condorcet, (EuvreSy édition Garât et Cabanis, an IX, t. XIII, p. i55 {sur les assemblées provinciales, art. VII).
(3) Loc. cit., p. 156.
(4) « La forme la plus légitime comme la plus avantageuse pour la prospérité publique serait donc toute forme régulière où la re^ présentation se^'ait égale et libre. » Œuvres, t. XIII, p. 464.
(5) V. Œuvres, t. XIII, p. 239 et t. XVIIl, p. 29 (édition Garât et
l'importance des procédés électoraux. « Au moment, disait-il, où la nation française va sedonner une constitution, l'analyse des divers modes d'élire que Ton peut choisir, et des résultats qu'ils doivent produire, mérite sans doute d'occuper les amis de la patrie. C'est là ce qui décidera si nous serons gouvernés par la raison ou par l'intrigue, par la volonté de tous ou par celle (Tun petit nombi^e^ si la liberté sera paisible, ou si elle s'égarera dans de pénibles agitations » (1). Dans son plan de constitution, présenté à la Convention nationale les lo et 16 février 1 793, an II de la République (2), Condorcet avait proposé le vote unique pour l'élection des jurés au scrutin de liste, chaque votant ne pouvant voter que pour un candidat (3). Ce système aboutirait à la représentation empirique des minorités (4). C'était pour plus de simplicité et non pas dans l'intention de permettre la représentation des minorités que cette disposition était proposée.
Cabanis, an IX) [fragment sur les élections). Son système est presque le même que celui de Borda; il n*a pas pour but la représentation des minorités, mais blende connaître la vraie pluralité. L*élection à la majorité relative étant un système rudimentaire, il faut trouver un moyen d'assurer l'élection du candidat vraiment préféré à ses concurrents par la pluralité des électeurs. Le vote gradué donne la solution (la voix accordée au premier candidat compte pour 1, celle du second pour J/2, etc., etc.). V. les calculs compliqués de Condorcet, loc, cit.
({) Fragment sur les élections, Œuvres, t. XVIII, éd. citée, p. 31.
(2) V. dans ses Œuvres, t. XVIII (Mélanges de politique), édition Garât et Cabanis, an IX«
(3) <' Chaque votant signera sou bulletin et n'y portera qu'Hun seul individu, quel que soit le nombre des jurés que son assemblée primaire devra nommer. »Plan de constitution, titre X de Tadministration de la justice, section II, chap. IX. V. Œuvres^ t. XVIII, p. 363.
(4) Ce système a été souvent proposé ou appliqué de nos jours, dans le but de donner une représentation aux minorités, V. notre Livre IV, sect. IL
Le titre 111, section l**, swvr organisation des assemblées primaires^ article IV sur Télection du bureau, contenait le vote limité : « Chaque votant ne portera que deux personnes sur son bulletin, quel que soit le nombre des membres quidoivent former le bureau (1).» On voit donc que Condorcet avait parfaitement compris Fimportance des procédés électoraux, aussi bien que les lacunes, voire même les vices de l'élection à la pluralité simple ; il a inventé, peut-on dire, deux procédés électoraux qui ont été appliqués de nos jours atin d'obtenir la représentation des minorités. Malgré les vues si justes de Condorcet, la Convention consacre pour l'élection des députés le procédé de la majorité absolue au premier tour de scrutin et « wSi le premier recensement ne donne point de majorité absolue, il est procédé à un second appel, et on vote entre les deux citoyens qui ont réuni le plus de voix » (2).
La proportionnalité au sens large du mot fut, au contraire, admise sans aucune restriction par la constitution du 24 juin 1793. « Nous avons fait d'abord, disait Hérault-Séchelles dans son rapport à la Convention (3), l'attention la plus sérieuse au principe de la représentation. On sait quelle ne peut plus être fondée que sur la population, surtout dans une République aussi peuplée que la nôtre. Cette question ne peut plus être douteuse aujourd'hui que dans l'esprit des riches^ accoutumés à se calculer autrement que les autres hommes, » Le nouveau principe fut admis u sans discussion» à la Convention, le iojuin 1793 (4). L'article 21
(1) (Eavre^^ hc. cit.
(2) Acte const. du 2^ juin 1793, art. 26.
(3) Séance du 10 juin 1793, V. Moniteur universel du 13 juin 1793 et Bûchez et Roux, Hist. parlementaire, t. 28, p. 177*
(4) V. Moniteur universel, 17 juin 1793.
dé Tacte constitutionnel du 24 juin 1793 était ainsi conçu : La population est la seule hase de la représentation nationale; » il y a un député en raison de quarante mille individus » (art. 22) (1). On remarque que les députés sont répartis, non plus sur la base de la population active^ du corps électoral (comme les 249 députés, sous la constitution de 1791), mais bien sur celle de la population totale des individus. C'était logique, étant donné que Tacte constitutionnel de 1793 proclamait électeur tout individu adulte et du sexe masculin. La constitution du 24 juin 1 793 ne fut, on le sait, jamais appliquée. Nous nous sommes assez longuement étendu sur elle uniquement parce qu'elle est le plus pur exemple de collectivisme individualiste et de représentation proportionnelle lato sensu que Ton ait à présenter ; elle marque le véritable point final de celte longue évolution, commencée depuis le XVP siècle, vers la représentation nationale, atomistiçue et proportionnelle, résultat de la conception nouvelle de TÉtat et de la société.
A partir de 1793, la représentation proportionnelle lato sensu est admise, sans interruption, peut-on dire (2), pour la composition de la Chambre des députés, par les différentes constitutions ou chartes de la France. La constitution du 5 fructidor an III, dans l'article 20 de sa
(1) Duguit et Monnier, p. 71, l'article 23 ajoute : « Ghaqae réunion d'assemblées primaires, résultant (Tune population de 39.000 à 44.000 âmes, nomme immédiatement un député. »
(2) On pourrait considérer la loi du 29 juin 1820, dite loi du double vote (V. Duguit et Monnier, p. 210) comme contraire à la propor-* tionnalité. Mais elle établissait plutôt le vote plural, une véritable inégalité de droits entre les électeurs, d'après le cens payé par eux. L'article 33 de l'acte additionnel du 22 avril 1815 (Dug.etMon., p. 194), sur une représentation spéciale de l'industrie et du commerce, déroge également k la proportionnalité. Y. nos appendices.
déclaration des droits et des devoirs de rhomme et du citoyen, pose le même principe théorique que les déclarations précédentes : « Chaque citoyen a un droit égal de concourir immédiatement ou médiatement à la formation de la loiy à la nomination des représentants du peuple et des fonctionnaires publics (1). » On s'étonne vraiment de ne pas trouver, après une pareille proclamation, la représentation de tous les citoyens [chaque citoyen) proportionnellement kXe^xxv nombre [un droit égal). La population forme dans la constitution du 5 fructidor an Ilf la seule base de l'élection du Conseil des anciens et de celui des Cinq Cents (2). « Chaque département con-
(1) Constitution du o fructidor an IIL Déclaration des droits et des devoirs, art. 20. Duguit et Monnier, p. 80.
(2) La Constitution de l'an III est la première constitation française qui ait admis la dualité du corps législatif. V. Desplaces^ Sénats et Chambres hautes, p. 455 et suiv. et Weil, Les élections législatives depuis 1789, p. 25 et suiv. V. le rapport de Boissy d'Anglas dans la séance du 5 messidor an III à la Convention : « Je m'arrêterai peu de temps à vous retracerles dangers inséparables de l'existence d'une seule assemblée. J''ai, pour moi, votre propre histoire et le sentiment de vos consciences, » On ne saurait mieux dire. La Constitution de l'an III établit le suffrage presque universel et à deux degrés : « Tout homme né et résidant en France, qui, âgé de vingt-un ans accomplis, s'est fait inscrire sur le registre civique de son canton, qui a demeuré depuis pendant une année sur le territoire de la Képublique, et qm paie une contribution directe, foncière ou personnelle, est citoyen français. » Art. 8 delà Const. de Tan III (Dug. et Mon., p. 82). Le suffrage est à deux degrés, l'élection des électeurs du second degré (sur Téligibilité V.art. 35) est proportionnelle : « Chaque assemblée primaire nomme un électeur à raison de deux cents citoyens, présents ou absents, ayant droit de voter dans ladite assemblée. — Jusqu'au nombre de trois cents citoyens inclusivement, il n'est nommé qu'un électeur. — Il en est nommé deux depuis trois cents jusqu'à cinq cents ; etc., etc. » Art. 33, Const., an III. « Les membres des assemblées électorales sont nommés chaque année» » Art. 34 (Dug. et Mou., p. 84, 85). Le Conseil des Anciens, composé de 250 membres (art. 82), et le Conseil des Cinq Cents, sont élus par le môme corps électoral ; il n'y a des différences que dans l'éligibilité. V. art. 83.
court, à raison de sa population seulement, à la nomination des membres du conseil des Anciens et des membres du conseil des Cinq Cents (1). » La Constitution du 22 frimaire an VIII ne nous intéresse guère que par labsence d'une déclaration des droits ; il n'est plus dit : <i chaque citoyen a un droit égal etc. ». Il n'y a que quelques mots de moins, la chose a toujours fait défaut.
Nous ne parlons pas de proportionnalité sous cette constitution, étant donné que, par un mécanisme des plus compliqués, elle supprime tout suffrage proprement dit, tout en sauvant les apparences d'un suffrage universel (2). Les constitutions postérieures de la France maintinrent le principe de la représentation proportionnelle à la population totale (3), ou à la population
(1) Gonst. du 5 fruct. an III, art. 49, Duguit et Monnier, p. 87.
(2) V. Weil^ op. cit., p. 55 et suiv. et Duguit et Monnier, op. cit., p. LXIV et suiv. et p. 118 et suiv.
(3) Nous passons sur les sénatus-consultes impériaux et les chartes monarchiques.
« Véleelian a pour base la population. » Art. 23 de la constitution de la République française du i novembre 1848 (Dug. et Mon., p. 236). u Le suffrage est direct et universel. » Art. 24 de la même constitution... La Chambre des députés est nommée par le suffrage universel, dans les conditions déterminées par la loi électorale. » Art. 1 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875 relative à l'organisation des pouvoirs publics. « Les membres de la Chambre des députés sont élus au scrutin individuel. Chaque arrondissement administratif nommera un député. Les arrondissements dont la population dépasse cent mille habitants nommeront un député de plus par cent mille ou fraction de cent mille habitants. » Art. 14 de la loi organique du 30 novembre 1875 sur Vélection des députés. « Les membres de la Chambre des députés sont élus au scrutin de liste (art. 1). Chaque département élit le nombre des députés qui lui est attribué parle tableau annexé à la présente loi, à raison d'un député par soixante-dix mille habitants, les étrangers non compris... Chaque département élit au moins trois députés. » Art. 2 de la loi du 16 juin 1885 ayant pour objet de modifier la loi électorale. L'article 2 de la loi du 13 février 1889, réta-
électorale. La représentation fondée sur le nombre des électeurs et non sur le chiffre total de la population de la circonscription électorale, nous parait plus conforme aux principes du droit public.
Le peuple idéal, c'est-à-dire l'ensemble des générations passées, présentes et futures, se confond avec rÉtat ; lui seul est souverain. Le « peuple n actuel, c'està-dire les générations présentes seules, /(a/?o/)t//a^iow, ne peut pas être un sujet de droits, ni conférer ou déléguer des droits par conséquent; le corps électoral actuel jouit de la souveraineté, lui seul existe juridiquement dans rÉtat. Ce dernier est le titulaire unique de la souveraineté (1).
La représentation ne peut être proportionnelle qu'au corps électoral, le « peuple » actuel étant un non-sens en droit public (2).
blissant le scrutin uninominal pour Sélection des députés, rétablit presque textueilemeDt l'article 14 de la loi .organique du 30 novembre 1875. On voit donc que, bien que la proportionnalité soit admise comme principe de droit public, Tégalité stricte n*est point observée dans la représentation actuelle de la France. Nous renvoyons à cet égard à Tétude très documentée de M. Maurice Vernès, Les éleC' tions générales de 1893 et le mouvement réformiste en France, publiée dans la Revue mensuelle pour la représentation proportionnelle Bruxelles), XII* année (1893), p. 249 etsuiv. L'arrondissement de Barcelonnette (Basses- Alpes), avec 15.477 habitants, nomme un député, comme celui de Garcassonne (Aude) avec 99.418 (élections, 1893). La 3* circonscription de l'arrondissement de Sceaux (Seine) comptait 132.340 habitants. « Le sentiment de Téquité se trouve froissé par des inégalités aussi choquantes » (Maurice Vernès). Ces inégalités pourraient disparaître ; mais la représentation strictement proportionnelle est impossible à atteindre, croyons-nous, étant donné qu'il faut toujours compter avec les fractions du quotient de répartition. Voyez cependant notre L. III et les systèmes de MM.Gassel et Lacombe.
(1) Sur ces théories V. notre L. II.
(2) M. Ducrocq repousse la représentation proportionnée au nombre des électeurs parce qu'elle suppose, dit-il, la théorie fausse et
La représentation proportionnelle à la population ou au corps électoral a fait, peut-on dire, le tour du monde
inexacte du droit électoral naturel et individuel, ainsi que celle de la souveraineté fractionnée. (Cours de droit administratifs T édition, Paris, 1898, t. III, Principes de droit public, p. 58.) Mais nous croyons que la conséquence n'est pas nécessaire. Le corps électoral, pris en bloc, jouit de la souveraineté^ mais on ne peut pas faire abstraction des individus électeurs ; Végalité suppose des monades et des chifTres, sans quoi elle est impossible, irréalisable. Le peuple n'est, somme toute, qu'une abstraction ; tout droit qui lui appartient doit forcément s^individualiser dans son exercice, ce qui n'implique pas qu'il soit nn droit naturel et individuel de l'homme. V. notre L. IL M. Ducrocq repousse le vote plural au profit des pères de famille parce que d'après l'éminent professeur : « Il repose sur la base la plus antiscientifique et anti-juridique qui se puisse imaginer : l'existence d'enfants mineurs conférant des droits. » Op, eit,, t. III, p. 48. Nous croyons que ce n'est pas là un transfert de droits ; pas plus que la propriété ne transfère ses droits à l'électeur qui, en vertu de la loi et pour sa propriété, a deux ou trois votes. M. Ducrocq voudrait qu'on exclût du calcul de la population les étrangers et pour la même raison, V. op. cit,, t. III, p. 58 ; ils ne peuvent pas influencer l'exercice de la souveraineté nationale française ; mais il admet que les femmes, les enfants, les condamnés, influent sur la répartition de la représentation (ibid. et p. 57) ; et la raison donnée est que les électeurs votent aussi pour et représentent ces incapables. (Sic, p. 58.) Mais il nous semble que l'objection faite par M. Ducrocq contre le vote plural des pères de famille aurait ici la même portée. U y aurait une transmission en bloc des droits de ces incapables au corps électoral de la circonscription qui verrait ainsi son influence doublée ou triplée par rapport aux électeurs d'une circonscription, où, par hypothèse, il y aurait relativement moins d'enfants ou de femmes. Quelle différence y a-t-il, en droit public électoral, entre la femme et l'enfant d'une part et l'étranger de l'autre ? On se rappelle que sous la constitution de 1791, la contribution directe, prise en bloc, accordait un véritable vote plural aux électeurs, également pris en bloc, du département ; fonder la représentation sur la population, c'est établir un vote plural collectif, si je puis dire ainsi, au profit des électeurs des départements où les familles sont nombreuses et au détriment des grandes agglomérations ouvrières, par exemple» où il y a une population masculine adulte disproportionnée par rapport aux femmes et aux enfants. C'est ainsi, nous citons au hasard, par exemple, que l'arrondissement de Barcelonnette ne
civilisé. Elle est bien une « loi politique », au sens large du mot donné par Montesquieu (1), reposant sur « les rapports nécessaires qui dérivent de la nature des choses ».
Elle a été introduite même dans des monarchies comme TAllemagne (2).
contient que 3.455 électeurs, et celui de Montanban (Tarn-et-Ga- ■ronne) 31.482, de Cambrai (Nord) !'• circonscription 28.241, etc.^ etc. (en 1893, V. M. Vernès, art. et loc. cit.^ p. 262-263).
La constitution du 14 janvier 1852 prenait pour base le nombre des électeurs. « L'élection a pour base la population », art. 34 et 35 : « U 7 aura un député au corps législatif à raison de trente-cinq mille (électeurs » (Dug. et Mon., p. 278). Comp. Le décret organique du 2 février 1852, pour félection des députés au coiys législatif. Art. i*^ : « Chaque département aura un député à raison de trente-cinq mille électeurs. » Mais on sait que la proportionnalité, à raison de la géométrie électorale trop souvent pratiquée sous le second empire, n*était qu'un mot (art. 2 du décret organ. du 2 février 1852 : « Chaque département est divisé, par un décret du pouvoir exécutif, en circonscriptions électorales égales en nombre aux députés qui lui sont attribués. » V. aussi Weil, op. dt., p. 201 et suiv.). Suria représentation proportionnelle (lato sensu) en France et à Tétranger, V. E. Pierre, Traité de droit politique^ électoral et parlementaire y Paris, 1893, ch. IV (proportionnalité de la représentation), p. 198 et suiv.
(1) Esprit des loiSj L. I, cb. I.
(2) Les députés au Reichstag sont répartis entre les différents États allemands d'après leur population ; il y a un député par 100.900 âmes ; mais, vu le caractère fédératif de TEmpire, chaque État, quelle que soit Timportance de sa population, a au moins un député. V. Laband, Das Staatsrecht des deutschen Reiches^ 3« éd. (1895), tome I,p. 258. La représentation au Reichstag est donc, peuton dire, proportionnelle. Elle ne Test, cependant, qu'en théorie. M. Einhauser a pu dire que le suffrage universel et égal pour Télection du Reichstag, n'existe que sur le papier depuis longtemps déjà (V. son article : Proportionalwahl dans la Zeitschrift fur die Gesammte Staatswissenschaft^ année 1898, p. 720,54* année). Voici quelques preuves apportées par cet auteur : en 1893, 75 circonscriptions électorales avaient moins de 20.000 électeurs, 140 circ^ de 20.000 à 25.000, 40 cire, de 30.000 à 35.000, 6 de 50.000 à 60.000, 2 de 60.000 à 70.000, et 7 au-dessus de 70.000 ; deux circonscriptions, la IVe et la VI* de Berlin, avaient plus de 90.000 et de 120.000 éleo«
Nous venons de voir la renaissance des principes de la démocratie posés par Aristote : to èv iilpet âpx&JÔact yjxI àpxtvy (ralternative du commandement et de Tobéissance) et le : ro «jov xor' ipSphv (régalilé d'après le nombre). Ces deux principes, avons-nous dit, sont inhérents à la forme démocratique de TÉtat et sont indépendants de la forme du gouvernement ; celle-ci ne peut pas porteurs. Ceci tient h ce qu*on ne procède pas assez souvent à de nouvelles répartitions d'après le mouvement de la population ; c'est ainsi que les districts agricoles ont beaucoup plus de pouvoir électoral que les districts industriels. M. Lawrence-Lowell (GovemmenU and.partieSy t. I, p. 252-253) cite le cas de Berlin qui, avec beaucoup plus de 1.500.000 Âmes, n'a que six députés répartis entre les six circonscriptions de la capitale. M. Lawrence-Lowell observe que le gouvernement ne s'empresse pas de changer cet état de choses, car Berlin élit des députés radicaux et socialistes.
En Autriche, la représentation proportionnelle est absente. Les députés (nous ne parlons, bien entendu, que de la Gbambre des députés) ne sont pas répartis entre les différents pays de l'empire sur la base de la population seule ; on tient compte aussi, par ex., delà contribution payée par ces pays. C'est ainsi que d'après M. Gumplowicz (Dos œsterreichische Staatsrecht, Wien,1891, p. 109), la Bohème avec 5.560.819 habitants a 92 députés, alors que la Galicie avec 5.958.907 n'en a que 63. Les députés de chaque province sont élus par les différentes curies sur toute autre base que le nombre des électeurs. 11 y a des inégalités (si Ton peut parler d'arithmétique dans un pareil système « organique ») énormes, dans la Bohème, par ex. 448 électeurs de la curie de la grande propriété foncière (Grossgrundbesitzwâhler) nomment 23 députés, 4.017.006 habitants des communes rurales (Bevôlkerung der Landgemeinden) n'en nomment que 30 ! De même en Galicie (l'* curie, 1932 électeurs, 20 députés, communes rurales (4« curie), 5.031.882 habitants, 27 députés ! (d'après Gumplowicz, p. 110 et 111). L'Autriche est le pays de la disproportionnalité poussée à ses plus extrêmes limites. Ces exemples cités sont peut-être curieux à comparer ; mais il ne faudrait pas condamner, sans autre forme de procès, le système autrichien. Nous avons cité à dessein Texemple de ce pays pour faire voir que la représentation proportionnelle, pas plus qu'aucun autre principe politique, ne saurait être examinée qu'à un point de vue relatif. Voilà pourquoi nous ne nous plaçons qu'au point de vue de la forme démocratique de l'État.
ter atteinte à la forme de l'État qui lui est supérieure.
La conséquence directe de ces principes sous le gouvernement représentatif est la représentation proportionnelle au sens large aussi bien qu'au sens strict du mot.
Nous avons vu ces principes s'introduire, en quelque sorte instinctivement, en Angleterre ; rendre possible le compromis sur lequel repose la constitution des Etats- Unis ; résulter de la philosophie rationaliste et déductiveduXVIir siècle. Nous avons vu enfin les déclarations des droits de la Révolution française se les approprier et les proclamer avec une netteté égale, et une foi surtout supérieure à celles d'Aristote. L'instinct, les besoins et les nécessités politiques, la raison y mènent tout droit. La représentation proportionnelle n'est admise qu*à moitié, bien que proclamée- dans toute son ampleur. '< Il ne s' agit plus ^naintenant de poser des principes nouveaux^ mais d' appliquer les principes posés (1). » Ceci est particulièrement vrai en ce qui concerne la r^présentation proportionnelle de tous les citoyens.
Avant d'essayer de rendre plus claire cette vérité, nous devons donner un aperçu de la renaissance du troisième principe démocratique posé par Aristote : %bpm ro ro% tùitb/ji Ulav (la souveraineté à la décision de Ja majorité). Il forme la véritable pierre d achoppement de tout le système.
(i) P. Janet, Histoire de la science politique dans ses rapports avec ta morale, 3» éd. (1887), t. I, p. LXX.
SECTION II
LE POUVOIR DE LA IfAJORITË, SON FONDEMENT, SON ÉTENDUE, SES LIMITES.
a La loi de majorité, dit M. Esmein (1), est une de ces idées simples qui se font Hccepierd' emblée. » Nous demandons pardon à Téminent maître, mais nous aurions voulu pouvoir montrer qu'elle n'est ni simple ni satisfaisante pour Tesprit, et qu'elle a eu, au contraire, une histoire aussi longue que compliquée (2). Disons, avec M. Sumner Maine (3), qu'on ne peut rien imaginer « de plus artificiel )> que le principe suivant lequel Topinion de la collectivité est exprimée par celle de la majorité de ses membres. Quoi de moins simple et de moins naturel, en effet, que Tétat exclusif de sujet dans une démocratie, pour nous placer uniquement à notre point de vue ? L'essence de la démocratie est que les citoyens, que tout le peuple, se gouvernent, tandis qu'en fait, nous constatons que la minorité est gouvernée par la majorité, h II est contre l'ordre naturel que le grand nombre gouverne et que le petit soit gouverné (4). » Mais comme les hommes ne sont pas des
(1) Éléments de droit constitutionnel, p. iSO.
(2) G. Jellinek, Dos Recht der Minoritàten apud Zeitschrift fur dos Privât und œffentliche Recht der Gegenwart, XXV« vol., année 1898, p. 429.
(3) Études sur Vhistoire des institutions primitives, traduction par Darieu de Leyritz, Paris, 4880, p. 433.
(4) Rousseau, Contrat social, L. III, ch. IV (de la Démocratie). On sait que Rousseau dans ce chapitre ne se place qu'au point de vue
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dieux (1) et que^ par conséquent, runanîmité est impossible à obtenir dans un grand et même dans un petit pays, on a dû recourir a Y expédient pratique de la majorité. La moitié de la nation ou à peu près, même dans une démocratie, est par là uniquement sujette (2). Voilà pourquoi, nous pouvons dire, à notre point de vue : « A prendre le terme dans la rigueur de Tacception, il n*a jamais existé de véritable démocratie, et il n'en existera jamais (3). » L'expédient de la majorité, bien que le vésvi\i^iA\me nécessité matérielle^ constitue, selon nous, le point faible de la théorie démocratique. 11 en résulte qu'il doit être restreint dans les cas seuls, où il forme une véritable nécessité matérielle ; l'étendre au delà et violer à plaisir les principes de la démode Texercice du pouvoir exécutif, du « gouTernement » ; il ne voit, d*ailleurs, qu'un obstacle matériel au gouvernement de la majorité. (\) <c S'il j avait un peuple de dieux, il se gouvernerait démocratiquement. Un gouvernement si parfait ne convient pas à des hommes. » C. «oc, L. m, oh. IV. Encore faut-il supposer un peuple de dieux parfaits où les querelles et les divisions seraient inconnues ; dans une démocratie de dieux homériques, Texpédient de la majorité serait des plus indispensables.
(2) « Chacun n'est libre, et à plus forte raison souverain, qu'autant que sa propre volonté s'accorde avec la volonté dominante \ mais celui qui soumet sa volonté à une volonté contraire à la sienne n'est qu'un sujet. Simon député est dans la minorité je suis sujet. » Sismondi, Études sur les constitutions des peuples libres, Paris, i836, p. 144. c( La souveraineté du peuple, dit Guizot, Hist. du gouv. repr,, Paris, 1856 (nouv. éd.), t. I, p. 106, ?• leçon, s'est démentie dès ses premiers pas, en se réduisant à n'être plus que Vempire de la majorité sur la minorité. » Gomp. EichthaU Sowv. du peuple et gouvernementy p. 7 et suiv. a Tout homme, qui vit dans un État, dit M. Rieker, Mod. Volksv,, p. 43, a un maître sur lui, les uns ont uu monarque, les autres une majorité. » Comp. Rernatzik, Republikund Monarchie (1892), p. 30 : Une association d'individus souverains ne saurait former un État ; elle serait une confédération composée d'hommes' souverains, qui se dissoudrait en atomes. Y. notre L. II, ch. I.
(3) Contrat social, L. III, ch. IV.
cratie ce serait un véritable abus. Décider, c'est souvent, c'est presque toujours, prendre un seul parti ; élire, pour le corps des citoyens, c'est le plus souvent, désigner un nombre plus ou moins grand de personnes qui compo* sent une assemblée. Il faut réduire, autant que possible, au strict minimum l'expédient de la majorité et assurer l'alternative du commandement et de l'obéissance. C'est cette idée que la démocratie éveille la première dans l'esprit ; c'est ainsi que les hommes ont compris cette forme d'État ; c'est le désir et la volonté ferme de : àpxstv (gouverner) et de : sipxs<j9ai (être gouverné), en un mot de se gouverner, et nullement ro rofe TrAeibai Solovxu^coveoAixc, l'attachement à la loi de la majorité, qui expliquent les luttes et les révolutions sanglantes en faveur de la démocratie.
Au moment de l'enthousiasme démocratique ou révolutionnaire, on ne dit pas : « Vous obéirez, à une majorité de rois, au lieu de n'obéir qu'à un seul » ; on sait qu'on serait très mal reçu par des citoyens avides de se gouverner ; on dit plutôt aux anciens sujets, devenus citoyens : c< Vous êtes rois plus que rois » (1). On ne dit pas : c< Contemplez la puissance de la majorité, etc. » « Préparez-vous à vous soumettre à son règne » ; on dit plutôt aux nouveaux citoyens (2) : « Il n'y a pas un citoyen qui puisse dire à l'autre : « tu es plus souverain que moi ! » Contemplez votre puissance, préparez-vous à l'exercer, et soyez dignes d'entrer en possession de votre règne. »
(1) « Sachez que vous êtes rois plus que rois. » Discours de Ghalier au club central de Lyon, 21 mars 1793. V. dans Taine, Les origines, la Révolution, t. II (17« éd.), p. 29, note 1.
(2) Il s*agit ici de la célèbre Déclaration du gouvernement provisoire au peuple français, de 1848, rédigée par Lamartine. V. dans : La France parlementaire (1834-1851), œuvres oratoires et écrits politiques, par A. de Lamartine (édit. Louis Ulbach), Paris, 1865, t. V,p. 214.
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Voilà ridée vraiment simple sous une démocratie, et satisfaisante pourTesprit, celle qui s'éveille la première et à laquelle l'homme, devenu citoyen, lient le plus parce qu'elle flatte son amour-propre.
L'expédient de la majorité est accepté, car il résulte d'une nécessité en quelque sorte matérielle, mais fidée en est très difficilement admissible ; nous n'en voulons pour preuve que le véritable embarras qu'éprouvent les théoriciens politiques de toutes les époques, lorsqu'ils veulent justifier ^n droit ce « principe ». Ils sont obligés de recourir à Ae^ fictions, « les plus excessives du droit positif » (1) qui n'ont d'autre but, comme toutes les /fc/ion^ juridiques, que de sauver un « principe » en le niant ! La volonté de la majorité est considérée par une fiction comme étant la volonté de tous ! on va même jusqu'à vouloir convaincre la minorité qu'elle s'était trompée, qu'elle a voulu autre chose que ce quelle a voulu ! Voilà les exagérations de la fiction qui pendant des siècles a été invoquée pour expliquer en droit la loi de la majorité.
Avons-nous besoin de dire que l'hypothèse d'une soumission de la minorité à la majorité, par suite d'une convention, d'un contrat libre, est insoutenable ?
Cherche-t-on à fonder la loi de la majorité sur la force ? Nous répondons avec Rousseau (2) que « force ne fait pas droit ».
La loi de la majorité ne s'explique dès lors que par une nécessité de fait, la nécessité, pour assurer la vie du corps social, de ne suivre qu'un seul parti, celui de la majorité tout naturellement.
Ne voit-on pas alors que la loi de la majorité ne peut
[i) Rurke. V. dans Fr. Pollock, Introduction à Vétude de la acience politique, tr. fr., p. U6.
(2) Contrat social, L. I, ch. HI {du droit du plus fort).
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pas être un « principe », une idée ^iw/?fe, juridiquement parlant ? L'histoire, très longue, nous le répétons, de ce principe, n'est autre chose qu'une série de subtilités juridiques pour expliquer un fait injustifiable ^n (/roi/. On finit, c'est l'histoire de plus de deux mille ans, par recourir à la fameuse fiction qui résout le problème en l'écartant ! Peut-on citer un problème juridique plus insoluble que celui-là, qui a épuisé toutes les ressources de la scolastique et de la philosophie ?
Concluons donc que le pouvoir de la majorité, natur^/dans ses limites naturelles, circonscrites parla né^ cessitéy n'est qu'un pouvoir « artificiel ». (î) en dehors de celles-ci. car il n'est jamais un principe juridique proprement dit.
La majorité devrait toujours se souvenir que son pouvoir n'est qu'une « transaction, non une solution véritable, et que toute transaction exige la modération dans le succès (2) ».
(1) « Mais quel pouvoir a la majorité d'enchatner le reste ? Cest encore ici un pouvoir artificiel. » Fr. PoHock, op. cit., p. 446. Sur les théories et les conceptions des auteurs modernes, v. notre L. I.
(2) Fouillée, La propriété sociale et la démocratie, Paris, 1884, p. 477.
CHAPITRE PREMIER
Les théories sur le fondement des pouvoirs de la majorité jusqu'en 1789 et sous la Révolution.
Nous exposerons très sommairement (1) les théories sur le fondement du pouvoir de la majorité, surtout d'après les théoriciens des XVII* et XVIIl* siècles ; nous étudierons ensuite la conception de la loi de majorité sous la Révolution française, au point de vue du domaine de soD application (notamment aux élections législatives) .
Dans la démocratie, le peuple (oSî^juioç), pris dans son ensemble, est souverain, dit Arislote (2). Le pouvoir appartient à la majorité (3). La démocratie, cependant, pour Arislote, ne se caraclérise pas par ce fait
(1) Une étude sur l'origine de ce principe dans le haut moyen âge montrerait comment cette idée ne se lit accepter que difficilement par les docteurs qui se sont occupés des collectivités ou des corporations. L'insufflsance de notre savoir et de notre expérience scientifique ne nous permet nullement d'entreprendre utilement une étude directe, ni même de seconde main, sur cette époque si obscure. On trouvera dans les ouvrages de M. Gierke (Genossenschaftsthéorie^ Genossenschaftsrecht, J. Althusius, etc.) tous les renseignements désirables.
(2) « *Ev raiç 8>îfxox^aTiatç xxtpioç ô 3r<aoç. » Pol., !.. IiI,ch.IV,l. comp. L. III, ch. VI, 12.
(3) « 'AvflpyxTfj S'fflyac xû^iov -^ ry« •? oliyo'jç •? iroïXo-j;. )) Po/., III, V. ï. Il faut que le souverain soit un seul, une minorité ou une majorité.
que le pouvoir y appartient à la majorité des hommes libres,mais bien plutôt aux hommes libres et pauvres { 1 ) ; de même, il y a aristocratie toutes les fois que les nches ont le pouvoir, indépendamment du point de savoir s'ils forment ou non la majorité (2). Mais en fait la majorité des citoyens est une majorité de pauvres, et son pouvoir dans la démocratie se justifie par Végalité qui est la base de cette forme d'Etat. Le pouvoir de la majorité a son origine dans la nécessité, puisque le peuple se compose de plusieurs membres {[kôpia) et qu'il faut prendre un parti (3) ; il trouve sa justification dans IVffaliié; les citoyens étant égaux, il n'y a que le nombre qui puisse décider de la solution à adopter (4).
(1) '< Tô 8t 5, Ti av $ô|ïî Tot; TrXsiog-cv, tv ivivatç xmàp^^ti. » Politique, L. IV, c. VI, § 4. La loi de la majorité existe dans toutes les formes d'État, aussi bien dans roligarchie (tu Taristocratie que dans la démocratie.
(2) (f Av}fxoç |xèy tTVvv, orocj oî iXsîtQspot xxtpiot &>o'cv, oXtyapj^ia S', orav oi TrXovo-iot. » Pol.f L. IV, III, 7. Gomp. l'exemple donné nu paragraphe 6 . Âristote suppose 1300 hommes libres, dont 1000 sont riches et exercent le pouvoir ; cette forme d'État est une aristocratie, d'après Aristote, et non une démocratie, bien que la majorité y soit souveraine. En fait, cependant, dit Aristote, le pouvoir aux no)loi, h la majorité, se confond avec le pouvoir aux 7rcv>rrs;, aux pauvres, et, à rinverse,le gouvernement des oliyot, de Toligarchie est le gouvernement des 7r>ov<rcoe, des riches ; on peut dire dès lors que la démocratie est le gouvernement de la majorité, tout court.
Bodin réfuta victorieusement, croyons-nous, ces distinctions, en disant, dans le livre II, ch.VIIde sa République, qu'Aristote confond deux choses bien distinctes : la forme de l'Etat et la forme du gouvernement. Si les riches sont la majorité et exercent le pouvoir, l'État est populaire, mais le gouvernement est aristocratique.
(3) « Acyo) 5è ixôpiov tov ÇouXr^Tvjv xai tov £xx3l>3ita(TTyîv xaî tov SixaTTYiv. 'Ûtts ScxaÎMç xû^tov (xeiÇôvuv ro TcXrfioç ' sx yàp itoïXôiv h ^Hpioç xxi ^ êouXv} xai To ^txatrrhptov. w PoL, L. III, c. IV", § 12. [J'appelle membre le citoyen faisant partie de l'assemblée du peuple, aussi bien que le juge. Le grand nombre, la majorité est, par conséquent, k bon droit, souveraine. L'assemblée du peuple, en eiïet, le Sénat, le tribunal, se composent de plusieurs me}n6re$. |
(4) a TovTOu 8'ovToç ToO Scxocîov, TÔ ttX^ôoç sèvoyxaîov jÎv«£ xvjoeov, xat o,
Périclès dans Téloge célèbre qu'il fait d'Athènes, définit ainsi son gouvernement : « Ëtant donné qu'Athènes s'administre dans le sens et l'intérêt de la majorité et non de la minorité, son nom, c'est démocratie (1). »
Denys d'Halicarnasse considère également la loi de majorité comme un principe juste, en tant qu'elle ne s* applique qu'aux décisions y et que, chacun ait te droit d'émettre librement son opinion sur ce qu'il croit devoir être utile à la communauté (2).
rt S» SoÇi} rotç ir^lsîoffi, tout' civai xoci rùniç, xat tout' flveet to S6eaioy ' foc9i yàp îscv îffov «xeiv eyavrov twv îroXiTwv. » Pol,, VI, I, 6. Tel étant le droit démocratique (régalité), il s'ensuit nécessairement que la majorité doit être souveraine, et que ce qui a été décidé par elle doit être la loi dernière et le droit; car on dit et on part de ce principe que tous les citoyens ont un pouvoir égal,
(1) << Kac oyo|xa fùv Scà ro jxy: èç o^eyouç aXk iç ttXscovç ocxcÎv SvjjAOx^oTfcoe xéxhrtat' » Thucydide, L.ll, XXXVII. Les théoriciens et les historiens du droit public négligent un peu trop Thucydide dont Tœuvre historique, surtout dans les harangues, renferme une grande richesse de pensées politiques au moins aussi profondes que celles d'Aristote. Qu'il nous soit permis de renvoyer à Tétude de notre père, Essai moral et politique sur Thucydide tpsLV N. J. Saripolos, correspondant de l'Institut de France, associé desAcademiesroyales.de Belgique, d'Espagne, membre de Tlustitut de droit international, etc., lu à l'Académie royale de Belgique dans sa séance du 4 août 1879, tirage à part, Bruxelles, 1879 (86 p.).
(2) u Acxatov yàp ànofotivsrrBat ^cv êxaorov a Soxsê râ xocvâ owoto'itv, 7rccGe<76e(c Se zoî; xmo rûv TrXfiôvoiv xpc6cî(rc.» L.XI, c.LVI; [il est juste que chacun puisse dire ce qu'il croit être utile k TËtat; mais après cela il faut obéir aux résolutions de la majorité]. Les proportionnalistes de nos jours qui répètent à l'envi : La représentation de tousy la décision à la majoritéf ou bien : La proportionnalité est le principe des élections, la majorité celui des décisions, seraient sans doute étonnés d'apprendre, s'ils ne le savent pas déjà (ce dont nous doutons fort, par le temps qui court),que les Grecs avaient abouti à la même formule, bien qu'ils n'aient sans doute jamais songé à la chose ; il n'en reste pas moins vrai que les philosophes ou les hii&toriens Grecs nous donnent les principes incontestables qui nous sont nécessaires pour appuyer notre réforme de progrès. On devine bien notre pensée tout entière ; pouvant être suspect de partialité et surtout manquant de
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En résumé., la loi de majorité, quand elle est nécessaire^ résulte de F égalité des citoyens. Voilà la doctrine la plus juridique et la plus conforme aux intérêts de la minorité et aux principes de la démocratie, professée parles philosophes et les historiens Grecs (1).
Avec les jurisconsultes romains nous tombons dans le domaine des fictions qui ont toujours été des subterfuges pour éluder les principes gênants.
La fiction introduite et développée dans le domaine du droit privé a été le principal moyen de rendre les institutions plus conformes à la justice et à l'humanité (2) ; la fiction au service des théories de droit public a été, au contraire, la principale ennemie des libertés du peuple et larme maîtresse du despotisme et de la tyrannie (3).
toute autorité, nous laissons parler le jurisconsulte et Thistorien de la condition privée de la femme : « En législation, comme dans tous les domaines de la science et de l'art, ce sont les Grecs qui ont émancipé Tesprit humain et frayé les voies du progrès. » (Paul Gide, op. cit,y 2» édit., p. 67.)
(1) V. notre ch. II, sur les pouvoirs de la majorité et l'autorité de ses décisions d'après Aristote, Platon, Thucydide, etc., etc.
(2) Toute l'histoire du droit privé de Rome pourrait être invoquée h l'appui de cette vérité. Que resterait-il du droit prétorien sans les fictions ?
(3j II suffit de rappeler la /letton par laquelle on fondait le pouvoir de l'empereur sur une prétendue aliénation ou une Iranslatio impeni de la part du peuple originairement souverain. V. Gierke, J. Althusius, p. 77. Suarez au XVI(> siècle {1613, mais ses doctrines appartiennent au XVP siècle par leur nature), après avoir établi le principe de la souveraineté populaire, aboutit à sa destruction par la ficlion d'une aliénation de cette souveraineté au profit du roi. V. P. Janet, op. cit., 2« éd., t. II, p. 189 et suiv. Hobbes et Rousseau construisirent leur contrat social et leur État despotique l'un sur ]& fiction de l'aliénation des souverainetés et des libertés individuelles au profit d'un monarque ; l'autre sur la fiction « de l'aliénation totale de chaque associé avec tous ses droits à toute la communauté. >) (C. soc.,L. l, c. VI.) Le droit et /a $cienc6 tendent à la sou-
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« Quod major pars curiae effecit, pro eo habetur ac si omnes egeinnt (1). » Voilà la fiction de la majorité expression de la volonté de tom. On cherche le fondement de la loi de majorité et on suppose^ par une fiction^ Tunanimîté ! On nie l'existence d'une majorité et d'une minorité. Voilà ce que nous ne pouvons pas comprendre ; qui dit fiction dit aveu d'impuissance ; ce n'est pas résoudre le problème, c'est l'écarter (2).
La théorie romaine de la fiction fut reprise par les glossateurs (3) ; à cause de l'impossibilité d'obtenir l'unanimité, la loi, />arê/n^/?c/io/2,suppose celte unanimité ; ce qui a été fait par la majorité ou décidé par elle est considéré comme ayant été fait ou décidé par la totalité des membres de la collectivité.
L'idée de la majorité est loin d'être unanimement acceptée au moyen âge ; nous trouvons souvent le prin-
veraineté limitée du peuple et à la liberté des citoyens, les fictions aboutissent à la tyrannie d*un despote et à la suppression de la liberté.
(1) Digeste, 1. 19, liv. L, tit. I. Pline, au contraire, fonde la loi de majorité sur l'égalité : « Sed hoc pluribus visum est : numerantur enim sententiae non ponderantur: nec aliud in publico consilio potest fieri, in quo nihil est tam inequale, quam œqualitas ipsa. Nam quum sit impar prudenlia par omnium jus est, » L. II, Epist. XIII, num. 5.
(2) On peut voir une vigoureuse réfutation de la théorie de la tlction dans Les personnes morales et le problème de leur responsabilité pénale, Paris, 1899, p. 157 et suiv. de notre ami M. A. Mestre.
' (3) V. sur les théories des glossateurs les ouvrages de Gierke, Dos deutsche Genossenschaftsrecht, t. III, p. 210 et Genossenschaftstheorie, p. 616. Gl. I, 160, ^ I. D. de H. I. v. refertur : u Ideo autem sic flngit haec lex ; quia non possunl omnes consentire facile » et Gl. 1. 9, § I. D. 4, 2,v. collegium : << Non tota, sed pars, se. major : quodperinde erit ac si tota, » Les glossateurs recouraient également à une fiction pour expliquer l'obligation du groupe, de la collectivité, par les décisions de ses représentants; ce que ceux-ci ou leur majorité avaient voulu ou fait, devait être considéré, par une fiction, comme •ayant été décidé ou fait par tous les membres du groupe. V. Gierke, Genossenschaftsrecht^ t. III, p. 222.
cipe suivant lequel c'est la pars sanior et non la pars major qui doit l'emporter (I ).
Le principe de la majorité, comme celui de la représentation, fut introduit d'abord dans l'Église (2). Ces théories ne visaient pas tant le corps politique que les universitates ^ les corporations ou l'Église.
Avec le XIV* siècle, au contraire, nous trouvons la doctrine de Marsile de Padoue qui, dans son Defensor pacis, aborde directement notre question. Le pouvoir législatif, d'après cet auteur du XIV* siècle, ne peut appartenir qu'au peuple (3) ou à la plus grande partie du peuple, àla majorité A^ l'assemblée populaire (4) ; et ceci à cause de l'impossibilité matérielle d'obtenir toujours l'unanimité (5). La majorité représente le peuple tout entier, toiam universitatem (6).
La théorie de la loi de majorité est à peine abordée par les monarchomaques du XVI* siècle. Ceci se comprend ; le peuple d'après ces théoriciens n'agit que par l'inter-
(i) V. Jellinek, Dos Recht der Minoritàten, loc. cit., p. 430.
(2) V. Gierke« Johannes AUhusius, etc., p. 21i, p. i37, note 47, et p. 138, note 48 (sur Télection et le caractère du pape comme représentant tout le corps de TÈglise, le concilium générale « qui repraesentat totum populum Christianum »). V. Jellinek, Dm A. der Min., pp. 431, 432.
(3) Gomp. notre section I, eh. III, § II et Paul Janet, op. cit., t. I, 2« éd., p. 498. Franck, Réformateurs et publicistes au moyen âge (Paris, 1864), p. 142.
(4) « Demonstrare scilicet legum latoris auctoritatem humanam, ad solam civium universitatem, aut ejus valentiorem partent ; perlinere... tentabimus. » Def. pacis, l, c. i2. Gomp. conelusio 6, L. III: « Legislatorem humanum, solam civium universitatem esse, aut valentiorem illius partent. » c< Sive id fecerit univers! tas pnedicta civium aut ejus pars xmlentior per se ipsam immédiate... » Def. pacis, L. I, c. 42.
(5) V. Treumann, Die Monarchomachen^ p. 24 et note 8 ; Franck, op. cit., p. 143.
(6) « Valentior pars... totam universitatem représentât. » L. I, v^ Gierke, op. cit., p. 211 et note 2.
médiaire de ses repraesentantes ^ de ses Ephori légaux ; ces derniers, d'autre part, peuvent et doivent même exercer séparément et individuellement les droits du peuple (I). L'unité de TEtatet celle du peuple n'étant pas complètement dégagées par ces auteurs, le peuple ou ses représentants n'agissant pase;i corps^ le principe de la majorité ne saurait trouver place dans leurs théories. L'auteur du vindiciae contra tyrannos dit expressément, cependant, que ce que la major pars des représentants fait, est considéré comme ayant été fait parle peuple même (2): « Quod major pars principum seu optimatum fecerit, omnes, quod omnes, universus populus fecisse dicetur (3). » Les fictions ne pouvaient pas déplaire à Junius Brutus qui aborde volontiers les argumentations y*/nrfiyi/^.ç ; le droit romain ou le droit féodal sont à chaque instant invoqués par cet auteur à Tappui de ses théories politiques.
Bodin dans les Six livres de la République pose nettement le principe de la majorité dans la démocratie, c'est-à-dire dans cette forme d'État où « tout le peuple » a part à la souveraineté (4). Cette souveraineté de tous se réduit à n'être que la souveraineté de la majorité : « l'État populaire, pour Bodin (5), est la forme de République, où la plupart ensemble commande en souveraineté au surplus en nom collectif et à chacun de tout
(\) V. suprà, p. 124.
(2) Les représentants étant Regni quasi Epitome. V. Quest. II et III ; Gierke, op. cit., p. 217, note 20 et P. Janet, op. cit.,, t. Il (2* éd.)> p. 163.
(3) Vind. contra tyrannos. Quest. II.
(4) « Si tout le peuple a part à la souveraineté, nous disons que VÉtat est populaire ; s'il n'y a que la moindre partie du peuple nous jugeons que l'État est aristocratique. » Aep., L. II, ch. I (de toutes sor~ tes de Républiques en général).
(5) Rép.j L. II, ch. VII (rfc VÊtat populaire).
le peuple en particulier. Le principal point de TÉtat populaire se remarque en ce que la plupart du peuple a commandement et puissance souveraine^ non seulement sur chacun en particulier, mais aussi sur la moindre par tie de tout le peuple ensemble. » Ce n'est pas une justification ou une explication de la loi de majorité, c'est & nos yeux sa condamnation, en droit. Nul n'a mieux fait ressortir, et en termes plus nets que Bodin, le point faible de la démocratie, les graves inconvénients de la loi de majorité, qui réduit à l'état de sujet « la moindre partie de tout le peuple » et « chacun en particulier ». Aussi notre auteur va jusqu'à dire que, « à proprement parler » la souveraineté « ne peut estre ny subsister, sinon en la Monarchie » (1).
Bodin n'entendait pas par les mots : u la plupart du peuple » la majorité numérique proprement dite ; sa définition doit être complétée ainsi : « Nous concluons donc que la République est populaire, où la plupart des bourgeois soit par têtes, soit par lignées^ ou classes^ ou paroisses^ ou communes a la souveraineté (2). » On voit
(1) « Car nul ne peut estre souverain en une République qu'un seul ; s'ils sont deux, ou trois, ou plusieurs, pas un n'est souverain. » Rép., L. VI, ch. IV. Voilà pourquoi J. de Maistre définit la démocratie : (( Une association d'hommes sans souveraineté. » (De la souveraineté). V. Eichthal, Souv. du peuple etgouv,, p. 8, i\ote. Sans souveraineté individuelle, v. notre L. II, ch. I.
(2) République, L. II, ch. VII. Pour qu'il y ait État populaire il n'est pas nécessaire que le vote ait lieu par têtes : (( De sorte que s'il y a XXXV lignées, ou parties du peuple, comme à Rome, les 18 ont puissance souveraine sur les XVII ensemble et leur donnent loi. » Ce principe numérique est secondaire : << 11 suffit que )a pluralité des lignées l'emporte, quoiqu'il n'y eut que cinquante personnes en une lignée et mille en une autre, attendu que la prérogative des voix est gardée à cliacun s'il veut assister, » On revient toujours là; ce qui caractérise la démocratie c'est d'abord la participation effective au pouvoir, la loi de majorité venant en second lieu. Voilà pourquoi les cantons suisses à Landsgemeinde sont considé-
combien la loi de majorité proprement dite est peu inhérente à la nature de la démocratie. C'est l'égalité et ralternative du commandement et de rohéissance qui constituent les vrais principes générateurs de cette forme d'État. La loi de majorité n'est qu'un expédient et le point faible de la théorie démocratique.
Les auteurs des XVII" e( XVIII* siècles ont cru mieux justifier en droit l'expédient majoritaire en inventant une nouvelle fiction , le contrat social, ajoutée à l'ancienne fiction de la volonté unanime. La loi de majorité est fondée sur deux /?r/2on5 successives; c'est, qu'on nous permette l'expression.;/?! double mensonge Jwidiçue. Ce n'est pas à dire, cependant, que nous ne trouvions pas aux XVIl" et XVIIl" siècles le seul fondement de cette loi qui soit acceptable, la nécessité matérielle, et Végalité des citoyens. Ces deux bases donnent les limites dans lesquelles l'application de l'expédient en question est légitime^ parce qu'elle est ?^écessaire matériellement et juridiquement.
Grotius considère la majorité comme représentant toute Vuniversitas, et il fonde cette règle sur la volonté expresse ou tacite de ceux qui ont formé la société ; il leur a fallu trouver un moyen de résoudre les questions et d'expédier ks affaires ; or il est manifestement injuste que le grand nombre suive l'avis du petit; de là « pars major jus habel integri » (1).
rés par Bodin comme de vraies démocraties : <c Vrai est que lescan« ton» d'Uri, Schwitz, Zug, Glaris, Appenzell qui sont vraies démocra' fies et qui retiennent plus de liberté populaire, pour être montagnards, s'assemblent pour la plupart en lieu public, etc., etc. >» L. II, ch. VII de Six livres de la République,
(f) c( Consociationes praeter hanc maxime naturalem sunt etaliae,
tum privatae, tum publicae : et bae quidem aut in populum, aut
ex populis. Habent autem omnes hoc commune quod in iis rébus,
.ob quaa consociatio quaeque institula est, universitas, et ejuspars
Puffendorf voit la volonté de la communauté dans lavis de la majorité (i), mais il considère cette règle comme un simple « expédient commode ». « Qui décidera, dit-il (2), laquelle des deux opinions est la plus conforme aux règles de la prudence?,., ii fallait donc chercher quelque expédient qui ne fût sujet à aucune difficulté el qui ne donn&t point d'atteinte à /*^5/^a/itô des membres de P assemblée ; or iln^y a rien de plus commode pour cet effets que de compter les voir. » On voit donc que Puflendorf est très net à cet égard ; la loi de majorité n'est pas un principe, elle n'est qu'un expédient, « non que cela soit nécessaire en vertu du Droit na/i/ra/,mais parce qu'il n'y a presque point d'autre expédient pour terminer les affaires et pour prendre quelques mesures (3) ».
WolfT, qui est parmi les auteurs de l'école du droit de la nature et des gens celui qui a poussé le plus loin la théorie du contrat social^ fonde la loi de majorité sur la double fiction de la soumission conventiontielle de la minorité h la majorité (4), et de la volonté una-
major nomine universitatis obligant singxilos qui sunt in societate. Omnino enim ea credenda est fuisse voluntas in societatem eoeuntium, ui ratio aliqiM esaet expediendi negotia : est autem manifeste iniquum^ ut paru major sequatur minorem : quare naturaliter seclusii paetis ac legibus, quœ formam tractandis neyoliis imponunt, pars major jus habet integri, » De jure belli ac pacis^ L. II, cap. V, § XVII.
(1) « Verum ubi regimen civitatis collatum est in conciliam ex pluribus hominibus constaiis, quoram quisque suam retinet voluntatem nataralem ; regulariter illud habeturpro voluntate civitatis^ in quod consenserit Major pars hominum, ex quibtis coneilium componitur. » De officio hominis et civis secundum legem naturalem (éd. de 1728), L. II, c. VI, § XII.
(2) Le droit de la nature et des genSy traduction Barbeyrac, L. VII, c. II, § XV.
(3) Droit de la nature et des gens, loe, cit,
(4) « Qui in civitatem coeunt, tacite conveniunt, quod parti majori visum fuerit, id habendum esse pro totius populi voluntate.
Dime(1 ). Il rappelle, cependant, rimpossibilité d'obtenir runanimité (2) et la difficulté de peser les voix au lieu de les compter (3).
Locke fonde la loi de majorité aussi bien sur la fiction d'une convention que sur la nécessité physique : « Quand un certain nombre de personnes, dit-il (4), sont convenues ainsi de former une communauté et un gouvernement, elles sont par là en même temps incorporées et composent un seul corps politique dans lequel le plus grand nombre a droit de conclure et d'agir... Il faut que ce corps se meuve de quelque manière : or il est nécessaire quil se meuve du côté où le pousse et /'ewtraine la plus grande force ^ qui est le consentement du plus grand nombre^ autrement il serait absolument impossible qu'il agit ou continuât à être un corps et une société, comme le consentement de chaque particulier, qui
nisi expresse de oonnuilis aliter fuerit conventum scilicet, ut nonnisi unauimia coacludant, vel certus votorum numerus vincat. » Jus naturœ melhodo scienlifica perlractatum, éd. Vatlel (Lipsiae, MDCCLXVI), pars VIII, II, § 157, comp. ibid., §§ 202, 208.
(1) « Vota majora fiabentur pro unanimibus, quando unanimia haberi ttequeunt. » Jus naturse, etc., pars VII, c. I, § 80. éd. Yattel.
(2) V. note précédente:
(3) u Vota ponderari dicuntur, quando inquiritur quaenam sint meliora. Quamobrem cum vota meliora sint, quando judicium de se proposita verius, consequenter etiam quando idem probabilius de probabiiitate et veritate difliciliter judicari, nemo non absque probatione admittat ; vota difficiliter ponderantur. » Jits nat,y p. VII, c. I, § 72. « Quoniam omnia vota ejusdem valons, nulla sane ratio est, cur pauciora praeferanlur majoribus, scd votorum simul sumtorum valor pendet a numéro eorumdem, ita ut prsevalere dicendum sit, quod volunt pJarima. Atque ideo vota dicuntur numerari : votorum enim numeiiis certus est ut a nemine in dubium vocari possit, atque adeo prsebet principium indubitatum definiendi, quidnam ûeri debeat, vel non fieri. >» Jus naturx, p. VU, c. I, § 79.
(4) Essai sur le gouvernanent civil, traduction française (Londres, 1783 ; la première édition anglaise est de 1690), ch. VII, intitulé du commencement des sociétés politiques.
s'y est joint et uni, a voulu qu'il fût ; chacun donc est obligé^ par ce consentement-là^ de se conformer à ce que le plus grand nombre conclut et résout ( 1 ) . »
L'école du droit de la nature et des gens, en un mot, reprend les principes d'Aristote sur la nécessité matérielle et la nécessité juridique Yé^vAidiïiià^Vé^dXxié, aussi bien que la vieille fiction de Tunanimité, admise parles jurisconsultes romains, les glossateurs, et les scolastiques. Mais cette école introduit une nouvelle fiction^ celle du contrat social et de la soumission conventionnelle de la minorité aux décisions de la majorité.
Hobbes recourt également h l'argument tiré d'une prétendue convention sociale par laquelle les hommes se seraient obligés d obéir à la volonté de la majorité considérée comme la volonté de tous (2). Hobbes invoque également, et ceci est nouveau, la force matérielle pour « justifier » le pouvoir de la majorité sur la minorité. S'il n'y a pas eu de convention, la minorité est à l'égard de la majorité dans l'état de nature qui se caractérise par le bellum omnium contra omnes ; la majorité, grâce à sa force matérielle, saura contraindre la minorité à l'obéissance (3). La loi du nombre constitue,
(i) Gomp. : « Ce que fait et conclut le plus grand nombre, est considéré comme étant fait et conclu par tous. » Gouv. civil^ ch. VII. Le pouvoir au plus grand nombre caractérise la démocratie. V. Essà^ sur le gouv, civil, ch. IX (Des diverses formes des sociétés).
(2) M Considerandum deinde est, unumquemque ex multiludine (quo constituendae civitatis principium fiai) debere consentire cum c(ieteris ut in lis rébus quae a quopiam in cœtu proponentury pro volunlate om^ nium habeatur id, quodvoluerit eorum major pars. Alio enim modo multitudinis hominum, quorum ingénia et vota inter se tam varie differunt, pulla omnino erit voluntas. )) Elementa philosophica de cive, itnperium, c. VI, § II (initium civitatis est jus majoris numeri consen'tientis). On peut comparer : « Voluntas autem concilii ea intelligitur esse, quae est voluntas majoris partis eorum hominum, ex quibus concilium consistit. » De cive, imperium, c. V, § VII.
(3) V. dans Janet, op. cit., t. II (2« éd.), p. 284, De cive : c. VI, § II,
diaprés Hobbes, la démocratie (i). Cette forme d'État, d'après notre auteur, apparut la première, étantdonné que pour constituer la monarchie ou Taristocratie, qui toutes deux dérivent originairement du peuple et du contrat social, il fallut se mettre d'accord sur les per-' sonnes à nommer; la majorité décida ; or « là où les sentiments et suffrages du plus grand nombre enveloppent et enferment ceux des autres, il y a déjà une démocratie toute formée (2) ».
Le Contrat ^ocia/ de Rousseau et sa théorie sur la base du pouvoir de la majorité doivent nous arrêter un peu plus longtemps (3). La soumission de la minorité à lama-
imperium. Sur les théories de Hobbes sur la personnalité de TEtat et la loi de majorité, Y. aussi Gierke, op. cil, (J. Aitb.), p. 190 et Eichthal, Souv, du peuple etgouv., p. 51, note.
(1) (( S'ils ont arrêté que la volonté de la plus grande partie de rassemblée sera tenue pour la volonté de tou& les particuliers^ alors on appelle cette union démocratie. » (Le corps politique et la nature humaine de Hobbes forme le second volume des Œuvres philosophieques et politiques, par Th. Hobbes, édition de Neuchàtel, 1787, traduction française ; nous n'avons pas eu sous les yeux le texte original.) Dans le De cive, c. VIT, imperium^ § V, Hobbes dit : « Duae igitur res constituunt democratiam quarum una (nempe condictio perpétua conventuum) A^pov altéra (quae est pluralitas suffragiorum) To xjBûcToç, sive potestatem constitua. » De cive : imperium, c. VII (intitulé : de tribus civitatum specibus, Democratia, Aristocratie^ , Monarchia), § V.
(2) (Euvres, trad. franc. (Neuchàtel, 1787), t. II du Corp^ politique^ partie II, ch. II.
(3) Nous ne disons rien de Montesquieu ; il ne distingue pas comme formes différentes d'État la démocratie et l'aristocratie : « le gouvernement républicain est celui où le peuple en corps, ou seulement une partie du peuple,Bi la souveraine puissance. » Esprit des lois, L. II, ch. I. « 11 y a trois espèces de gouvernements : le républicain, le MONARCHIQUE, et le DESPOTIQUE n,loc. cit. <( Lorsque dans la république le peuple en corps a la souveraine puissance, c^est une démocratie. Lorsque la souveraine puissance est entre les mains d'une partie du peuple,cela s*appelle une aristocratie, » Esprit des lois, L. 11, ch.II. Cette division est des plus artificielles. V. la critique de M. P. Janet op. cit.^ t. II, 2« éd. , p. 460.
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jorité résulte, d'après Rousseau, du contrat social luimême, qui seul suppose Tunanimité. Le pouvoir de la majorité est donc fondé sur la fiction (1 ) d\ine convention libre, tacitement renouvelée par tous ceux qui résident sur le territoire (2) : « il n'y a, dit-il (3), qu'une seule loi qui, par sa nature, exige un consentement unanime, c'est le pacte social; car l'association civile est Tacle du monde le plus volontaire, tout homme étant né libre et maître de lui-même, nul ne peut, sous quelque prétexte que ce puisse être, l'assujettir sans son aveu... Hors ce contrat primitif, la voix du plus grand nombre oblige toujours les autres ; c*est une suite du contrat même (4). » La voilà bien cette fiction, « une des plus excessives du droit positif » (5), et par laquelle Rousseau cherche à convaincre les citoyens formant la minorité « qu'ils n'obéissent qu'à eux-mêmes ». Nous ne voulons pour preuve du peu de simplicité de la loi majoritaire dans la démocratie (6), que l'embarras ma-
(1) « Les clauses de ce contrat... bien qu'elles n'aient peut-être jamais été formellement énoncées. » C. soc, L. I, ch. VI.
(2) « Quand l'État est institué, le consentement est dans la résidence ; habiter le territoire, c*est se soumettre à la souveraineté. » C. soc, L. IV, ch. II.
(3) Contrat social, L. IV, ch. Il (Des suffrages) ; comp. Considérations sur le gouvernement de Pologne, ch. ÎX : « Par le droit naturel des sociétés l'unanimité a été requise pour la formation du corps politique et pour les lois fondamentales qui tiennent à son existence. »
(4) Comp. L. I, ch. V (Qu*il faut toujours remonter à une première convention) : « La loi de la pluralité des suffrages est elle-même un établissement de convention, et suppose, au moins une foû>, Vunanimilé. »
(5) Burke cité par Fr. Pollock, Introd. à Vétude de la se. politique, tr. fr., p. U6.
(6) « HiTtôQeTLç usv ouv T^ç ^niMxpuTixYiç noXiTsloiç ùevBtpict,.,.. » Aristote, PoL, VI, c. l, 6. [Le principe de l'État démocratique est la liberté, j « 'H |xiv oîxovo^cx^ ^ova/9;^(a * iKrvap^riÏTai yèip nâç oixoci "h îi TTo^tTtxïî slrjQépwt xkI idwv àpxh- » PoL, L. I, c. II, § 21. [L'économie domestique constitue une monarchie, toute maison (oixoç, domus)
nifeste de Rousseau qui cherche en vain à con(îiIier la liberté et la sonveraineté de tom les citoyens avec Tobéissance à la majorité. « Trouver une forme d'association qui défende et protège de toute la force commune la personne et les biens de chaque associé, ^{par laquelle chacun s' unissant à tous n'obéisse pourtant qu'à lui-même^ et reste aussi libre qu'auparavant^ tel est le problème fondamental dont le contrat social donne la solution (I). » Mais l'objection qu'on peut faire, une fois la loi de majorité admise, n'échappe pas à Rousseau (2) ; pour Técarler il recourt à une nouvelle fiction^ la troisième (3) et la plus monstrueuse. Le sophisme qu'on va lire saute aux yeux, ce qui nous dispense de longs commentaires : « Le citoyen consent à toutes les lois, même à celles qu'on passe malgré lui, et même à celles qui le punissent quand il ose en violer quelqu'une (4). » Rousseau va vous prouver que lorsque vous votez contre l'avis de la majorité, vous n'avez pas, pour ainsi dire, de volonté propre, et au lieu « de chanter »^ce que la majorité proclame, vous vous trompez et vous chantez faux (5). Quel
est gouvernée monarchiquement. Mais la politique est un gouyernement d'hommes libres et égaux.]
(1) Contrat sodal, L. I, ch. VI (du pacte social).
(2) « Mais on se demande comment un homme peut être libre, et forcé de se conformer à des volontés qui ne sont pas les siennes ? Comment les opposants sont-ils libres, et soumis à des lois auxquelles Us n'ont pas consenti ? » Cont, social, L. IV, ch. II.
(3) Le Contrat social par lequel les hommes ont fondé la société et rÉtat, la clause par laquelle les contractants se sont engagés & obéir, rÉtat une fois constitué, à la majorité, la ûction du consentement unanime ; voilà une belle cascade de fictions qui -suppose une énorme avalanche d'objections.
(4) Contrat social, L. IV, ch. II.
(5) Rousseau nous fait penser aux observations bien plus justes de Platon : « C'est plutôt la majorité qui ne comprend rien, qui n*a pas dé sentiment et d'opinion propres et qui ne fait que chanter ce que les politiciens proclament. » Oi yàp no}loi, (àç enoç titrth^ où^iv ac75dévov-
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est rhomme indépendant qui ne se refuserait pas, la plupart du temps, à un raisonnement comme celui-ci : « Quand C avis contraire au mien F emporte y cela ne prouve autre chose sinon que je m'étais trompé et que ce que f estimais être la volonté générale ne l'était pas. Si mon avis particulier Peut emporté^ f aurais fait autre chose que ce que /avais voulu; c'est alors que je n'aurais pas été libre (!)• » Ceci aurait pu être vrai, si Topinion de la majorité se confondait toujours avec la volonté générale^ qui est souvent considérée par Rousseau comme la raison même (2) ; si, en un mot, la loi, œuvre de la majorité, était toujours n la Raison dégagée de toute passion » suivant Aristote (3), conception que Rousseau luimême semble admettre. Mais de laveu de l'auteur même du Contrat social^ « il y o. souvent bien de la différence enlrelavolonté de touset la volonté générale (4) ». Dès lors ne voit-on pas que la minorité peut souvent avoir raison et, loin de se tromper, représenter la vraie volonté générale? Que reste-t-il alors de la savante argumentation de Rousseau qui « suppose que tous les caractères de la volonté générale sont encore dans la pluralité » ? Lorsqu' « ils cessent d'y être, quelque parli qu'on prenne, il ny a plus de liberté ? » (5)
Tac... o^V 0, Ti av ouToe îtayyA^MO't, raOra û^voOo'cv ». Platon, ProtagO" ras, A-317.
(1) Contrat social, L. IV, ch. II.
(2) V. le ch.III intitulé : Si la volonté générale peut errer, du liv.Iil du Contrat social : « La volonté générale est toujours droite et tend toujours à rutilité publique. »
(3) « "Avfiv opé^tt^ vovç 0 vo^ç «dTt ». Polit., L. III, c. IX, § 4. Pour plus de développements, v. notre ch. II.
(4) « On veut toujours son bien, mais on ne le voit pas toujours ; jamais (?) on ne corrompt le peuple, mais souvent on le trompe, et c'est alors seulement qu'il paraît vouloir ce qui est mal. nCont» soc.^. L. II, ch. lïJ.
(o) Cent, soc, L. IV, ch. II.
Rousseau se rendait parfaitement compte de l'inadmissibilité théorique et des dangers pratiques de la loi de majorité quant à la liberté et la souveraineté des citoyens. Voilà pourquoi il voulait, et en cela il se trouve en parfait accord avec les proportionnalistes d'aujourd'hui, restreindre, autant que possible, les applications de cet expédient injustifiable en droit, en dépit de toutes les fictions possibles et imaginables. « Plus les délibérations sont importantes et graves, dit-il (1 ), plus TàvisquiTemportedoitapprocher de l'unanimité. » Voilà la maxime qui « paraît plus convenable aux lois » ; la majorité, relative ou absolue, ne convient qu'aux « affaires ». Connaît-on, sous le gouvernement représentatif, où les lois ne sont faites que par des députés, un acte plus important que l'élection des législateurs ? L'unanimité ne pouvantpas être obtenue dansFélectioUf faut-il accorder tout à l'avis de la majorité? N'est-il pas plus « convenable » de répartir les législateurs entre tous les votants proportionnellement à leur nombre ? L'élection n'est-ce donc qu'une simple « affairé » ?
(1) Contrat sociaL L. IV, ch. II, comp. Considérations sur le goU' vernetnent de Pologne, ch. IX : « Entre le veto, qui est la plus grande force individuelle que puissent avoir les membres de la souveraine puissance, et qui ne doit avoir lieu que pour les lois véritablement fondamentales, et la pluralité, qui est la moindre et qui se rapporte aux matières de simple administration, il y a difîérentes proportions sur lesquelles on peut déterminer la prépondérance des avis eu raison de l'importance des matières. Par exemple, quand il s* agira de législation, l'on peut exiger les trois quarts au moins des suffrages.» la pluralité seulement pour les élections et autres affaires courantes et momentanées. » L'élection des députés dans un gouvernement représentatif (on sait que Rousseau n'admet que le gouvernement direct) est bien une question « de législation », et nullement « une matière de simple administration » ou une u affaire courante » ; dès lors Tunanimité ou « les trois quarts au moins des suffrages »' étant impossibles à obtenir, ne faut-il pas accorder à chaque groupe de votants autant de députés qu'il représente (en supposant quatre députés à nommer) de fois le quart des suffrages? (le quotient).
Rousseau ne cache donc pas sa défiance en ce qui concerne le « principe » de la majorité quMl voudrait restreindre autant que possible (1). On pourrait s'étonner, dès lors, de voir les hommes de la Révolution, ainsi que les constitutions et lois de l'époque, reconnaître sans réserve cette règle et lui donner la plus large application dans la pratique.
Nous essayerons dans le paragraphe suivant d'expliquer ce fait, qui, nous Tavons déjà dit (2), est en contradiction manifeste avec la déclaration des droits de l'homme et du citoyen, au moins dans sa forme extérieure.
Sieyès dans son : Qu'est-ce que le Tiers-Êtat? qualifie, à plusieurs reprises, la loi de majorité de « maxime incontestable (3) ». C'est en quoi il exprime bien le sentiment général à la veille de la Révolution.
(1) Fichte, en Allemagne, qui s'inspire de Rousseau, va jusqu'à nier toute autorité juridique à Tavis de la majorité ; il aboutit ainsi à la véritable anarchie. V. dans Gierke, J. AUhusitiSy etc , p. 119 et sniv. Bousseau, considérant la souveraineté du peuple comme inaliénable, ne distingue que des formes différentes de gouvernement, d'après l'exercice du pouvoir exécutif, u S'il y a plus de citoyens magistrats que de citoyens simples particuliers » on a une Démocratie (L. III, ch. III du C. soc. Division dea gouvernements). Le pouvoir exécutif àla majorité, constitue la démocratie... impossible ! iibid.),
(2) V. notre sect. I, ch. III, § IV,SMprà, p. 165 et s.
(3) « Nous avons démontré la nécessité de ne reconnaître la volonté commune que dans Tavis de la pluralité. Cette maanme est incontestable. » Qu est-ce que le Tiers État? ch. VI, p. 197, éd. citée- Gomp. : M Si l'on abandonne, un seul instant, ce principe de première évidence^ que la volonté commune est Tavis de la pluralité et non celui de la minorité, il est inutile de parler raison. » Op. cit., ch. V, p. 176. La loi n'est valable que si elle exprime l'opinion de la pluralité : « Il est certain qu'en ne votant point par têtes, on s'expose à méconnaître la vraie pluralité, ce qui serait le plus grand des
Sieyès défendait les droits de la majorité du peuple français contre les anciennes minorités de privilégiés ; ' aussi montre-t-il cette foi bien commune et bien naturelle chez les apôtres d'une idée juste en soi, mais non encore expérimentée. Nous verrons ce même Sieyès, à peine sept ans plus tard, parler raison à ce peuple (1), dont il avait défendu les droits absolus et « incontestables », avec une ardeur et une bonne foi à toute épreuve.
« Ce qui forme la volonté générale dans une nation, écrivait de son côté Camille Desmonlins dans sa jPrflnc^ libre (2), comme dans une chambre de juges, c'est nécessairement la pluralité. La minorité ne peut pas invoquer la raison : comme chacun soutient qu'elle est de son côté, c'est la raison elle-même qui veutque la raison du petit nombre cède à la raison du plus grand. »
Mirabeau, dans la séance du 2djuilletl789, exposait à la Constituante une théorie directement inspirée par Rousseau : c< Il n'est, disait-il (3), dans toute association politique qu'un seul acte qui, par sa nature, exige un consentement supérieur à celui de la pluralité : c'est le pacte social qui de lui-même étant entièrement volontaire, ne peut exister sans un consentement unanime.
inconvénients, parce que la loi seraitVadicaiement nulle. Ces vérités sont incontestables, » Op. ct^, ch. III, p. lli.
(1) V. notre sect. II, ch. II, § II, in fine.
(2) La France libre (ilS9), II (Qu'est-ce qu^une constitution ?) Œuvres de Camille Desmoulins, t. I, p. 135 {pet. bib. nat,).
(3) « C'est cette loi, continue-t-il, qui constitue, pour ainsi dire, l'existence, le moi moral, Factivité de Tassocialion. (Vest elle qui donne à ses actes le caractère sacré de la loi, etc. etc. », séance du 29 juillet 1789. V. dans Moniteur universel des 2S-29 juillet 1789 et Œuvres, éd. citée, t. I, p. 168. Mirabeau fonde aussi la loi de la pluralité sur la nécessité matérielle : « C'est là une condition nécessaire de toute association, sans laquelle vous la dévouez à Tinertie ou à des troubles toujours renaissants. » Loc. cit.
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L'un des premiers effets de ce pacte, c'est la loi de la : pluralité des suffrages. »
Mais Mirabeau se séparait de lauteurdu Contrat social sur la question de la pluralité simple ou graduée qui fut soulevée à la Constituante à l'occasion du règlement de rassemblée. Il combattit la pluralité graduée qui présente « le plus grave de tous les inconvénients, le plus •grand de tous les dangers, celui de transporter k la minorité des suffrages l'influence que le bien général donne incontestablement à là majorité (1). »
Toutes les constitutions et les lois politiques de la Révolution considèrent la loi comme étant « l'expression de la volonté générale » (2). Or, Rousseau l'a dit, la volonté générale est représentée par la majorité des citoyens (3), et la constitution du 5 fructidor an III le répète : « La loi est la volonté générale, exprimée par la majorité ou des citoyens ou de leurs représentants (4). »
Jusqu'ici rien de plus légitime : mais ces mêmes constitutions, comme nous l'avons vu (5), donnent à l'expédient de la majorité absolue {pluralité simple) la
(i) Séance du 29 juillet 1789, V. Moniteur universel des 28-29 juillet 4789 et (JEuvres, éd. citée, t. I, p. 169. « Ceux qui s'opposent à cette loi (la loi de la pluralité simple) sont séduits par l'espèce de frayeur que leur cause l'idée de voir la prépondérance d'un seul suffrage décider les questions les plus importantes ; mais qu'ils ne s'y trompeut pas ; ce n'est pas tel ou tel suffrage ^ui décide, c'est la comparaison de la somme de ceux qui disent oui, avec la somme de ceux qui disent non. » Lac, cit,
(2) (c La loi est l'expression de la volonté générale. » Art, 6 de la déel. des droits de 1789 {constitution du 3 sept. 1791). « La loi est l'expression libre et solennelle de la volonté générale. » Art. k de la décL des droits de 1793 (constitution du 2i juin 1793). V. notes suivantes.
(3) Contrat social^ L. IV, ch. II {Des suffrages),
(4) Déclaration des droits et des devoirs de V homme et du citoyen {Dela const. de l'an III), art. 6.
(5) V. suprà, p. 167.
plus large application ; elles Tintroduisent dans les élec-^ tioos législatives, judiciaires, administratives (1).
Comment expliquer l'extension de ce procédé dans sa forme la plus choquante pour la liberté, celle de la pluralité simple? Comment concilier la Déclaration des droits de Thomme de 1 789 ou de 1 793 qui proclame pour « chaque citoyen » le droit de « concourir à la formation de la loi »> , avec la pluralité simple dans les élections des législateurs, pluralité simple qui a pour eiïet d'écarter la moitié des citoyens ?
Nous attribuons ces contradictions à plusieurs causes:
La France de la Révolution, affirmait Condorcet (2), offrait toutes les facilités pour ne suivre dans les nouvelles constitutions que les principes de la Raison. Si cela voulait dire qu'on pouvait alors construire de toutes pièces et a priori les nouvelles institutions politiques,
(1) (( Les représentants et les suppléants seront élus à la pluralité absolue des suffrages. » T. III, ch. I, sect. III, art. 2, de la const. du 3 sept. i791. <« La nomination se fait à la majorité absolue des suffrages. » Art. 24 de la const. du 24 juin 1793. Une loi du 25 fructi^ dor an IIL c'est-à-dire de vingt jours seulement postérieure à la constitution de Tan III, exigeait la majorité absolue pour l'élection des représentants ; si cette majorité n'était pas obtenue au premier tour du scrutin, il y avait ballottage ; dans ce dernier cas chaque électeur émettait deux votes, un vote positif ou de nomination^ et un vote négatif ou de réduction ; les candidats seuls qui avaient eu une majorité relative de nomination sans avoir été inscrits sur les bulletins de réduction de la majorité absolue des votants, étaient déclarés élus. V. Weil, op» et/., p. 31 et Faustin Hélie, Constitutions, p. 488. Cette loi fut abolie par la loi du 28 pluviôse an VI, car « le simple usage en a démontré l'embarras et Tinutilité ». (Loi du 6 germinal an VI, ' réflexions préliminaires.) Le vote négatif a. été défendu en Angleterre par M. Clair J. Grèce, Upon négative votes ; a contribution towards the discussion of the means of perfecting the électoral system. London,.
(2) Moniteur universel du 17 février 1793 (Séance du 15 février 1793).
rien de plus vrai ; mais cela cesse d'être exact si l'on se figure que les Français de cette époque n'étaient point influencés par leur passé ; si Ton croit que ce passé n'a exercé aucune influence sur la conception de la souveraineté, de la représentation politique, des droits des citoyens. Toute la théorie révolutionnaire n'est qu'une réaction contre le passé, un cri de guerre contre les anciennes injustices ; pour les redresser^ il fallait, semble-t-il, les remplacer par des injustices ou des privilèges inverses. Voilà la conception du « progrès » démocratique sous la Révolution (1). L'exagération dans le sens de la majorité sous la Révolution n'est qu'une application de la loi universelle de réaction ; « Si la branche est trop courbée dans un sens, dit le proverbe, il faut, pour la redresser, la courber tout autant dans le sens contraire (2). » Il est conforme à la nature humaine que ceux qui avaient été complè.tement négligés et écartés du pouvoir, sous l'ancien régime, bien que formant « la Nation », demandent maintenant à se substituer complètement aux anciennes minorités pour être en définitive « quelque chose » (3).
Et si avant la Révolution <• le peuple veut être çnelçue
({) « Les masses, dans leur idée de progrès, pourraient en concevoir un qui serait un simple déplacement de l'oppression, infligée désormais aux minorités, tandis qu'elle l'était autrefois aux majorités. » Dupont- Whi te, Introduction à la traduction du gouver* riement représentatif de Stuart MUl, 3" éd., Paris, 1877, p. XXXIV.
(2) Adam Smith, à propos du système physiocratique qui a été une réaction contre le mercantilisme ; aux anciennes restrictions on opposa le « laissez faire, laissez passer » absolu ; cité par M. Gauwès. Cours d'économie politique f 3" éd., Paris, 1893, t. IV, p. 575.
(3) Tout le monde connaît cet aphorisme de Sieyès : Qu'est-ce que le Tiers État ? Tout : Qua-t-il été jusqu'à présent ? Rien : Que demande-t-il ? A être quelque chose (préface du Qu'est-ce que le Tiers État ?)
chose^ et en vérité, le moins qu'il est possible (1) », une fois proclamé « Roi plus que Roi » par celle-ci, il veut réellement devenir 7T9w^ On affirmait en effet: « Le tiers embrasse tout ce qui appartient à la nation ; et tout ce qui n'est pas le tiers ne peut pas se regarder comme étant de la nation ; qu'est-ce que le tiers? Tout (2). » . Comment veut-on que la majorité populaire pense aux droits des minorités, qui pour elle ne sont composées que de « fanatiques » et d* « aristocrates », lorsque les défenseurs de ses droits méconnus pendant des siècles affirment : « rien ne peut aller sans lui (le Tiers État) : tout irait infiniment mieux sans les autres (3) »?
Il est vrai que le nouveau « Roi » semble ne se placer qu'au point de vue de l'égalité parfaite et la même pour tous : « Chaque citoyen », dit-on, « tous les citoyens » doivent être représentés. Mais ces proclamations abstraites n'ont aucune importance, étant donné qu'elles ont été faites parle nouveau souverain et qu'elles n'expriment que sa manière de voir (4). Elles ne sont, au fond, que l'expression du sentiment populaire; elles sont liées,comme disait Mirabeau dans son rapport à la Constituante sur la déclaration des droits de l'homme et du citoyen, « à tout ce qui peut rappeler les sejisations qui
(1) Sieyès, Qu'est-ce que le Tiers État ? ch. III {Que demande le Tiers État ? à devenir quelque chose), p. 81, éd. citée.
(2) Sieyès, op. cit., ch. I [Le Tiers État est une nation complète), p. ô8. Mirabeau (discours du 30 janvier 1789 prononcé aux États de Proyence) disait la même chose : « Cet ordre est tellement important que, sans lui, ces deux premiers ordres ne forment certainement pas la nation, et que seul, sans ces deux premiers ordres, il présente encore une image de la nation. » (Euvres, éd. citée, 1. 1, p. 9.
{'.i) Sieyès, op. cit., ch. I, p. 64.
(4) « Il est surtout ridicule d'imaginer que vous puissiez vous lier vous-mêmes par des phrases de votre invention.» Bentham, Sophismes anarchiques (critique des déclarations des droits), tactique des assembtées législatives délibérantes, éd. Dumont, Paris, 1822, t. II, p. 267.
ont servi à faire éclore la liberté » (1). Ces formules, d'après le grand tribun, « rappellent au peuple, non ce qu'on a étudié dans les livres ou dans les méditations abstraites, mais ce qu'il a lui-même éprouvé » (2).
Le langage de ces proclamations, qui parait si favorable à la vraie égalité politique et qui est si net^ n'est plutôt que « le langage que le peuple tiendrait s'il avait l'habitude d'exprimer ses idées ». Or, croit-on qu'un peuple opprimé pendant des siècles par une infime minorité de privilégiés tiendrait le vrai langage de l'égalité ? Il ne peut être qu'inégalitaire à rebours. Ces expressions : « chaque citoyen », a tous les citoyens » ne sont que la traduction « des sensations qui ont servi à faire éclore la liberté » ; dès lors cela veut dire :« Notis^ l'immense majorité, nous avons \^ droit de faire la loi à vous^ l'infime minorité, qui avez joui de tous les privilèges jusqu'ici. M La loi majoritaire appliquée aux élections est alors en parfaite conformité avec le sens réel des articles de la déclaration des droits de l'homme, ici visés.
Unedes causes qui expliquent etqui justifient le mieux l'admission et la large application de la loi de la pluralité simple, c'est la situation tout exceptionnelle dans laquelle se trouvait la France de la Révolution, il s'agissait, avant tout, de détruire l'ancien régime, de supprimer les privilèges des anciennes minorités, de mettre fin aux abus. Or il est certain que la foule, une majorité irrésistible, est nécessaire pour une pareille œuvre négative (3). On avait besoin des « cent mille bras » du peu-
(1) Séaoce du 17 août i789, v. dans Moniteur universel du 14 aa 17 août 1789 et Bûchez et Roux, Histoire parlementaire, t. II, p. 269.
(2) Rapport cité. Voyez pour plus de développements notre ch. II, § 2 (pouvoirs de la majorité).
(3) « Les foules n*ont de puissance que pour détruire. » Gustave le Bon, Psychologie des foules, 2^ éd., Paris, 1896, p. 6. « Quand rédifice
pie pour « renverser tout », comme dit Montesquieu (1). On avait besoin de cet homme monstre « aux pieds et aux mains innombrables » que la majorité seule peut constituer suivant Âristote (2). Il s'agissait de détruire les abus de l'ancien régime ; or certainement il n'est pas possible « de détruire aucun abus, tant qu'on laissera le veto à ceux qui en profitent. Toule justice serait sans force ; il faudrait tout attendre de la pure générosité des privilégiés. Serait-ce là l'idée qu'on se forme de Tordre social? » (3).
Accorder une certaine place à la minorité, serait assurément à cette époque là une mesure impolitique, et qui pourrait compromettre l'œuvre de la Révolution (4).
d'Une civilisation est vermoulu, ce sont toujours les foules qui en amènent Técroulement. (Te$% alors qu' apparaît leur principal rôle^ et que, pour un instant, la philosophie du nombre semble la seule philosophie de Vhistoire. » Loc, cit.
(1) « Le peuple a toujours trop d'action, ou trop peu. Quelquefois avec cent mille bras il renverse tout ; quelquefois avec cent mille pieds il ne va que comme les insectes. » Esprit des lois, L. II, ch. II.
(2) « ...xocè yivttrBai «nrvfXOovruv Sxrmp ha ovOjOOJTrov T^nlviBoç nokÛTn^ot xaè no'kvxttpot xac iniXkàç l-çovra atffôVeiÇ' " Politique, L. lïl, c. YI, 4. [La majorité dans son ensemble forme comme un homme aux pieds, aux mains et aux sens innombrables.] Gomp. notre ch. II. Cette comparaison de la foule, de la majorité, à un monstre aux mille têtes etc., se retrouve chez les monarchomaques du XVI« siècle (bellua multorum capitum), Taine de nos jours parle de ce colosse, de ce monstre aux millioris de têtes qui surgit en 1789 (V. les origines, V ancien régime, 20« éd., p. 525).
(3) Sieyés, Qu'est-ce que le Tiers État ? ch. III, p. 110, éd, citée.
(4) Robespierre, à propos de l'appel au peuple proposé sur la question de Texécution de Louis XVI, prononça ces paroles qui montrent bien Tesprit qui animait les hommes de la Révolution, par rapport aux droits des minorités : « Garantissez-moi donc auparavant que les mauvais citoyens, que les modérés, que les feuil' kmts, que les aristocrates n'y trouveront aucun accès ;... pourquoi ne viendraient-ils pas défendre leur chef, puisque la loi appellera elle-même tous les citoyens pour venir discuter celte grande question avec une entière liberté ? Or qui est plus disert, plus adroit
La vraie égalité ne pourrait pas être admise à cette époque ; elle ramènerait tout droit à l'ancienne inégalité. Ecoutons Mirabeau défendre la pluralité simple et son application la plus large et la plus générale : « Si tel est le danger de tout autre genre de pluralité que la pluralité simple, même dans un État naissant, combien ce danger ne devient-il pas imminent dans un État comme la France, où tout est à créer, à combiner, à méditer même ? Où une longue série d'abus de toiit genre, et des siècles d'esclavage, en couvrant la surface entière de la constitution et de l'administration dans toutes leurs parties, ne montre pas une seule loià établir qu'au travers d'une croûte épaisse de préjugés ou de désordres à corriger. Est-ce dans un tel état de choses qu'on peut raisonnablement appointer des obstacles à la faculté de vouloir "t » (1). Assurément non. Or la vraie égalité, la représentation des minorités, est incontestablement un
pla s fécond en ressources que les intrigants, que ies honnêtes gens, c'est-à-dire, que les fripons de Tancien et môme du nouveau régime? a Séance du 28 décembre 4792. V. Bûchez et Roux, Hist. parlementaire y t. XXII, p. 110 et Moniteur universel du 30 décembre l'792. Puisqu'on veut exclure les minorités du plébiscite, à plus forte raison on les exclura de la représentation nationale. Robespierre pourtant dans cette même séance de la Convention, à propos d'une autre question, s'écriait : « La minorité a partout un droit étemel ; c'est celui de faire entendre la voix de la vérité ou de ce qu'elle regarde comme telle, » Séance du 28 décembre 1792. Moniteur universel du 30 décembre 1792 et Bûchez et Roux, op. et^, t. XXII, p. i22. A-tron jamais vu une opposition plus frappante entre la pensée intime d'un homme et « les phrases »> qu'il pro« nonce ? Cet état d'esprit est général, ou à peu près, k cette époque là ; c'est un véritable état d'inconscience morbide. Les déclarations de 1789 et de 1793, lorsqu'elles proclament le droit sacré de « chaque citoyen » de concourir à la formation de la loi se trouvent en parfait accord avec Robespierre, aussi bien dans la forme que dans le fond. Voilà pourquoi on exclut les minorités.
(1) Séance du 29 juillet 1789, Moniteur universel des 28-29 juillet
« obstacle à la faculté de vouloir » de la majorité ; c^est ce qui constitue sa force en temps ordinaire et son inopportunité dans des périodes révolutionnaires comme celle que traversait la France delà fin du XVIII' siècle.
Si les hommes de la Révolution avaient pris soin de dire que, le principe suivant lequel « chaque citoyen » a droit de concourir, parla nomination des représentants, à laformation de la loi, est « légué à la postérité », au lieu de le proclamer comme un droit naturel, inviolable et « sacré », personne ne saurait les critiquer d'avoir appliqué la loi majoritaire. Ils voulaient, et ils avaient raison en cela, une assemblée nationale (1 ) et une majorité très forte représentant « la Nation » toute puissante en face de ses anciens maîtres, le roi et les privilégiés (2). Comment introduire la représentation des minorités qui affaiblirait le corps législatif et qui donnerait « voix au chapitre » à ceux même dont on voulait, don ton devait même, supprimer les privilèges ? Le procédé majoritaire appliqué dans toute sa largeur est le seul admissible dans des périodes troublées et révolutionnaires. 11 est excellent pour aboutir à ces résultats négatifs qui constituent la première partie de toutes les révolutions.
Les hommes de laRévolution américaine défendaient, avec la même ardeur que Mirabeau, la pluralité simple. Hamilton dans le Fédéraliste (3) dit que, admettre la plu-
(1) Ksmein, Droit constitutionnel ^ p. 72 ; Desplaces, Sénats et Chambres hautesy 2« éd. Paris, 1894, p. 441.
(2) Voyez sur les pouvoirs de l'assemblée et du Roi sous la constitution du 3 septembre 1791 les critiques et les observations de Taine, Les origines ; la Révolution, t. I, p. 245-250 (18« éd.).
(3) « To give a minority a négative upon the majority (which is always the case where more than a majority is requisite lo a décision), is, in its tendency, to subject the sensé of the greater number to that of the lesser... » The Federalist, n» XXI, p. 129, comp. p. 130, éd. citée.
ralité graduée, c'est donner le pouvoir à ]a minorité, ce qui est dangereux et inadmissible.
La Révolution américaine, d'après Story, le commentateur classique de laconstitution desËlats-Unis(l). fut l'œuvre d'une majorité contre les vœux et la résistance « d'une minorité formidable du peuple ». C'est la gloire de cette majorité, continue Story, d'avoir fondé le gouvernement des États-Unis ; le dissentiment de la minorité « fut considéré dans beaucoup de cas comme un crime encourant la peine de la confiscation et môme la peine capitale » (2). Voilà pourquoi les hommes de la Révolution américaine repoussent la pluralité graduée, tout en reconnaissant qu'elle fait une certaine part à la minorité, et qu'elle offre de réelles garanties contre le danger des mesures hâtives et partiales. Ces avantages, dit le Fédéraliste (3), sont dépassés par des inconvénients opposés. La justice et le bien public exigent souvent de nouvelles lois ou des mesures actives. Avec la pluralité graduée, « le principe fondamental d'un gouvernement libre sera renversé... Le pouvoir sera transféré à la minorité au lieu d'appartenir à la majorité » (4).
Mais le « principe » de la majorité simple, seule souveraine et seule représentée, n'est, d'après M. Cas-
(1) Commentaries on the constitulion of the United States, éd. de Boston, 1833, § 329, t. I, p. 298.
(2) Story, Commentaries, loc. cit, Story, fonde le pouvoir de la majorité de lier et de contraindre la minorité à Tobéissance sur « cette simple raison que deux volontés opposées dans la même société et sur le même sujet, ne peuvent pas prévaloir en même temps ». CommentarieSf § 330, t. I, p. 299. La pluralité graduée est repoussée par cet auteur parce qu'elle renverse le principe fondamental d^un gouvernement républicain, suivant lequel c'est la majorité et non la minorité qui doit gouverner, op, cit., § 833, t. H, p. 296.
• (3) The Federalist, n» LVIII, p. 367, éd. citée. (4) The Fédéraliste loc. cit.
sel (1 ), que le résultat négatif de la période révolutionnaire et des erreurs qui avaient cours à la (in du XVlll* siècle. Mais aujourd'hui cette idée, que la majorité seule doit elre représentée, est loin d'être claire.
Certaines théories économiques ou politiques généralement admises à la fin du XVFir siècle pouvaient être utiles, voire même nécessaires, comme une réaction contre les anciennes conceptions et les anciennes pratiques. Elles pouvaient, par leur caractère absolu et tranché, aider « au processus de démolition sociale, qui était Ja condition nécessaire, quoique déplorable, d'une nouvelle organisation (2) ».
Le a laissez faire, laissez passer » pouvait être utile, nécessaire même, à la fin du XVI IP siècle et au milieu des restrictions de toute sorte à la vie économique du pays ; s'ensuit-il que, en présence de Tanarchie et des misères économiques de nos jours il faut garder la même maxime? Tout le monde à peu près répond que non, aujourd'hui. Le « laissez faire la majorité^ ?ie laissez pas passer la minorité », si Ton nous permet de nous exprimer ainsi, qui était nécessaire à cette époque-là, lorsqu'il s'agissait d'accorder ses légitimes droits, trop longtemps méconnus, à la première, et supprimer les privilèges, injustifiables au XVIIP siècle, de la seconde, doit-il rester toujours la loi suprême du pays ? A la fin du XIX* siècle, lorsque la majorité est portée à « faire trop », n'est-il pas raisonnable de laisser passer la minorité pour qu'elle protège ses droits souvent mis en danger par le nombre ? Le « laissez passer la minorité,
(1) Volksrepràsentation tmd Besteueruny, apud Zeiischrift fur die Gesammte Staatswissenschoft, 54« aanée (1898), p. 590.
(2) Ingram, Histoire de r économie politique , trad. franc., Paris, 1893, p. 94, à propos de la doctrine physiocratiqae, « l'esprit d'individualisme et Tétat de non-souvernement ».
ne laissez pas tout faire h la majorité », ne doit-il pas être le mot d'ordre aujourd'hui ? Le « privilège » de la majorité n'est-il pas « détaché du service » qu'elle a rendu il y a cent ans ? tout comme le privilège de la minorité à la fin du XVIII* siècle ?Dès lors, suivant la formule frappante de Taine, ne doit-on pas le n jeter à bas ?(!)».
Il s'agit surtout de construire, aujourd'hui, au lieu de détruire, comme à la fin du XVIH* siècle. Or la minorité n'est-elle pas plus apte que la majorité ignorante, à une pareille œuvre ? « Comment une multitude aveugle qui souvent ne sait ce qu'elle veut, parce qu'elle sait rarement ce qui lui est bon, exécuterait-elle d'elle-même y ou par ses élus u une entreprise aussi grande, aussi difficile qu'un système de législation? » C'est Rousseau, qui parle,etilne peut pasêtresuspect(2). Ne sait-on donc pas que tous les progrès positifs ont été accomplis par les minorités sur les ruines amoncelées par les <( cent mille bras » de la foule ? Faut-il, après s'en être servi dans cette œuvre négative, recourir uniquement à ses « cent mille pieds » pour n'aller que « comme -les insectes »? (3).
Il est temps d'établir la vraie égalité proclamée par les textes des déclarations de la Révolution française ; maintenir trop longtemps le système majoritaire, c'est risquer de tomber un jour, par une de ces réactions, trop fréquentes en politique, dans le st/stème minoritaire qui à son tour sera remplacé, comme l'ancien régime, par le système majoritaire. La vraie égalité, la vraie proportionnalité seraient toujours absentes.
L'influence du Contrat social àe Rousseau surlaCon-
{\) Vancien régime, 20« éd., p. 76.
(2) Contrat social, L. II, ch. VI (de la loi),
(3) Montesquieu, E>iprit des lois, L. II, ch. II. V. suprà, p. 221.
vention et même sur la Constituante (1) est, selon nous, une des causes qui expliquent le mieux Fintroduclion du procédé majoritaire aux élections. La Constituante établit le régime représentatif, mais les hommes de l'époque, même les membres de la Constituante, à plus forte raison ceux de la Convention, étaient imbus des doctrines du Contrat social. Or Rousseau avait en vue le gouvernement direct. Lorsque le peuple vote, il prend de véritables décisions^ il légifère ; dès lors la majorité seule doit forcément prévaloir. Les constitutions de l'époque sont considérées par les contemporains comme le contrat social lui-même. « Si jamais utopie parut applicable, bien mieux, appliquée, convertie en fait, instituée à demeure, c'est celle de Rousseau en 1789 et dans les trois années qui suivent )> (2) ; la conception du contrat social, on l'exécute <( de point en point... on la suit à la lettre ».
Les élections n'ont d'autre but que de « parvenir à la volonté générale ». On applique le procédé majoritaire à la nomination des représentants. « On approche par là aussi près qu'il est possible de la volonté générale.
(1) Nous n'en voulons pour preuve que Tarticle 6 de la dëclaration des droits de 1789 (const. 1791) : « La loi est V expression de la volonté générale, » C'est un extrait du Contrat social. Gomp. le discours de Mirabeau dans la séance du 29 juillet 1789. Moniteur des 28-29 juillet 1789. (( Deux générations étaient entrées en même temps sur la scène en 1789, écrit M. Beudant, Tune, élevée à l'école de l'esprit des lois, forma la grande majorité de la Constituante, l'autre, élevée à l'école du contrat social, entra en masse à la Législative et domina la Convention. » Le droit individuel et VÊtat, p. 150. Nous croyons, au contraire, que la conception de la Constituante sur la loi et la représentation (égale et atomistique) est influencée par Rousseau bien que celui-ci n'admette pas le gouvernement représenta* tif. V. notre sect. I, ch. III, § III.
(2) Taine, Les origines de la France contemporaine. La Révolution^ t. I (18«éd.), p. 283.
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recueillie individuellement; et il devient vrai de dire que les représentants sortent du recensement de cette volonté par ordre de majorités (1). »
L'élection du corps législatif est considérée comme une loi. « Le souverain statue qu'il y aura un corps de gouvernement établi sous telle ou telle forme ; il est clair que cet acte est une loi... le peuple nomme les chefs qui seront chargés du gouvernement établi. Or cette nomination, étant un acte particulier, n'est pas une seconde loi, mais seulement une suite de la première et une fonction du gouvernement (2). » Rousseau n'a en vue dans ce passage que le seul pouvoir susceptible de délégation d'après lui, le pouvoir exécutif. Les assemblées de laRévolution, ayant été obligées de faire nommer par le peuple le corps législatif, ont appliqué les mêmes principes du contrat social ; elles ont considéré Télection des représentants comme une « institution du gouvernement », une décision du peuple souverain, une loi en un mot, formée par la majorité din^ citoyens d'après les principes du contrat social. On a proclamé le gouvernement représentatif tout en appliquant aux élections les principes du Contrai social^ du gouvernement direct. On a mélangé les genres et on a abouti à la destruction des principes fondamentaux qu'on venait de poser en matière de représentation. Au lieu de « chaque citoyen » contribuant à la formation de la loi parle corps législatif, nous n'avons que la moitié des citoyens, la majorité ; celle-ci ayant voté seule la loi de institution de l'assemblée législative, du gouvernement^ au sens large du mot.
(1) Rapport sur la constitution du peuple français fait à la Convention au nom du Comité de salut public, par HérauU-Séchelles dans la séance du 10 juin 1793. V. Moniteur universel du 13 juin 1793.
(2) Contrat social, L. HI, ch. XVH {De Vinstitution du gouveme* ment).
A ces causes déjà très suffisantes, croyons-nous, pour expliquer Tintroduclion du procédé majoritaire aux élections sous la Révolution, nous pouvons ajouter la 7'ouline et les souvenirs du passé. Bien que les Français de la fin du XVIIi' siècle aient voulu « recommencer rhisloire » ; bien qu'ils se soient crus débarrassés « de tous les préjugés » et affranchis « du joug des anciennes institutions », ils n'ont pas pu se soustraire k l'influence des anciennes pratiques électorales, dont le souvenir ne s'était pas complètement effacé. Or le procédé majoritaire est le seul admissible sous un régime de représentation corporalive^ comme était celui de l'ancienne France, étant donné qu'il s'agit d'avoir l'opinion^ la décision du groupe envisagé comme une unité collective représentée par la majorité (1 ).
« Une habitude et une association d'idées immémoriales » (2) expliquent l'application de ce procédé aux élections sous le nouveau régime. La représentation est devenue nationale, et on continue à faire représenter les circonscriptions électorales comme si elles formaient de^ personnes morales , A^^gj'oupes politiques représentés par la majorité locale. On ne saurait supposer, comme on le fait souvent, par une firtioîi, que cette majorité locale est la majorité nationale ou agit en son nom ; cette idée est trop contraire au bon sens pour que nous ayons à insister autrement.
Voilà les principales causes qui expliquent, suivant nous, et dont quelques-unes justifient même, l'admission du procédé majoritaire aux élections, sous la Ré-
(1) V. mprà, p. 18 et 102, v. tout spécialement : E. Naville, La démo, cratie représentative, ?'dris et Genève, 1881 (extrait des séances et travaux de l'Académie des sciences morales et politiques, vol. 115, p. 355), p. 5 et suiv.
(2) Stuart Mill, Le gouerncmenl représentatif, Irad. Dupont-White- 3' éd. Pari#, 1877, p. 172.
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volution. De toutes ces causes, il n'en est plus une qui subsiste aujourd'hui où il s'agit de comtruire^ d'empêcher les abus de la majorité par la protection des droits de la minorité, et où Tinfluence du contrat social^ sinon de V habitude aveugle^ ne doit plus se faire sentir.
La conception des pouvoirs de la majorité sous la Révolution que nous allons examiner dans notre chapitre il nous amènera aux mêmes conclusions.
CHAPITRE II
Etendue des pouvoirs de la majorité.
Étant donné que le pouvoir appartient forcément à la majorité et que la minorité est partout et toujours dans une certaine mesure sujette, la liberté ne peut pas consister uniquement dans la participation de tous les citoyens au pouvoir et plus spécialement « à la formation de la loi ». il n'y aura de vraie liberté politique, et surtout de liberté civile, que si la majorité trouve des limites dans l'exercice de son pouvoir. La souveraineté en un mot, pour qu'il y ait liberté, ne doit pas être absolue.
Dans notre premier paragraphe nous traçons rapidement la conception de la souveraineté et des pouvoirs, aussi bien que de l'autorité de la majorité, jusqu'en 1 789. Nos paragraphes 2 e.t 3 sont consacrés à Tétude des pouvoirs absolus de la majorité et de l'absence de tout droit pour la minorité (malgré la déclaration des droits de l'homme) d'après la théorie et la pratique de la Révolution française ; nous terminerons par une courte allusion à la théorie de la Révolution américaine-
L'omnipotence de l'Etat, et par conséquent colle de la majorité, dans les démocraties grecques est un fait trop connu pour que nous soyons obligés d'y insister longuement.
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La liberté individuelle est complètement absente des théories de Platon (1) et d'Aristote (2), aussi bien que de la pratique des démocraties grecques. Les Grecs suivant la juste observation de M. Paulsen (3), demandaient beaucoup plus la liberté politique, la participation au gouvernement (/^mAei/im Staat),que la liberté civile, la limitation des pouvoirs de TÉtat {Freiheit vom Staat). Le peuple (5 A>5/:xoç)est considéré comme un véritable roi absolu (4). « Les décisions de la majorité
(1) Platon compare TÉtat ou la cite à un homme en grand, ayant des pouvoirs absolus sur ses membres : < 'Hrtç ^ f/yûraTa svoç «v- Bpwjtoxt txsi. » République, L. V, 462, 30 [fÉtat ressemble de près à un seul homme]. Pour Platon, cependant, TÊtat démocratique est « xvupxpç x«t TTotxiXrt ». République, L. VIIÏ, 558,15, c*est un gouvernement où personne ne commande et qui est « bigarré » car u on y est libre et affranchi de toute gêne et chacun y fait ce qui lui plaît. » Ib. 557, 30. Mais c'est là plutôt une caricature de la démocratie qu'un éloge. Il est curieux d'observer, dans tous les cas, que, depuis Platon jusqu'à Uobbes et à Rousseau, tous les absolutistes comparent l'État à un homme.
(2) Qu'on lise le chapitre XIV du livre VII (Z') de la Politique ou bien le livre de M. Dareste, la science du droit en Grèce, Paris, 1893, p. 252 et Paulsen, System der Ethiky 2" éd., p. 837. La loi doit réglementer minutieusement le mariage et les rapports conjugaux, l'éducation des enfants, le mouvement de la population : « Que la loi défende de nourrir et élever les enfants difformes. » Polit,, L cit,,
« M/DtVOae yoOv 8«t -rijç zexvonouaç to 7rXr,Boç. » Il faut limiter le nombre des naissances par la loi ordonnant l'abandon des enfants ou l'avortement (a^uQ&MTiv) ! Le principe (ÛTrôfiwtç, ôpo;) de la démocratie est, cependant, d'après Aristote, la liberté (glrjôjjot'a. Polit, ^ L. IV, c.VI,4, L.VI, c. ï, 6 etc.), c'est-à-dire : « to Çyjv ciç €o\jiXsrairiç » [vivre comme il plaît à chacun, il est d'un esclave de vivre contrairement à ce qu'il lui plaît]. Aristote, qu'on le remarque bien, ajoute que la liberté est « l'alternative du commandement et de Tobéissance ». Il s'agit donc de la liberté politique qui à peu près setile préoccupe les Grecs.
(3) System der Ethik, 2'=;édit., p. 838.
(4) « ^Q Af/otî, xa).-/;v 7 î/etç àpx^''^f ^'^^ nivrsç avô^owrot SiStao-t ff' wt- TTip oiv^pa rxipocwov. » Aristophane, Les Chevaliers (imniç) vers Hll- 1114. 0 Peuple, tous les hommes tremblent devant toi, comme de
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doivent être la loi dernière, le droit même (1). » 11 ne faudrait pas croire, cependant, que les Grecs reconnaissaient au souverain le droit de violer le droit naturel. Il suffit de rappeler ces nobles paroles d'Antigone :
« OùSè (jSéveiv toctoOtov &)0|txï;v rà ai « y.r)p{jyfiaff &(jr ocypairca xaacpaAi? 6£wv « viutfjjûc (SvvadBM Owjvbv 8v6' in:ef^pa(/£Ïv, « Ov yàp TL vOv ye ndjçQèç, dTX deinore « Ç>5 raxrccc xovîdç otîfv è? orov (p«v>7. »
Antigoney v. 453-457 (2).
La souveraineté trouve donc une limite infranchissable dans le droit naturel et la loi divine.
Aristote, par des arguments d'ordre plus scientifique, aboutit à la même conclusion : la souveraineté et les pouvoirs de la majorité ne peuvent pas être absolus. Tout en admettant que « la majorité dans son ensemble est plus puissante, plus riche et meilleure que la minorité » (3), Aristote est loin de méconnaître les
vant un Roi tout puissant (tû/sowov). Gomp. v. 1329 et suiv. : « ^Q
vjxtv x«i Ttiç fnç T^ffSc fAÔvajo;^ov.... x*'i°' ^* 6ao tXsv twv 'Hyi'hwf » (0 noble et enviable Athènes, couronnée de violettes, montre-nous le monarque souverain de ce paysetde laGrèce entière... Salut, roi ^es Grecs). Aristote, comme nous verrons, dit aussi que le peuple peut devenir un vrai monarque « Môva/);iroç ô 8>îuoç )>. Po/., IV, IV, 5.
(1) « *0, Tt àv 8ôÇïî Totç isktioai tout «Ivat xaè tiaoç xac tout' «îvat tô Sixociov. » Aristote, Politique, VI, I, 6.
(2) u Je ne crois pas que tes dt^crets, venant d*un mortel, soient assez forts pour enfreindre les préceptes non écrits et immortels des dieux. Ils ne datent pas d'aujourd'hui ni d'hier, mais de toujours, et personne ne sait quand ils ont paru. » Gomp. les œuvres de Platon, les tragédies d'Euripide qui sont pleines d'idées analogues. V. aussi Horace, L. HT, Od., I, 5 : » Regum timendonim in proprios grèges, Reges in ipsos imperium est Jovis. ».
(3) Politique, L. lll c. VII, 8, comp. i6., c. VI, §4 : « Il est possible que la majorité, dont chaque membre pris individuellement peut
dangers que peut présenter le pouvoir illimité de la majorité dans la démocratie. La majorité dans la démocratie doit gouverner dans le sens de Tintérêt général et
ne pas être un homme remarquable (ov (nrov^acoçccv^/a), dans son ensemble soit supérieure et meilleure que la minorité, comme les diners organisés par cotisation sont supérieurs à ceux dont la dépense a été faite par un seul. Chaque membre de la majorité a, en effet, sa part de vertu et de sagesse ; la majorité prise en masse, forme, peut-on dire, comme un homme ayant des pieds, des mains, des sens innombrables ; il en est de môme en ce qui concerne les mœurs et Tintelligence (... ûdTrs/) îva ouQpwnv to nlifioç mXmti^a xai 7roXv;irst/ooe x«t 7n/lxç t^ovra càv^iivuç ' our» x«t rà irepi ri yjOïi xai rk» Scâvotov)- » PolitiquCy L. III, VII, i. La majorité, d'après Aristote, est moins sujette et plus difficile à corrompre que la minorité * « *T!ti fiôùlov ÂSià^o^v TO TToXv ' xoÔôjnp \S^p (comme Teau). » Poli-' tique, L. III, c. X, § 6. La majorité, la foule est moins sujette aux passions et aux emportements de colère etc. qu'un seul homme ou qu'une seule minorité :i< spycv a^KÔNreiç ojsyivOijvoei xai âaiaprti»,» PoliL, m, X, 6 (G*est toute une affaire que tous ensemble se mettent en colère et commettent des fautes etc.). Cette dernière observation est démentie par les faits et par la science moderne de la psychologie collective, v. notre L. 1. Aristote, cependant, reconnaît ailleurs {Politique, L. V. c. I, § 8) que, u evyéveia xaî àpn-h èv oXcyotç, ràyavria d'ev 9rXf to<7(v '- [la noblesse et la vertu sont le partage du petit nombre, il en est tout au contraire de la majorité] .
Thucydide montre la môme confiance à Tégard de la majorité : « x^êvai ov axoûo"avTaç a^tora tovç noXko-jç ». L. VI, § 39. (La majorité^ après avoir entendu les orateurs, est la plus capable de juger.)
Platon et Socrate ont assez de dédain pour Topinion de la foule des TroXXoi- Le grand nombre n'est nullement une autorité aux yeux du philosophe : « àXXi ri rijxfv, u ^tooiàpu Kpirwj^ ovru Tijç rûv 7roX><ûv ^Suç lAÙtt ; » Criton, C-44. [Mais, mon cher Criton, que nous importe Topinion du grand nombre ?] Comp. Protagoras^ A-317 : (C Oc yàp noilolj &»ç iVroç sittscv, o03èv aïo^ovovrai », [le grand nombre pour ainsi dire n'a pas de sentiment ou d^opinion propres] ; nous citons d'après l'édition des œuvres de Platon de M. Mistriotis. Senèque, comme Platon, dédaigne complètement Tavis de la majorité : « Cum de beata vita agitur, non est quod mihi illud discessionum more respondeas : Hœc pars major esse videtur ; ideo enim pejor est. Non tam bene cum rébus humanis agitur, ut meliora pluribus placeant : argumentum pessimi turba est. » De vita beata, c. II. Aristophane dans ses ÎTnr^^, v. 1117 fait dire par le chœur à A^p;
non dans celui de son intérêt propre, en observant la loi, le seul véritable souverain, comme nous verrons, « Là où la loi n'est point souveraine, dit Aristote (1), les démagogues apparaissent. Le peuple devient un vrai monarque, composé de plusieurs formant une unité... Dès que le peuple est monarque, il cherche à gouverner en monarque, vu qu'il n'est plus guidé par la loi, et il devient despote. »Un pareil État n*est qu'une démagogie, une « démocratie » ; il n'est plus une « république » (2). C'est une forme corrompue d'État (3) qui correspond à la tyrannie par rapport à la royauté (4). La majorité ne peut pas tout faire, elle n'a pas une souveraineté absolue, elle n'est même pas, à proprement \mv\Qv souveraine, ce caractère n'appartient qu'à la loi. « Quoi donc », se demande Aristote (5), « si les pauvres, parce qu'ils sont en majorité, se partagent les biens des riches, cela n'est point injuste? Le souverain, parZeus,
(le peuple) : a npoç rov rs Xcyovr' àù •nLiy^tr^v.ç ' ô vovç Si orou Ttnpw «Trohmiuî. n [Tu écoutes les orateurs toujours la bouche ouverte ; et, bien que toi étant présent, ton esprit bat la campagne], et le à^/aoç de répondre : « iyà> diixw ravr' riXiBiàl^tt» » (v. 1124) [c'est exprès que je fais ridiot].
(1) « ... Môvupxoç yàp 0 $î}fMç yivsrai (TxntQtroç tlç sx no)lùiv.... Çirrrtî
qite^ L. lY, c. IV, ^ 4et 5. Sur le peuple comparé à un monarque ou à un tyran, v. ci-dessus et notre paragraphe II. Montesquieu, en se plaçant à un autre point de vue, écrit également : a Le peuple, dans la démocratie, est, à certains égards, le monarque ». Esprit des lois, L. II, ch. II.
(2) La « hiiMxparioi » est opposée à la « noXirsia. ». V. Politique, L. III, c. V, § 4.
(3) Une « irapéx^Miç » suivant le terme employé par Aristote, toc. ci(.,§§i et 4.
(4) « Kflct MTTiv ô TOtoÛToç ^^loç àvxkoyov Twv \uonv.py(iwê Tïj rujOocwiSc • )) Politique, L. IV, c. IV, § 5. Comp. L. V, c. VIII, § 18 : « 'H 3>}p)x^- Tia -h TfXfuTata ru/aovvtç «(tti ». [La démagogie poussée jusqu'au bout est une véritable « tyrannie ».J
(5) PolUlque, l. III, c. VI, § 1 .
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a décidé que c'était juste. Qu'est-ce qu'il faut donc appeler la dernière des injustices? Si, tout une fois partagé, la majorité (ol izleiovç) se partage de nouveau les biens de la minorité (ri rwv Duzrrovwv), il est évident qu'elle anéantit et détruit l'État (1). Non certes, la vertu ne ruine pas celui qui l'a, et le droit ne peut pas détruire rÉtat{i). 11 est, par conséquent, évident, que cette prétendue loi ne peut pas être juste. »
« Où3è To 5&awv TToXeoç cp6a/5Tocov » ; voilà la quatrième et dernière maxime aristotélicienne qu'il nous faut retenir: La démocratie est fondée sur lalternativedu commandement et de l'obéissance, l'égalité d'après le nombre, le pouvoir à la majorité, et la puissance, la souveraineté limitée de cette dernière, car aucun pouvoir ne peut être un élément destructeur de l'Etat. « L'Etat a été fondé en vue de vivre en sécurité, et il existe avec le bonheur (plus exactement: roeSç*/) pour but (3). » Dès lors comment le souverain, qui personnifie l'Etat, pourrat-il user de ses pouvoirs au delà des limites nécessaires pour assurer ce bonheur, contre les conditions de ce bonheur même? La majorité ne peut pas par ses « décrets » (ses décisions ^hfiara) (4) violer la loi. Le vrai souverain est la loi (o vouo;). Aristote entend par là <( la
(2) « OxtHi ro Sucacov ttôXsuç ^oc/dtcxov. » Pensée profonde, tant au point de vue philosophique qu'au point de vue scientifique ou sociologique, G*est la meilleure, la plus nette réponse aux partisans de la souveraineté absolue et divinisée.
(3) « *H noXiç yt'^ofùvTn ^èv ovvtoû ^fiV fvtxcv, ovo'oe $f roO fu Çvjv. » Poli' tique, L. I, c. I, § 8. Le but de TËtat d'après Aristote est le bonheur, la vertu ; nous ne pouvons pas nous étendre sur cette question qui ne nous intéresse pas directement ici.
(4) V. Politique, L. IV, c. IV, § 7. Là où tout est administré par des « décrets », et où les « lois » sont violées, il y a une « Démocratie » (démagogie) et non une « République ». Dans la tyranniey il j a les 'En-tTàyuara (les ordres du Tyran) à la place des lois.I6td., § 5.
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Raison sans la passion (1). Le seul souverain c'est la Raison, Dieu (o ôeoç) (2). Ajouter la souveraineté des hommes, c'est ajouter la souveraineté « de la bête » {Or,piov) (3), car les meilleurs gouvernants ne peuvent pas se soustraire complètement à l'instinct et à la passion (4).
La souveraineté de la raison peut paraître un peu vague à certains esprits (5), mais elle correspond à une idée juste : la majorité populaire ne peut pas avoir de pouvoirs absolus au sens exact et strict du mot, non pas parce que la raison est souveraine, ce qui est un non-sens juridique^ mais parce que la raison et la nature de la société empêchent qu'aucun soit véritablement souverain absolu.
Les théoriciens politiques de la Renaissance repoussent tous la souveraineté absolue au sens exact du mot. Sans parler des monarchomaques, qui tout naturellement n*acceptent pas de souverain absolu, Bodin, qui au XVI® siècle représente les doctrines absolutistes (6),
(1) « "Avfv ôpt^ew; voûç 0 vôf/^ç jTrt. » Politique^ L. III, c. XI, § 4 \ V. sur cette conception de la souveraineté l'article de M. Isaac Loos, The political philosophy ofAristotle dans les AnnaU of the american Academy of political and social science, novembre 1897. Rousseau a une conception analogue de la volonté générale, V. Contrat social, L. II, ch. III {si la volonté générale peut errer).
(2) « Tov Ofôv xaî Tov voOv pôvouç. » Pol.^ ib,
(3) « n^TrîôyîO"i xai B-ripiov. » Pol., ib.
(4) « H C7rc6v^éa xat ô Ôvuo;. » Pol., ib.
(5) On sait que les doctrinairt:s sous la Restauration ne professaient pas une doctrine différente sur la souveraineté. V. Guizot, Hist, du gouv. représentatif , t. i (éd. 1856), p. 99 et suiv. (?• leçon). Royer- Coliard : « Le souverain est la justice, parce que la justice est la règle du droit. » Séance du 27 mai 1820 de la Ch. des députés, Moniteur universel du 29 mai 1820.
(6) M. Baudrillart, Bodin et son temps (Paris, 1853), présente Bodin comme le chef du parti « politique », des modérés du XVI» siècle, presque comme un libéral^ grâce à ses théories sur la tolérance reli-
nie d'une façon catégorique la possibilité d'une souveraineté vraiment absolue. Pour Bodin, la souveraineté est le « dernier ressort » ; elle est indivisible et une, elle ne peut être limitée par aucune force humaine ; il ne peut pas y avoir de lois obligatoires pour le souverain (1). Mais la souveraineté n*est absolue que dans les limites tracées par la loi divine et le droit naturel. Toute puissance bumaine est limitée par la loi de Dieu et par la Raison (2) : « Quant aux lois divines et naturelles, tous les princes de la terre y sont sujets ... la puissance absolue des princes et seigneuries souveraines ne s'étend aucunement aux lois de Dieu et de nature (3). » Les formes de République qui ne dépassent pas ces limites sont seules « légitimes » (4). C'est l'observation des lois naturelles qui distingue la Monarchie légitime ou rot/aie
gieuse et l'inviolabilité de la propriété privée . l\ n'en est pas moins vrai que Bodin représente les tendances vers la monarchie absolue contre les monarchomaques ; il combat expressément la doctrine de François Hotman sur la monarchie tempérée mixte et aristocratique, en prouvant que la France est une monarchie absolue.
(1) V. sur ces théories de Bodin: Hancke, Bodin, Eine Situtieûber den Begriffder Souverainetdtj p. 9 et *p. 43 ; Bluntschli, Geschichte der neueren Staatswissenschaft, etc., p. 33 ; Dunning, Jean Bodin on Sove^ reignty, apud Political science Quarterlf/y vol. XI, p. 82 et s. Bodin défendit, cependant, Tinaliénabilité du domaine de la couronne.
(2) Hancke, Bodin, etc., p. 24.
(3) Les six livres de la République, éd. franc, de Lyon MDXCIII, L. I, ch. VIII {de la souveraineté) .
(4) On voit là Finfluence d'Aristote sur Bodin. C'est la théorie des iraptK^&tTttç, v. ci-dessus, p. 235. « La tyrannie d'un prince estpernicieuse,de plusieurs encore pire : mais il n'y a point de plus dangereuse tyrannie que celle de tout un peuple.Toutefois elle n^est point encore aussi mauvaise que l'anarchie, où il n'y a forme de République, ny personne qui commande, ou qui obéisse : fuyons donc ces vices-là et faisons choix de la meilleure des trois formes légitimes, c'est-à-dire de Vétat légitime populaire^ ou aristocratique, ou royal. » Les six livres de la République, L. VI, ch. IV [de la comparaison d^s trois Républiques légitimes^ etc.).
de la Monarchie seigneuriale on tyranniqne oix les sujets sont traités comme des esclaves (I). La belle définition de la Monarchie légitime donnée par Bodin résume bien sa pensée: « La monarchie royale, dit-il (2), ou légitime est celle où les sujets obéissent aux lois du monarque, et le monarque aux lois de la nature^ demeurant la liberté natw^elle et la propriété des biens aux sujets. » La loi naturelle est donc la source et Torigine de toutes les lois positives (3) qui sont la manifestation d'une souveraineté, en définitive, limitée.
Ceux qui disent que le souverain peut tout, suivant l'expression môme de Bodin, « montrent les griffes au lion » .
Loyseau, au XVII« siècle, tout en considérantla souveraineté comme une « puissance absolue, parfaite et entière » (4), ajoute tout de suite: « La puissance des hommes ne peut estre absolue tout à fait; il y a trois sortes de loix qui bornent la puissance du souverain, sans intéresser la souveraineté. A sçavoir les loix de Dieu, pour ce que le Prince n'est pas moins souverain pour estre sujet à Dieu ; les règles de justice naturelles et non positives ...et finalement les loix fondamentales
(1) Républiques L. H, chap. I-III.
. (2) République^ L. II, chap. III {de la monarchie royale).
(3) Gomp. ce passage de Saarez : « Post tractationem de lege in communi sequitur, ut ad sinji^alas species legum descendamus, inter quas primum locum obtinet lex œterna propter suam dignitatem et excellentiam et quia est legum omnium fons et origo. » Tractatus de legibus ac Deo législature (MDCXIX), L. II (de lege œterna et naturaliy ac jure gentium).
(4) « Elle (la souveraineté) consiste en puissance absolue» c'est-àdire parfaite et entière de tout point, que les canonîstes appellent plénitude de puissance, et par conséquent elle est sans degré de supériorité ;.... et comme la couronne ne peut estre si son cercle n'est entier aussi la souveraineté n*est point, si quelque chose y défaut. » Œuvres de maistre Charles Loyseau^ nouvelle édition, Paris, MDCLXXVIII, Traité des seigneuries, ch. II, 8.
de TEstat (1 ). « Ce qui caractérise la « seigneurie publique ») d'après Loyseau, c'est « d'eslre exercée par justice et non pas à discrétion (2) ».
Lebret présente la souveraineté sous un aspect plus absolu que Loyseau (3), mais il reconnaît, comme son confrère en absolutisme, la soumission des rois à la loi divine (4).
Les théoriciens absolutistes des XVIhetXVlII* siècles les plus grands champions de la monarchie absolue ou de la monarchie de droit divin, comme Hobbes, Bossuet, Joseph de Maistre (5), tout en proclamant la souveraineté absolue du souverain ou du prince, reconnaissent des limites dans le droit naturel ou la loi divine. La souveraineté n'est point divinisée ni proclamée infaillible.
(1) Traité des seigneuries, ch. II. 9, V. Sur la conception de la souveraineté et des lois fondamentales chez Loyseau, etc. : Jellinek, Das Recht der Minoritàten apud Zeitsehrift fur dos Privât und ôffentliche Recht der Gegenwart, p. 434 et s. ; du môme : Gesetz und VerordnunÇySlaatsrechtliche Untersuchungen auf rechtsgeschichtlicher und Rechtsvergleichender Grundlage, Freiburg, 1887, sur les différentes conceptions de la loi aux différentes époques.
(2) Traité des seigneuries, II, 9.
(3) « Quant à moi, j'estime qu'on ne doit attribuer le nom et la qualité d'une souveraineté parfaite et accomplie qu'à celles qui ne dépendent que de Dieu seul et qui ne sont sujettes qu'à ses lois. » Œuvres de messireC, LtfBr^f, nouvelle édition, Paris, HDCLKXXIX, Traité de la souveraineté du Roy, L. I, ch. II (Que c'est que la souveraineté^ et que la première marque est de ne dépendre que de Dieu seul). Le Bret, il est vrai* oppose dans ce passage la souveraineté du Roy à celle des « feudataires ». Y. note suivante sur la souveraineté absolue, limitée par la loi divine.
(4) « Bien que nous ayons montré par tous les discours de cet ouvrage, que les Rois ont une souveraine autorité sur les hommes, sur la terrey sur la mer et sur toutes les choses qui sont en cette plus basse partie de V Univers ; néanmoins ils ne laissent pas de dépendre de Dieu et d'être sujets à sa souveraine puissance, comme tous Us autres mor^ tels. » Traité de la souveraineté du Roy, L. IV, ch. XVI.
(5) XVIIKXÏX» siècle.
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Hobbes, qui, parlant de la souveraineté et du pouvoir de rÉtat, dit : « Non est potestas super lerram quae comparetur ei (1) », sépare neilemeni la po/iiiçue de ia ' légalité, « ce qui est sage du expédient de ce qui est autorisé par la loi positive (2) ». Le souverain peut tout, mais il ne doit pas vouloir exercer jusqu'au bout, et contrairement aux lois naturelles et divines, ses pouvoirs; il doit se limiter et s'abstenir de tout acte contraire au droit naturel (3).
Bossuet distingue le pouvoir absolu du pouvoir « arbitraire » qu'il qualifie de « barbare et odieux » (4). Les rois sont « des dieux », mais « de chair et de sang, de boue et de poussière » (5).
Joseph de Maistre, le plus pur représentant des théories sur la monarchie et la souveraineté de droit divin, à la fin du XVIIP siècle et au commencement du XIX«, tout en considérant la souveraineté comme « une chose sacrée, une émanation de la puissance divine, que les nations de tous les temps ont toujours mise sous la garde de la religion » (6), s'empresse d'ajouter
(1) y. Fr. Pollock, Introd. à r élude de la science 'politique, Ir. fr., p. 165. Sur les pouvoirs de l'État d'après Hobbes. v. les ouvrages de MM. Gierke et Janel (ce dernier auteur résume d*un mot la doctrine de Hobbes en disant qu'^elle n'est « qu'un esclavage universel », op. cit., t. I! i2«éd.), 295) et suprà, p. 142.
(2) Fr. PoUock, op. cit., p. 94.
(3) <« Vellem quidem ego non modo Reges, sed etiam coetus illos qui siint cum imperio summo, velle temperare sibi a maleflcio, cogitantesque de officiis suis, intra legum naturalium et divinarum limileH se ipsos continere ». De cive^ c. VU, imperium, § IV annotatio.
(4) Politique tirée des propres paroles de l'Ecriture Sainte, L. VIII, art. II, prop. 1.
(5) L. V, art. IV, pr. 1. « Vous mourrez comme des hommes, Yons tomberez comme les grands. La grandeur sépare les hommes pour un peu de temps ; une chute commune à la fin les égale tous. »
(6) Dupape, la souveraineté, III, p. 169 (nous citons d'après la pet. bib. nat.).
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qu elle n'est illimitée que « dans son exercice légitime » {{). L auteur des Soirées de Saint-Pétersbourg reconnaît que « le pouvoir absolu entraîne de grands inconvénients sous quelque forme qu'il existe dans le monde » (2), et il avance que, « le plus grand problème européen est de savoir comment on peut restreindre le pouvoir souverain sans le détruire (3) » .
En résumé, tous les monarchistes absolutistes des XVn« et XVIIl* siècles reconnaissent dans la loi naturelle ou divine des limites à la souveraineté du prince ; ils admettent que le pouvoir absolu présente des inconvénients, qu'il peut être « injuste ».
L'école du droit de la nature et des gens définit la souveraineté : la puissance « dont les actes sont indépendants de tout autre pouvoir supérieur, en sorte qu'ils ne peuvent être annulés par aucune autre volonté humaine » (4). Locke reconnaît la supériorité des « lois de la nature » sur le souverain (5). Wolff n'admet pas
(1) '< Quand je dis que nulle souveraineté n*est limitée, j'entends dana son exercice légitime^ et c'est ce qu'il faut bien soigneusement remarquer... Elle est limitée, en ce que nulle souveraineté ne peut tout ; elle ne l'est pas en ce que dans son cercle de légitimité , tracé par les lois fondamentales de chaque pays, elle est toujours et partout absolue, sans que personne ait le droit de lui dire qu'elle est injuste ou trompée. La légitimité ne consiste donc pas à se conduire de telle ou telle manière dans son cercle mais à n'en pas sortir. » Du pape^ la souveraineté, III, p, 171.
(2) Du pape, La souveraineté, II, p. 168, éd. citée.
(3) Ibid., p. 165, éd. citée.
(4) « Summa autem illa dicitur cujus actus alterius jnri non subsunt, ita ut alterius vol untatishumansearbitrioirriti possint reddi.» Grotius, De jure belli ac pacis, L. I, ch. III, § VU, n» 1, comp. : « Imperium summum dicitur in cujus actus nemini nisi habendi jus quoddam competit, ut ideo summitas imperii consistât in independentia exercitii ejusdem ab alterius cujusdam voluntate. » Wolff, Jus nalurx, etc., p. VIII, ch. I, § 44.
(5) (f Les lois de la nature subsistent toujours comme des règles éternelles pour tous les hommes, pour les législateurs, aussi bien
de pouvoirs absolus ai}« profit de la majorité, pour qui il y a des obligations résultant du contrat social (I).
Nous pouvons considérer comme généralement exact que jusqu'à Rousseau la souveraineté vraiment absolue, illimitée, divinisée et in faillible, n*est professée par aucun écrivain politique. Le droit naturel vient toujours corriger ce que la doctrine de la souveraineté contient d'absolu et d'illimité. On peut avoir diverses opinions sur « le droit naturel » ; on peut dire qu'il n'existe pas, qu'il n'est qu'une conception métaphysique qu'il faut chasser de la science, mais on ne saurait jamais nier l'immense influence qu'il a exercée sur la conscience des hommes des siècles précédents. On doit reconnaître qu'il a formé pendant les siècles écoulés une puissante barrière contre le pouvoir absolu et despotique. Cette barrière disparaît avec l'entrée en scène du Contrat social pendant la seconde moitié du XVIfl* siècle. La souveraineté absolue et infaillible du peuple, de la majorité, est érigée en véritable dogme par Rousseau et ses disciples, par la Révolution française tout entière. L'Etat, de par le contrat social, est investi de pouvoirs absolus sur les citoyens ; l'individu aliène tous ses droits
que pour les autres. » Esaai sur legouv. civil, trad. fr., ch. X (de l'étendue du pouvoir législatif) .
(1) « Si pars major in id conspiret, ut vel omnes qui in parte minore sunt, vel magnam eorum partem pro lubiiu vita et bonis ezuat ; id parti minori ferendum non est, Etenim quando in civitatem coitur, singulise obligant universis, quod commune bonum promovere veliiit et universi sese obligant singulis quod sufficientiœ vitse ipsorum tranquillitati et securitatl prospicere velint pars major non
' satisfacit obligationi suœ. Quamobrem cum pars altéra paciscentium ad id praestandum non teneatur, quod débet, si altéra prœstare nolit, quod débet. » Jus naiurœ meihodo scientifica pertractatutn, p. VHT, c. II, § 202. Vattel observe à la suite de ce passage de Wolff: « propositio vera est... Nullus civis praesumi potes l consensisse ut se subjiceret polestali ipsum perditurœ. » L'édition du Jus naturae de Wolff
' dont nous noua servons est annotée par Vattel [Lipsiae MDGCLXVI).
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à la communauté (1). Le souverain, c'est-à-dire le peuple, la majorité, a un pouvoir absolu sur ses membres: « Comme la nature donne à chaque homme un pouvoir absolu sur tous ses membres, le pacte social donne au corps politique un pouvoir absolu sur tous les siens ; et c'est ce même pouvoir qui, dirigé par la volonté générale, porte le nom de souveraineté (2). »
Il ne peut pas y avoir de lois obligatoires pour le souverain, de lois fondamentales : « Il est contre la nature du corps politique que le souverain s'impose une loi qu'il ne puisse enfreindre. . . il n'y a, ni ne peut y avoir,
(1} « Ces clauses, bien eatendues, se réduisent toutes à une seule ; savoir Taliénalion totale de chaque associe avec tous ses droits à toute la communauté., nul associé n*a plus rien à réclamer. » {Contrat socialy L. I, c. VI.) U ne faut pas voir une restriction dans ce passage : « On convient que tout ce que chacun aliène, par le pacte social, de sa puissance, de ses biens, de sa liberté, c'est seulement la partie de tout cela dont Tusage importe à la communauté ; mats U faut convenir aussi que le souverain seul est juge de cette importance, » C. soc, L. Il, ch. IV (des bornes du pouvoir souverain).
(2) Contrat social, L. II, ch. IV. Nous avons déjà rencontré cette comparaison chez Platon ; elle est familière aux absolutistes ; Hobbes y recourt (v. suprà, p. 142). Cette comparaison pourrait, avec beaucoup plus de raison, servir la doctrine de la souveraineté limitée : l'homme ne peut pas changer le fonctionnement phy^tiologique de ses organes. Portescue, au XVI« siècle, se servait d'une comparaison analogue, sinon identique, bien plus à propos : « l.ez vero, sub qua cœtus Hominum Pôpulus efficitur Nervorum Corporis Physici tenet Rationem. Quia sicut per Nervos Campago Corporis solidatur, sic per Legem, quae a Ligando dicilur. Corpus hujusmodi Mysticum ligatur et servatur in unum et ejusdem Corporis Membra ac Ossa, quœ veritatis, qua communitas illa sustentatur, soliditatem dénotant, per Legem, ut Corpus Naturale per nervos, propria retinent jura. Et ut non potest Caput Corporis Physici Nervos suos commutaref neque Membris suis proprias vires et propria Sanguinis Alimenta dene* gare, nec Rex, qui caput corpom Politici est, mutare potest Leges cor» poris illiuSf nec ejusdem Populi substantias proprias substrahere, re» clamantibus eis aut invitis, » Fortescue, De laudibus legum Anglim (XVI« s.), édit. de Londres, MDCCLXXV, cap. XIII. La science moderne se place plutôt au point de vue de Fortescue, v. notre ch. ItU
nulle espèce de loi fondamentale obligatoire pour le corps du peuple, pas même le cpntrat social (1). » Despotisme ou anarchie ; il n'y a pas de solution intermédiaire.La propriété des citoyens(2),ainsi que leur vie(3), sont à la merci du souverain populaire, del'État. La raison d'État, dont le souverain, la majorité, est seul juge, est érigée en principe suprême primant toute autre considération ; quand le souverain dit au citoyen : <<Ilest expédient à F État que tu meures^ H doit mourir, puisque ce n'est qu'à cette condition qu'il a vécu en sûreté jusqu'alors, et que sa vie n'est plus seulement un bienfait de la nature, mais un don conditionnel de T État [i). » Hobbes, au moins, reconnaissait à l'individu «cle droit» de ne pas se tuer soi-même sur Tordre du souverain, ni de se laisser tuer sans résistance (5) ; l'individu est tué
(i) Contrat social, L. J, ch. VII (Du souverain), Gomp. cependant, Considérations sur lu gouvernement de Pologne, ch. IX : « Il est contre la nature du corps politique de s*imposer des lois qu'il ne puisse révoquer ; mais il n^est ni contre la nature ni contre la raison qu'il ne puisse révoquer ces lois qu^avec la même solennité qu'il mit à les établir. Voilà toute la chaîne qu'il peut se donner pour Tavenir. »
(2) « L'État à l'égard de ses membres, est maître de tous leurs biens par le contrat social, qui, dans l'État, sert de base à tous les droits. » Contrat social, L. I, ch. IX (Du domaine réel).
(3) Contrat social, L. II, ch. V (Du droit de vie et de mort) : « Tout homme a droit de risquer sa propre vie pour la conserver. A-t-on jamais dit que celui qui se jette par une fenêtre pour échapper à un incendie soit coupable de suicide?... Le traité social a pour fin la conservation des contractants. Qui veut la fin veut aussi les moyens. »
(4) Contrat sodal, L. H, ch. V.
(5) V. les développements donnés par M. Janet, op. cit., t. II (2* éd.), p. 288 et s. Rousseau ne fait que copier Hobbes dans toute sa théorie sur les droits de l'État. V. Willoughby, The State, p. 84. Sumner-Maine, Essais sur k gouvernement populaire, trad. fr., p. 225. Fr. Pollock, Introduction, etc., trad. fr. p. 123. La seule différence capitale entre ces deux absolutistes c'est Tinaliénabilité de la souveraineté, admise par Hobbes et non par Rousseau.
par la force brutale. Rousseau rend ce droit de TEtal -encore plus terrible aux yeux du lecteur en faisant intervenir la froideur du raisonnement « juridique «.
Le souverain, la majorité a le droit « de fixer les -articles »> d'une « religion civile », « non pas précisément comme dogme de religion, mais comme sentiments de sociabilité ». La peine contre le coupable est tout ce qu'il y a de plus cpeXixov, de plus amical et conforme à la base de la société trouvée par Arislole, Tamitié : « Si quelqu'un, après avoir reconnu publiquement ces mêmes dogmes, se conduit comme ne les croyant pas, qu'il soit puni de mort ; il a commis le plus grand des crimes, il a menti devant les lois. » (1), dont rétablissement et l'interprétation appartiennent au souverain, à la majorité. On voit, par ces exemples, combien le contrat social est contraire à toute idée de droit individuel garanti contre le souverain, l'Étal (2). Il n'y a guère qu'une véritable limitation du pouvoir souverain : l'obligation de respecter l'égalité dans la former à condition de présenter la loi sous une formule générale, tout acte de souveraineté est « authentique » ; l'égalité apparente doit être maintenue ; le pouvoir peut être despotique à condition d'être niveleur ; et vice versa^ on doit se rappeler que tout pouvoir niveleur est despotique. « Par la nature du pacte, tout acte de souveraineté, c'est-à-dire tout acte authentique A^Xdi'soloniè
(1) Contrat social, livre IV, ch. \l\l {De la religion civile),
(2) Jellinek, Die Erklàrung der Menschen-und Burgerrechte, Ein Beitrag zurmodernen Verfassungsgescfûchte (1895), p. 6. M^ Jellinek reconnaît, cependant, que le contrat social, bien qu'aboutissant à Toninipotence de la volonté générale, ait pu avoir exercé une influence indirecte et cachée sur la pensée d'une déclaration des droits (i&id,). L'individu, en effet, est Torif^ine de tout droit, il est « fondateur d'État. » (Bluntschli, Théorie générale de CÊlat, trad. fr., 2« éd., 4881, p. 266.) V. Treumann, Die Monarchomachen, p. 27. Le contrat social^ dans tous les cas, est plutôt an-archique que libéral.
générale, oblige ou favorise également tous les citoyens ; ...le pouvoir souverain, tout absolu, tout sacré, tout inviolable qu'il est, ne passe ni ne peut passer les bornes des conventions générales ...le souverain n'est jamais en droit de charger un sujet plus gu'uu autre, parce qu'alors Taffaire devenant particulière, son pou-voirn^ est plus compétent » (1).
La volonté générale exprimée en fait et en droit par la majorité du peuple est omnipotente. Rousseau cherche, par « une série d'inconséquences et de sophismes (2)», à établir V « inutilité » de toute garantie contre la volonté générale souveraine, et à prouver la prétendue liberté et sécurité des citoyens dans l'État fondé sur le contrat social (3) : <c La puissance souveraine n'a nul besoin de garant envers les sujets, parce qu'il est impossible que le corps veuille nuire à tous ses membres... il ne peut nuire à aucun en particulier (4). » « Le souverain, dit encore Rousseau (5), ne peut charger les sujets d'aucune chaîne inutile à la communauté ; il ne peut pas même le vouloir; car, sous la loi déraison, rien ne se fait sans cause, non plus que sous la loi de
(i) Contrat social^ L. II, ch. IV {Des bornes du pouvoir sotmerain).
(2) Gierke, Joh, AltfMsius und die Entwicklung der natun'echtlichen Staatslheorien, p. il7.
(3) V. Contrat social, L. 1, ch. VI : « Chacun se donnant à tous ne se donne à personne ; et comme il n'y a pas un associé sur lequel on n'acquière le même droit qu'on lui cède sur soi, on gagne Téquivalent de tout ce qu'on perd, et plus de force pour conserver ce qu'on a. » Gomp. L. II, ch. VI {De la loi) : « Il ne faut plus demander... comment on est libre et soumis aux lois, puisqu'elles sont des registres de nos volontés », de la volonté de la majorité, fallait-il dire. V. L. IV, ch. II. V. aussi L. II, ch. IV in fine,
(4) Contrat social, L. I, ch. VU (Du souverain), Gomp. Discours sur r économie politique : « On ne saurait blesser (le corps social) en aucune partie qu'aussitôt l'impression douloureuse ne s'en porte au cerveau. » etc.
(5) Contrat socialy L. 11^ ch. IV.
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nature. » Là est la clef de tout le sophisme ; Rousseau suppose toujours que la volonté générale ou plutôt la loi qui l'exprime est « droite » [\) et « juste », qu'elle est la Raison même. Dès lors le souverain, la majorité qui légifère peut tout, elle est toujours juste : U ne faut plus demander si la loi peut être injuste, puisque nul n'est injuste envers lui-même (2).
La souveraineté de la majorité représente la Raison même, la loi naturelle ; dès lors, elle est absolue au sens exact du mot, et son pouvoir est sans danger pour le corps social, aussi bien que pour chaque citoyen en particulier. Elle n'a pas de supérieur dans le droit naturel puisqu'elle se confond avec lui.
Le tort de Rousseau, c'est de n'avoir pas assez rnsisté sur une distinction capitale, qu'il énonce presque en passant (3), entre la loi, véritable expression de la volonté générale, et la décision de la majorité. L'immense tort de cet esprit « classique » est d'avoir beaucoup plus insisté sur « les lois telles qu'elles peuvent être » que sur « les hommes tels qu ils sont (4} ». Or la science poli-
(1) « La volonté générale est toujours droite. > Contrat social. L. II, ch. in (si la volonté générale peut errer), Âristote^ comme nous Tavons vu, considère également la loi comme souveraine, comme la raison même (6 vovç) ; mais il distingue nettement les tf^Yj^corixarce, les décisions de la majorité, de la loi (ô vô/aoç), tandis que Rousseau emploie indistinctement l'expression : volonté générale. Ceux qui n*ont pas lu le Contrat social, mais qui en sont imbus, comme c'était le cas du peuple sous la Kévolution,confondent les deux choses : la rwlonté générale-raison et la volonté générale-loi, majorité des suffrages,
(2) Contrat social^ L. Il, ch. VI (Delà loi),
(3) V. Contrat social, L. II, ch. III : t^ Il y a souvent bien de la différence entre la volonté de tous et la volonté générale. » Comp. L. IV, ch. II [Des suffrages). V. suprà, p. 149.
(4) « Je veux chercher si dans Tordre civil il peut y avoir quelque règle d'administration légitime et sûre, en prenant les hommes tels quHls sont, elles lois telles qu'elles peuvent être, » Contrat social, livre premier (préambule). Jamais auteur n'abandonna plus complètement
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lique, pour doter un Etat de bonnes lois, doit commencer par prendre les hommes tels qu'ils sont, au lieu de construire des systèmes a priori pour les hommes « tels quils pouvaient être ». Le premier système aboutit, en ce qui concerne notre question, à la souveraineté limitée de la majorité et k la protection de la minorité ; le second, au contraire, établit la souveraineté absolue de la majorité — Raison, du nombre — Justice. Voilà pourquoi le contrat social suivant Texpression de Benjamin Constant (1), a été « le plus terrible auxiliaire de tous les genres de despotisme » (2). La souveraineté du peuple est portée dans la théorie de Rousseau à ses plus extrêmes limites ; appliquée jusqu'au bout, elle rendrait impossible l'existence d'un État (3) ; la Révolution française, ou plus exactement la Convention, a essayé d'appliquer le contrat social ; on sait ce qu'il en est résulté ; nous nous demandons avec Aristote : le droit peut-il être « destructeur » (cpeajorotov) de l'État? la souveraineté absolue n'est-elle pas contraire à la science sociale et. politique, dont le but est non seulement ro Çy^v (vivre), mais aussi ro eu Çnv (bien vivre) ?
Rien ne montre mieux, et d'une façon plus frappante , rinanité et les dangers d'une pareille doctrine que la comparaison des dogmes deSieyès,enl 788-1 789, avec les sages conseils qu'il donnait, un peu trop lard, à la Convention dans la séance du 2 thermidor an IIL La leçon
son programme. Housseau, pourrions-nous dire, prit les hommes tels gti'i/s ne peuvent pas être : des êtres parfaits, et il présenta son système sur les lois comme une réalité historique (au moins en général).
(1) Œuvres politiques ; de la souveraineté du peuple (édition Louandre.
(2) M. Fr. Poliock {op, cit,, p. 423) de nos jours, appelle le Contrat social : a L'une des impostures les plus réussies et les plus fatales de la politique ».
(3) Willoughby, The State, p. 79.
de l'histoire ne doit-elle pas suffire une seule fois aux peuples ? Écoutons Sieyès avant rexpérience du contrat social appliqué : « La volonté nationale n'a besoin que de sa réalité pour être toujours légale ; elle est l'origine de toute légalité... Je conçois comment elle peut obliger ses membres, ses mandataires, et tout ce qui lui appartient; mais peut-elle^ en aucun sens, s^ imposer des devoirs envers elle-même ? Qu'est-ce qu'un contrat avec soi-^êmel.. On doit concevoir les nations sur la terre comme des individus hors du lien social^ ou comme Con dit^ dans fétat de nature.,. De quelque manière qu'une nation veuille, il suffit qu'elle veuille ; toutes les formes son t bon nés , et sa volonté est toujours la loi suprême ( 1 ) . » Sieyès reprend les principes du contrat social^ il va même plus loin que l'auteur des considérations sur le gouvernement de Pologne (2). La souveraineté nationale est absolue, c'est la loi suprême ; la volonté de la nation, de la majorité « est toujours légale, elle est la loi ellemême. Avant elle et au-dessus d'elle il n'yaquelerfrw^ naturel (3) ». Mais le droit naturel dans la théorie de Sieyès n'est point une limitation de la souveraineté absolue, comme chez les théoriciens des siècles précédents ; il est invoqué, au contraire, à Tappui u de la liberté et de l'indépendance » de la volonté nationale. Les nations sont '< des individus dans l'état de nature », libres et souverains de par « le droit naturel »> . La volonté de la nation (individu dans l'état de nature) « n'existant que dans l'ordre naturel, pour sortir tout son effet, n'a besoin que de porter les caractères naturels d'une vo-
(1) Qu'est-ce que le Tiers État ? ch. V (Ce qu'on aurait dû faire. Principes à cet égard), p. i62-i64y éd. citée.
(2) V. suprày p. 245, note 1.
(3) Qu*est-ce que le Tiers État f ch. V, p. 159.
lanté(l) » dans Tétai de nature, d'être souveraine et absolue.
Le droit naturel pouvait former une limite à la sou^veraineté du prince tant qu'il était confondu avec la loi et la volonté divines ; la volonté du souverain s'arrêtait devant la volonté de Dieu. Le droit naturel k la fin du XVIII* siècle est synonyme à'état de nature^ et lié à ridée de souveraineté et d'indépendance absolues de la volonté individuelle. La Nation, envisagée comme une unité parfaite, est assimilée à l'individu dans l'état de nature ; sa volonté, d'après le droit naturel lui-même, est absolue et souveraine. Proclamer la souveraineté absolue du peuple, de la majorité, voilà << ce qu'on aurait dû faire » (2), disait Sieyès avant la Révolution et les leçons de l'expérience. Qu'on retienne ce dernier mot des théories sur la souveraineté du peuple et de là majorité, avant leur mise en pratique, et qu'on compare la conclusion de Sieyès à la Convention dans la séance du 2 thermidor an III, après la dure expérience de sept années de tyrannie et d'anarchie.
Voyons Texpérience, attachons-nous à la conclusion.
II
L'omnipotence du peuple, de la majorité, devient le caractère principal de la doctrine révolutionnaire. Le contrat social de Rousseau nous donne « la clef » de la théorie de l'État sous la Révolution française (3). La nouvelle doctrine investit le nouveau souverain, ce
(i) Qu'est-^e que le Tiers Êlat ? ch. V, p. 164.
(2) C'est le titre du chapitre V du Qu'est-ce que le Tiers État? où Sieyès expose la doctrine rapportée ci-dessus.
(3) Bluntschli, Geschichte der neueren Staatswissenschaft, 4884, p. 365.
u gigantesque anonyme, la foule », comme dit quelque part Victor Hugo, de tous les attributs de la souveraineté déchue. Le nouveau souverain, comparant sa situation antérieure à la nouvelle, aux nouveaux pouvoirs qu'il acquiert, « s'en remplit l'imagination (1) » et devient un despote plus dur, plus grossier surtout (2), que l'ancien.
Du nouveau despote populaire :
<< tiyxmapakyfcoi (fpévaiç. Srcaç îe Tpayyç hariç av véov xparvi » (3) ,
d'autant plus qu'il succède à un monarque absolu. Sieyës, dans un discours admirable prononcée la séance de la Convention du 2 thermidor an III, voyait dans ce fait la cause des idées exagérées sur « ce qu'on appelle la souveraineté » du peuple : « On ne met en commun, disait Sieyès après la dure leçon de l'expérience, sous le nom de pouvoir public ou politique, que le moins possible, et seulement ce qui est nécessaire pour maintenir chacun dans ses droits et ses devoirs. Il s'en faut bien que cette portion de puissance ressemble aux idées
(I) Taine, Des origines, la Révolution, t. II (H* éd.), p. 29.
(2} « Dans les États démocratiques.... les passions n'éclatent pas moins que dans les cours : ces passions ont leurs influences sur toutes les opérations politiques ; elles sont plus déraisonnables j étant plus grossières. Marquis d'Argeuson : Considérations sur le gouvernement ancien et présent de la France, comparé avec celui des aiUres États, â* édition, Amsterdam, MDGGLXXXIV, p. i7 (ch. I).
(3) « Le cœur (de Jupiter) est inexorable ; toujours c'est un maitre dur celui qui commande depuis peu. » Eschyle, Prométhée enchaîné (n^|xv>Ocv; Ss(rfA&»mç), V. 34-35. Prométhée fait allusion à l'usurpation de Jupiter qui venait de détrôner son père Saturne. Ceux qui s'intéresseraient aux éludes politiques sur les tragiques grées pourraient consulter V Étude politique sur Prométhée enchaîné d'Eschyle (en grec) du professeur Saripolos (Œuvres posthumes, rà [uttà davarov).
Les Allemands disent :
« Es giebt kein Messer, was schierfer schûrt, (c Als wenn der Bauer ein Edelmann wird. »
(Il n'y a pas de couteau plus tranchant qu'un paysan devenu gentilhomme.)
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exagérées dont on s'est plu à revêtir ce qu'on appelle la souveraineté ; et remarquez que c'est bien de la souve-^ raineté du peuple que je parle, car s'il en est une, c'est celle-là. Ce mot ne s'est présenté si colossal devant l'imagination, que parce que Tesprit des Français^ encore plein des surperstitions royales, s'est fait un devoir de le doter de tout l'héritage de pompeux attributs et de pouvoirs absolus, qui ont fait briller les souverainetés usurpées ; nous avons même vu l'esprit public, dans ses largesses immenses, s'irriter encore de ne pas lui donner davantage ; on semblait se dire avec une forte fierté patriotique, que si la souveraineté des grands rois est si puissante^ si terrible^ la souveraineté d'un grand peuple devait être bien autre chose encore. Et moi je dis qu'à mesure qu'on s'éclairera, qu'on s'éloignera des temps où l'on a cru savoir, quand on ne faisait que vouloir, la notion de la souveraineté rentrera dans ses justes limites; car encore une fois, la souveraineté du peuple n'est point illimitée (i). »
Le peuple sous la Révolution est beaucoup plus tyrannique que l'ancienne monarchie ; non seulement parce que la tyrannie d'une majorité populaire est incomparablement plus oppressive que la tyrannie d*un prince (2), mais surtout parce qu'aucun des anciens freins du pouvoir n'existe plus. La monarchie de l'ancien régime jusqu'à la Révolution fut toujours tempérée au moins par la religio, Isl jurisdictio et Idi politia (3) ; la
(1) Moniteur universel dii 7 thermidor an III. Ces idées de Sieyès ont été reprises par les historiens modernes, voyez Benjamin Constant, Cours de politique constitutionnelle, 1. 1, p. 9 ; Taine, Les origines, Vaneien régime (20« éd.)» P- 321 ; Bluntschli, Geschickte der neueren Staatswissenschaft, p. 717 ; Woodrow Wilson, The State, etc. (Boston, 1895), p. 196 ; Sumner Maine, Essais sur le gouvernement populaire, tr. fr., p. 226. ^
(2) V. notre L. I, sect. I, ch. I.
(3) Claudii Sesellii, De monarchia Francise sive de Republica Galliae
religion ou le droit naturel, les parlements et les cours souveraines, et la coutume et la tradition. Peut-on dire, âous la Révolution française, que le pouvoir est limité par la religion (1) ? La religion de l'époque, c'est le contrat social ; le droit naturel n'est autre que l'état de nature et la souveraineté absolue (2). Lhjurisdictio (3) est bri&ée, anéantie, au nom de la <c séparation des pouvoirs » ; les juges sont élus par la majorité souveraine, ils sont ses serviteurs. Quant à l^ipolitia (4), qui correspond à peu près à la tradition, on n'aurait pu rinvoquer sans être accusé d'un véritable crime de lèsejlation ou d'une insulte envers la raison. Les Français s'efforçaient de « séparer par un abîme ce qu'ils avaient été jusque-là, de ce qu'ils voulaient être désormais (5) » ; la tradition n'avait aucune prise sur eux : « Ce n'est pas dans les vieilles chartes qu'il faut chercher les droits de la Nation, disait Mirabeau, c'est dans la raison ;
et regum officiis libri duo Johanne Sleydano interprète MDCXXVI (la grande monarchie de France fut publiée par G. Sesselles, soas François I"r en 15i 9): « Sunt autem très tanquam freni quibus Galliœ regukn summa potestas temperatùr : ReUgio, Jurisdictio etPolitia, >> L. I, p. 19.
(1) o Ad priinum quantum pertinet, Galli semper prae' csBteris, valde fuerunt dediti religionibus. » Ci. SeseUii, De monarchia FranfiisB, L. I, p. 19,
(2) V. suprà, p. 250.
(3) '< Âlterum frenum est jurisdictio, quœ in Galliis maxime vigel ». 'Cl. Sesellîi, De Monarchia Francise j L. I, p. 22. Ceci était vrai au piLVni* siècle plus que jamais.
(4) « Tertium frenum est Politia. Hae sunt leges atque décréta qu» GallisB Reges, alii post alios fecerunt ac conÛrmarunt singulis temporibus, neque temere illis derogant. » L. I, p. 24, comp. p. 57: ti Ad Politiam, quod tertium esse retinaculum diximus, quantum pertinet, quoniam sub eo génère comprehenduntur Galliœ deereta^ leges, instituta, mores atque consuetudines quibus in hanc tantam ampli' tudinem illa crevit ad hoc tempus. »
(5) A. de Tocqueville, V ancien régime et la Révolution, avant-pro» pos.
ÉTENDUE DES PÛCVOIRR DE LA MAiORlTÉ âSS
ses droits sont anciens comme le temps et sacrés comme la nature. » La raison est représentée par le contrat so^ dal. Les hommes de la Révolution voulaient se débarrasser de cetw énorme amas d'opinions, de sentiments, de croyances, de superstitions et de préjugés, d'idées de toute sorte, héréditaires ou acquises (1) ». qui sera toujours le plus puissant obstacle à la tyrannie et à la souveraineté absolue. « Nous voulons, disait Robespierre (2) , substituer... les principes aux usages... Fempire de la raison à la tyrannie de la mode. » Il ne s'agit pas seulement de régénérer les institutions, il s'agit aussi de « recréer en quelque sorte le peuple qu'on veut rendre à la liberté, puisqu'il faut détruire d'anciens préjugés, changer d'antiques habitudes (3). » Il faut a régénérer » l'homme ; tel est le programme jacobin (4). C'est au peuple souverain, à la majorité, véritable représentant de la justice et de la raison, à entreprendre ce noble ouvrage : « Quand une société ou sa majonté veut une chose^ elle est juste. Celui qui s'y oppose, qui appelle la guerre et la vengeance sur la
[\) Samner Maine, Études sur P histoire des institutions primitives, trad. fr», p. 443, critique les procédés des « juristes analytiques ».
(2) Bûchez et Roux, Histoire parlementaire, t. XXXI, p. 270. Rapport de Robespierre sur les principes qui doivent guider la Convention nationale dans l'administration intérieure de la République, séance du 5 février 1794.
(3) Blllaud-Varennes, séance du 20 avril 4794; Bûchez et Roux, op. cit., t. XXXII, p. 338.
(4) Y. dans les Origines de la France contemporaine de Taine, La Révolution, t. III (13« éd., 1896), p. 69 et suiv. (le programme jacobin). Tout le monde veut « se régénérer » ou, ce qui est moins louable, « régénérer » les autres par l'exemple de la guillotine I « Vous ne vous faites pas une idée de la joie que me donne notre régénération », écrivait à son père Camille Desmoulins {Correspondance, t. II, p. 79), « c'est une belle chose que la liberté... Mais, hélas ! je voudrais bien me régénérer moi-môme. » (Nous citons d'après les Œuvres de C. Desmoulins (éd., pet. bib. nat.), 1. 1, p. 7.)
nation, est un monstre. L'ordre se trouve toujours dans l'accord de la majorité. La minorité est toujours coupable, je le répète, eût-elle raison moralement ; il ne faut que du sens commun pour sentir cette venté là » . Tel est le sentiment populaire exprimé par un petit bourgeois contemporain (1). « 11 faut qu'il y ait dans la société une certaine autorité qui n'ait pas besoin d^ avoir raison pour valider ses actes. Or cette autorité n'est que dans le peuple », disait Jurieu [t).
Si les hommes de la Révolution semblent, dans quelques rares passages de leurs écrits ou de leurs discours,
(1) Rétif de la Bretonne, « demi-homme de lettres et demi-homme du peuple » (d'après Taine) : Nuits de Paris, XV« nuit, p. 377 sur les massacres de septembre. Comp. : « La nation peut tout chez elle.. . C'est ce pouvoir indiscutable, senti par les anciens Grecs, qu*a une nation de perdre même un innocent, qui leur Ût exiler Aristide et condamner à mort Phocion», i6.,p.447 (sur l'exécution de Louis XVI). Âristote reconnaît le bien fondé du principe de l'ostracisme dans la démocratie (« g^n rcSîxaiov TroXtrcxov é )oyoç o mpi toùç oor^axea-povç. » Politique, L. III c. VIII. § 6), mais il dit qu'il vaut mieux prévenir le mal (rà^ ôfxo^oyoupsvaç îmepoxàçi les supériorités universellement reconnues). Aristote, d'ailleurs, est loin de reconnaître ces mesures comme toujours justes parce que la majorité Ta décidé ainsi : < 'Ev fA0v ovv Toûç irapsx^i^inxyiaiç TrdXtrtiaiç on fùv c8îa ayjyjfif^i xac Sôeacôv cori, ^cottpw' tirwç 5è xat oTt ovy^ dbr^wç Scxaeov, xat toûto ^ocvcpov* » Politique, L. m, c. VllI, § 6. [On a souvent employé ce moyen dans un intérêt de parti, de faction : il est évident que dans les États corrompus on considère comme juste ce qui est conforme à Pintérêt privé de la majorité, il est également évident que ceci n'est point juste en soi,] Non, mille fois non, les jacobins ne sauraient jamais se réclamer de la philosophie Grecque ; leur seul, leur unique patron est Rousseau.
(2) D'après Baraute, de l'Acad. française, Questions constitutionnelles, p. 1. u Toute autorité sociale doit être condamnée, autant que le comporte l'infirmité humaine, à avoir toujours raison, à être toujours juste, r 16., p. 5. Toutes les institutions libérales modernes (liberté de la presse, responsabilité des ministres, etc.) ont pour but « de contraindre la majorité à se légitimer sans cesse pour se conserver, et de mettre la minorité en état de lui contester son pouvoir et son droit ». Guizot, Hist, gouv, repr., t. I (1856), p. il2.
admettre des limites au pouvoir de la majorité ou certains droits au profit delà minorité, il ne faudrait pas se méprendre sur la valeur réelle de ces restrictions, qui souvent ne sont que de simples phrases à effet, a Audessus de la volonté générale, il y a le droit naturel, le pacte social » écrit Tauteur de la France libre (i), croyant formuler un principe garantissant certains droits à la minorité. Le droit naturel et le pacte social^ Rousseau Ta dit, reconnaissent Tomnipotence de la majorité-justice interprétant la volonté générale.
Camille Desmoulins traduit mieux le sentiment général et le sien propre en disant, à propos du vole par têtes: (( Que fait cette question ?Z« nation a parlé \ il suffit. Point (T argument, point de veto possible contre sa volonté souveraine, sa volonté est toujours légale \ elle est la loi elle-jnême (2). »
Robespierre lui-même s'écriait à la Convention le 28 décembre 1792: « La minorité a partout un droit éternel ; c'est celui de faire entendre la voix de la vérité
(1) « Ne Serait-ce pas une chose absurde de prétendre que les hommes, qui ne sont en société que pour se défendre des brigands, auraient donné le droit de les dépouiller? Nulle puissance sans bornes sur la terre^ et même dans le ciel. Ne reconnaissons-nous pas tous que la divinité même ne pourrait tourmenter Tinnocence? Au-dessus de la volonté générale, il y a le droit naturel, le pacte social. Le droit de faire une loi agraire ne peut donc jamais appartenir à la majorité. La noblesse : qu'il lui appartienne ou non^ si la pluralité des voix est souveraine, la loi agraire n'en sera pas moins. Les communes : je ne traitais que le point de droit, et j'avais à prouver seulement qu'en droit, la majorité ne peut atteniei* au pacte social primitif j aux propriétés. » Gam. Desmoulins, La France Hhre, c. Il, p. 136, éd. citée. C'est bien le cas de dire ici cujus est condere ejus est interpretari ; Tauteur du Contrat social est explicite à cet égard. V. suprà^ p. 245, note 2.
(2) La France libre, c. I (De la délibération par têtes ou par ordres)^
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OU de ce qu'elle regarde comme telle (1). » Dans celte même séauce de la Convention, l'auteur de ces paroles libérales demandait, à propos de l'appel au peuple sur le sort de Louis XVI, qu'on lui garantît auparavant « que les mauvais citoyens, que les modérés^ que les feuillants^ que les aristocrates ne trouveraient aucun accès » dans les assemblées primaires (2). Il suffit de comparer, la conclusion est facile.
« Le droit de la majorité » disait, quelques mois après, Condorcet (3), « considéré d'après les principes de la justice, n'est pas celui d'avoir une volonté arbitraire ; elle ne peut gêner la minorité, pour satisfaire un simple caprice, et toute restriction prononcée par la majorité même ne peut être légitimée que pour son utilité évidente. »
Mais qui aurait pu faire croire aux hommes de cette époque, que « la volonté générale », interprétée par la majorité, peut êlre « arbitraire », constituer «un simple caprice », et ne pas viser « l'utilité commune »?
Le peuple « sentait la souveraineté qui circulait dans ses veines royales » (4), et la répandait à flots de décrets, de ,|;);(pfafjuxTa (5). Le peuple pendant sept années
(i) MonileuT universel du 30 décembre 1792 et Bûchez et Roux, op. cit., t. XXII, p. 122.
(2) Séance du 28 décembre 1792, Moniteur universel du 30 décembre 1792 et Bûchez et Roux, Histoire parlementaire de la Révolution française, t. XXII, p. 110. V. suprà, p. 221, note 4, où nous rapportons ces passaf^es curieux in extenso,
(3) Discours prononcé dans la séance du io février 1793 au nom du Comité de constitution, Moniteur universel du 17 février 1793 et Œuvres, éd. Garât et Cabanis an IX, t. XVIÏI, p. 234.
(4) « Sachez que vous êtes rois et plus que rois. Ne sentez-vous pas la souveraineté qui circule dans vos veines ? » Discours de Chalier au club central de Lyon, 21 mars 1793.
(5) V. sMprà, p. 236-237, sur l'opposition entre la loi (ô vofxoç), expression de la raison, et les décisions de la majorité qui lui sont contraires : rà ^Yi^huara, les décrets, d'après Aristote.
écoutait ses flatteurs, semblable « à un coq qui bat des ailes ou à ud taureau qui dresse ses cornes » (1), et finissait par se repentir et être honteux de ses fautes passées. C'est alors que Sieyès est venu lui parler raison, et en nouveau x\goracritus (2), le mettre en garde contre ses flatteurs futurs. « Les pouvoirs illimités, disait-il le 2 thermidor an 111 à la Convention (3), sont un monstre en politique et une grande erreur de la part du peuple françau^ il ne la commettra plus à l'avenir. Vous lui direz encore une grande vérité trop méconnue parmi nous, c'est qu'il n'a pas lui-même ces pouvoirs, ces droits illimités, que les flatteurs lui ont attribués. »
Proclamer la souveraineté absolue du peuple, de la majorité, voilà « ce qu'on aurait dû ne pas faire '>, d'après Sieyès instruit par l'expérience (4).
Nous y voyons le testament politique de la Révolution française.
S'attacher, encore aujourd'hui, à la théorie de la souveraineté absolue de la majorité, comme à un prétendu principe de la Révolution française, c'est s'arrêter au prologue du drame, sans aller jusqu'à l'épilogue, à la conclusion.
Notre conclusion est donc la suivante : point de souveraineté illimitée de la majorité, du nombre.
(1) « 'Avw/srâ^tÇeçxàxepouTiaç. » Aristophane, Chevaliers, v. 1344.
(2) « OuToç, Tt xxmreiç ; o\/)ri xaxcr ;^WjOav ucvscç ; AHMOS .* atV;^wopt«t Tot ratç TTjOOTEjOov à^apriaiç. AFOP. : oùX où <t\) tovtwv «trtoç, fjt>î y^ovrtar,ç, a)X oî (ts. raÛT gÇrjTraTwv. >: Aristophane, Chevaliers, v. i354-1356, [Eh bien ! tu baisses la tête ? veux-tu rester là ? Demos (le peuple) : je suis honteux de mes fautes passées. Agoracritus : ce n'est pas toi qui es la cause de tout cela, ne t'en occupe pas, mais ceux qui te trompaient de la sorte.]
(3) Moniteur universel du 7 thermidor an III.
(4) Ou se rappelle que le titre du chapitre V du 0^''*^st'Ce que le Tiers État ? où Sieyès, avant la Révolution, proclame la souveraineté absolue de c< la volonté générale » est : « ce qu'on aurait dû faire, etc. », V. notre paragraphe I, in fine, p. 25i.
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Nous venons d'exposer la conception de la souveraineté du peuple et des droits de la majorité (1), sous la Révolution française ; conception anti-libérale et dangereuse, dont rinfluence funeste se fait sentir encore de nos jours.
Tel fut le terrible résultat de la méthode analytique et rationaliste appliquée à la science politique.
Mais, dira-t-on, n'est-ce pas la Révolution française qui proclama, sinon la première, au moins avec le plus de solennité, les droits « sacrés » de l'homme, que le pouvoir ne saurait jamais atteindre ? N'est-ce pas là la meilleure preuve que la majorité, d'après la théorie de la Révolution, ne peut pas tout, elque la minorité possède des c< droits » inviolables? Parler ainsi, ce serait
(i) Nous parlons toujours de la majorité; telle est la théorie, mais eu fait ce fut une iuQme minorité que celle qui usurpa les droits de la majorité et qui opprima le pouple au nom de sa souveraineté ; « à défaut du ^rand nombre qui se dérobe, c'est le petit nombre qui fait le service et prend le pouvoir. Par la démission de la majorité, la minorité devient souveraine ». Taine, Les origines, La Révolution^ t. I, p. 270. Les abstentions aux élections, par suite de la Terreur, étaient excessivement nombreuses d*après M. Taine {La Révolution, t. II, p. 374) ; il manquait six millions trois cent mille électeurs sur sept millions, V. La Révolution, t. II, p. 42 et s., p. 373 et s. Les systèmes électoraux de Tépoque favorisaient les abstentions (scrutin à haute voix, appel nominal, vote au chef-lieu du canton, etc.)i V. Weil, Les élections législatives depuis 1789, p. 30. Les jacobins bien qu'en infime minorité, usurpèrent la souveraineté du peuple. « Ils ne comptent pas cinquante membres à eux à la Convention », écrivait Mallet du Pan le 8 janvier 1795, « minorité condamnée à Thumiliation et au silence qu'elle imposa autrefois le fer en main, à ses adversaires. Mais on se tromperait de croire étouffée une faction dont la clientèle se compose de la pluralité des scélérats, des agitateurs de profession, des fanatiques grossiers, etc.» Correspondance inédite de Mallet du Pan avec la Cour de Vienne (1794- 1798) publiée par A. Michel, Paris, 1884, t. I, p. 24.
se faire illusion, s'attacher aux mots et négliger la chose. La vérité est que la théorie de la Révolution sur les rapports de TÉtat et de Tindividu, de la majorité et de la minorité, n'est, comme dit Holtzendorff(l), qu'une lutte entre la raison d'État, « le bien public »,etlesdroits de l'homme. La souveraineté «A-vo/w^ du peuple finit toujours par l'emporter. La protection de la minorité n'a jamais été une préoccupation sérieuse de la Révolution française ; l'omnipotence de l'État, comme l'observe M.Jellinek (2), est trop inhérente au tempérament des peuples latins.
Contre le peuple, ce « colosse improvisé » (3), la Révolution française ne reconnaît aucun droit individuel. La souveraineté du peuple se réduisant pratiquement à la souveraineté de la majorité, la minorité, aussi bien dans l'esprit que dans la pratique de la Révolution, est dépourvue de tout droit. L'individualisme et le libéralisme de la Révolution n'existent que par rapport au passé, à la monarchie ; pour le présent et l'avenir il n'y
(1) Die Principien der Politik, Einleitung in die staaiswissenscfiaftliche Betrachtung der Gfgemcart, 2® éd., Berlin, 1879, p. 204.Conip. Jellir^k, Das Recht der Minoritàten apud Zeitschrift fur das Privât und ôffent. Recht der Gegenwart, année 1898, p. 444. Boutmy, Études, 2«» éd., p. 258 ; Hénry Michel, Vidée de VÊtut, 2« éd., p. 417 : « La Révolution française fut successivement très individualiste et très étatiste, sans s'apercevoir, sans se douter qu'il pût y avoir là une contradiction. » Il n'y en avait pas au fond, voyez ce que nous disons au texte.
(2) « Âber andererseits ist Achtung der Minderheiten niemals ernstlich Sache des franzôsischen Volksthums gewesen. Die altrômischen Vorstellungen von der Staatsomnipotenz liegen den Romanen zu sehr im Blute », art. et loc. cit,^ p. 443.
(3) Boutmy, Études de droit const., 2^ éd., p. 258.Gomp. les intéres- • santés 'observations de M. Salandra, La dot Irina délia rappresentanza personale apud Archivio giundico, vol. XV, p. 181 et s. « Le assemblée rivoluzionarie di Francia... elevarono il trono d'un imraenso Leviathan, la nazione. »
a que Tomnipolence de TÉlat, de la majorité, ou bien Tanarchie. Telle est la seule conciliation de ces deux idées af)pa?*emm ent conlviidicloiveH : souveraineté absolue du peuple, proclamation des droits « naturels et sacrés » de rhomme et du citoyen.
Les droits de Thomme sont proclamés sous une forme absolue et métaphysique qui ferait croire à leur universalité ; mais il ne faut pas s'attacher à ce que les hommes de Tépoque disent, mais bien à ce qiïils sentent.
Jamais la parole n'a moins fidèlement exprimé la pensée et les sentiments intimes de Thomme.
« La déclaration des droits de l'homme en société, disait Mirabeau dans son rapport à la Constituante (1), n'est sans doute qu'une exposition de quelques principes généraux applicables à toutes les associations politiques^ et à toutes les formes de gouvernement. » Il ne faut y voir que Texigence de Tesprit et du style de l'époque. Mirabeau lui-même dit que <* ces termes abstraits » n'ont pour but que de « rappeler » au peuple « les sensations qui ont servi à faire éclore la liberté », ou bien « ce qu'il a lui-même éprouvé ». Or les Français de l'époque n'ont que la haine de l'ancien despotisme monarchique quils ont connu et dont ils ont souffert^ ainsi qu'une confiance et une admiration absolues à l'égard du i^Q\i\Ai^^oi\VQVdi\\iqu' ils n ont pas connu et dont ils vont souffrir.
(1) Séance du 17 août 1789, Moniteur universel du 14-17 août 1789 et Bûchez et Roux, Histoire parlementaire de la Révolution française, t. II, p. 269. Mirabeau flattait Tamour propre de rassemblée : i^ Vous allez établir un ré^Mme social qui se trouvait, il y a peu d'années, . au-dessus de nos espérances ; vos lois deviendront celles de TEurope, si elles sont dignes de vous... Cest pour nous, c'est pour nos neveux y c est pour le monde entier que vous travaillez. » Bûchez et Roux, op. cit. y t. II, p. 274. On crai^'nait le retour du despotisme monarchique, on voulait en préserver s^s neveux ; on appelait le monde entier, gouverné presque exclusivement par des monarques absolus, à la liberté.
La conclusion est toute faite : la déclaration des droits n'est dirigée que contre la monarchie, la souveraineté absolue du peuple, de la majorité, restant intacte. « La déclaration des droits est indispensable, afin que si le ciel, dans sa colère, nous punissait une seconde fois du fléau du despotisme, on pût au moins montrer au tyran rinjustice de ses prétentions^ ses devoirs et les droits de ses peuples. » C'est ainsi que s'exprimait un membre de la Constituante dans la séance du 3 août 1 789 (1), traduisant fidèlement par la parole la pensée des contemporains et la sienne propre ; fait d'autant plus méritoire, d'autant plus significatif, qu'il est très rare au XVIIP siècle, à l'époque qui nous occupe, et qu'il suppose une conviction et une sensation très fortes, très nettes, pour avoir exclu la phraséologie et la métaphysique.
La déclaration des droits n'est qu' « un défi jeté au passé », une simple « protestation », « un cri de guerre » (2) dirigé contre la monarchie et l'ancienne minorité de privilégiés, et proclamant les droits de la majonté, « des quatre-vingt seize centièmes d'un peuple » (3).
M. Paul Janet voulant prouver que la déclaration des droits ne constituait pas <* de la pure métaphysique », dit très bien que « chacun de ces droits n'était que le résumé et l'expression des faits concrets et positifs » (4), se rapportant au passé.
(i) Le comte d^Antraigues, Moniteur universel àM l"-3 août 1789 et Bûchez et Roux, op. ci/., t. II, p. 214.
(2) D'après le traducteur de Bentham, V. dans Ch. Benoist, Sophismes politiques de ce temps, p. 75 et s.
(3) Camille Desmoulins, La France libre ^ 1, p. 134, éd. citée.
(4) Histoire de la science politique dans ses rapports avec la morale ^ 3» édit., Paris, 1S87, t. I, p. XLVÏ. Voyez aussi les Réponses et critiques (I) de M. Boutmy {Études de droit const., 2* éd., p. 275 et s.).
Nous le répétons encore une fois : la déclaration des droits n'était pas dans C esprit de ses- auteurs une garantie de la minorité contre la majorité et ses abus futurs ou probables ; elle était une protestation de la majorité contre la monarchie et les abus et privilèges passés de la minorité. Une garantie de la minorité contre le peuple souverain, contre la majorité, serait considérée comme un nonsens par les hommes de cette époque. « 11 est impossible que le corps veuille nuire à tous ses membres ; ...il ne peut nuire à aucun en particulier (1). » Voilà l'évangile de ce temps là. La majorité ne saurait jamais opprimer la minorité sans en souffrir, sans ressentir ellemême les conséquences de cette oppression, u 11 y a oppression contre le corps social lorsqu'un seul de ses membres est opprimé. Il y a oppression contre chaque membre, lorsque le corps social est opprimé »^ dit 1 article 34 de /a déclaration des droits de f homme et du d/oyen, insérée dans la constitution du 24 juin 1793(2). On se proclame donc solidaire contre la monarchie. Cette môme solidarité sociale empêcherait, aux yeux des
(1) Contrat social, L. I, ch. VII (Du souverain),
(2) Duguit et Monnier, op, cit., p. 69. Cet article 34 a sa source directe dans Rousseau : « Les citoyens sont le corps et les membres qu'on ne saurait blesser en aucune partie qu'aussitôt Timpressiou douloureuse ne s*en porte au cerveau. » Discours sur Vêconomie politique-. Œuvres complètes, éd. de Paris, 1819, t. XII, p. 36. Platon, aussi absolutiste que Rousseau, recourt aiiz mêmes comparaisons : « 'Orav ttou t^cjmwv SdbcTuÀô; tov TrXvry^.... Xé^opav on o SotQpbneoç rév SoxTuXov àiyaï. . . . toO Toioino-u r/yOrara ^ oifu^rra TroXcrrjo^Yi inltç otxcc. 'Evoç S/î, oîuai, TriT/p'jxoç tojv TroXtT&iv ôrtoûv ri àyaGov i xocxov ri Tota\mi TToXiç pâ/tTTa n ^-flo-st sovTyjç âîvat to 7rào';^oy xaè i ffuvvjaÔwrrai ajvotvoi ri Çu)./u7rÂ<x£rat. » République, L. V, 462, 35-50. [Lorsque notre doigt a reçu quelque blessure..., nous disons que \'hx>mme a mai au doigt... Un État bien gouverné se rapproche de près de cela. Si, par exemple, un citoyen ressent une joie ou une douleur, TËtat, tel que nous le concevons, y participera comme si cela arrivait à lui-même, il se réjouira ou s'affligera tout entier.]
hommes de Tépoque, Toppression de la moindre partie du corps social par la plus grande.
On est surtout inspiré par le cont?*at social qui est en opposition manifeste avec toute espèce de déclaration des droits de l'homme en société (1). La déclaration des droits n'est dirigée que contre une espèce de souveraineté, la souveraineté d'un seul. Il reste toujours vrai que les républicains de la (in du XVIII' siècle « n'ont jamais compris ce que c'est que la liberté (2) » politique^ et surtout civile.
La déclaration des droits de 1 789 et à plus forte raison celle de 1793, « ce sont de magnifiques inscriptions
(\y^ Lés principes du contrat social sont ennemis de tonte espèce de déclaration des droits ; il en résulte non point le droit des individus, mais bien la toute puissance de la volonté générale, dégagée de toute limitation légale .» Jellinek, Die Erklàrung der Menschenund Bûrgerrechte. Ein Beitrag zur modernen Verfassungsgeschichte^, Leipzig, 1895, p. 6.
L'idée d*une déclaration des droits contre l'ancien gouvernement est venue d^Amérique. V. Jellinek, op. cit., p. 13-22, une comparaison instructive entre les articles des déclarations of rightset ceux de la déclaration de 1789. M. Ritchie écrit aussi: <r Chaque article du credo révolutionnaire français avait déjà été formulé par les anglosaxons émancipés, de l'autre côté de l'Atlantique. » Natural rights : a criticism of some political and ethical conceptions, London, 1895, p. 3. Il est vrai, cependant, que le contrat social^ par ses théories individualistes-anarchistes quant à la base et à Vorigine de rÉtat, a exercé une influence indirecte sur Vidée de la déclaration des droits (nous ne disons pas que les principes de cette déclaration relatifs à la liberté politique ne viennent pas de Rousseau) . Il est non moins certain que les Américains ont été fortement influencés par le Contrat social de Rousseau, V. suprà, p. 54. On ne saurait nier, dans tous les cas, Tinfluence des déclarations américaines sur celle de 1789 : « C*est ainsi que les Américains ont fait leurs déclarations de droits, » Mirabeau, rapport sur le projet de déclaration des droits fait à la Constituante le 17 août 1789 (Moniteur universel du 13-17 août 1789).
(2) Emile de Laveleye, Essai sur les formes de gouvernement dans les sociétés modernes, ch. XXI. Comp. Henry Michel, LHdée de l^Étaty 2* éd., p. 9$ et suiv.
qu'on met au fronton de l'édifice, mais le Dieu est absent du temple qui porte son nom ; ce qu'on adore à sa place, c'est un fantôme qui nous échappe et nous trompe, c'est la souveraineté (1) ».
Eût-on prouvé que la déclaration des droits était également dirigée contre le peuple souverain, la minorité n'y aurait pas trouvé de garanties sérieuses ; elle n'était qu'une proclamation métaphysique, dépourvue de toute sanction juridique (2). Est-ce à dire, au moins, que « la nécessité de l'hypocrisie a été imposée désormais à ceux qui violent » les droits individuels (3)? Nous ne le croyons pas, par rapport à ceux qui agissent au nom du « peuple souverain » et du « bien public ».
La Révolution française érigea en théorie incontestable et absolue la plus effroyable omnipotence de la majorité souveraine que la raison humaine eût jamais pu concevoir.
La Révolution américaine avait déjà proclamé la souveraineté du peuple, de la majorité (4) ; mais les auteurs
(1) Laboulaye, VÉlat et ses limites, p. 97 (5^ éd.). ^ Tous les articles de la déclaration, dit Taiue (La Révolution, 1. 1, iS^ éd., p. 275), sont des poignards dirigés contre la société humaine^ et il n'y a qu'à pousser le manche pour faire entrer la lame. »
(2) V. Taine, Les origines, la Révolution, t. I (18° éd.), p. 274 et s. Tout autre est le cas en Amérique, V. notre L. I. En France, au contraire, les hommes du XVIII* siècle se figuraient qu'il suffisait de proclamer la vérité, Vévidence pour qu'elle fût respectée. V. VOrdre naturel et essentiel des sociétés politigues(ilQl)de Mercier de la Rivière.
(3) Boutmy, Études de droit cofist,, 2* éd., p. 257.
(4) Story dans ses Commentaries on the Constitution of the United States, édition de Boston, 1833, dit que la majorité est absolue et souveraine, ne trouvant des limites que dans l'impossibilité matérielle de rendre efûcace sa volonté : u In a gênerai sensé the will of the majority of the people is absolute and sovereign, limited only by its means and power to make its will effectuai. » Op, cit,, § 330, t^ I, p. 299. La majorité doit être le seul juge des droits de la minorité et de la justice de ses propres actes : « The majority may in-
de la constitution des États-Unis n'avaient jamais perdu de vue les dangers que la minorité peut courir dans une démocratie. « Il est d'une grande importance dans une république, disent les auteurs du Fédéraliste (1), non seulement de défendre la société contre l'oppression de ses gouvernants, mais aussi de protéger une partie de la société contre Tinjustice de l'autre. » Dans une société où le parti fort peut opprimer le parti faible, on doitdire, d'après Madison (2), que « l'anarchie règne comme dans un état de nature où l'individu le plus faible n'est point à l'abri de la violence du plus fort ».
Nous verrons (3) que la constitution des États-Unis est un véritable chef-d'œuvre au point de vue de la protection des minorités.
La souveraineté du peuple fut reconnue en Amérique à la fin du XVIIP siècle, avant qu'elle le fût en F'rance, mais « enveloppée de nombreuses réserves » (4) qui la
deed, décide, now far they will respect the rights or claims of the minority... But this is a matter, on which it décides for itself accordingto its own notions of justice or convenience. » Loc. cit.
(1) « It is of great importance in republic not only to guard the Society against the oppression of its rulers, but to guard one part of Society against the injustice of the other part. » Tke Fédéraliste édition citée, n'' LI (Ilamilton or Madison, p. 325).
(2) u In a Society under the forms of which the stronger faction can unité and oppress the weaker, anarchy may as/truly be said to reign as in a state of nature, where the weaker individual is not se- ' cured against the violence of the Stronger. » The Fédéraliste n*" LI, p. 326.
(3) V. infrà, p. 319 et s. ■
(4) A. de Ghambrun, Droits et libertés aux États-Unis^ p. 56 etch. V (p. 166 et s.). Delà souveraineté du peuple, Gomp. Boutmy, Études de droit constitutionnel, 2"^ ëd., p. 283 et suiv. Nous avons vu dans notre sect. I, ch. II, que les Américains ne sacriiièrent pas toujours aux « principes ». « Périssent les principes plutôt que TUnion », voilà la devise des constituants de Philadelphie (V. duc de Noailles, Cent ans de République aux Élats-UniSj t. I, p. 9I). « Nous ferons un cimetière de la France plutôt que de ne pas la régénérer à notre ma-
distinguent nettement de la souveraineté populaire divinisée, proclamée par la Révolution française.
La souveraineté absolue du peuple, de la majorité « est une grande force qui intervient quelquefois pour briser une inégalité excessive ou le pouvoir absolu », dit Guizot (1), mais ce ne peut être « qu'un moyen d'attaque et de destruction, jamais un moyen de fonder la liberté ».
Cette conception de la souveraineté populaire, c'està-dire de la majorité, pouvait être utile à la fin du XVIIP siècle lorsqu'il s'agissait de détruire le despotisme royal et les privilèges de la 77iinorUé. Aujourd'hui, à la fin du XIX* siècle, il s'agit enfin de fonder la vraie liberté et de protéger la minorité contre les privilèges de la majorité. La minorité demande aujourd'hui, comme la majorité avant la Révolution , « à être quelque chose ».
Qu'est-ce que la minorité ? la moitié de la nation.
Qu'a-t-elle été jusqu'à présent dans l'ordre politique? Rien.
Que demande-t-elle ? a être quelque chose.
Avant d'entendre ses griefs nous devons essayer de montrer que la majorité ne peut pas tout et qu'elle doit enfin rentrer « dans ses justes limites » (2).
nière », disaient les révolutionnaires français (paroles de Carrier citées parTaine, Les origines, la Hévolutiotiy t. Ilf [iZ^ éd.], p. 80).
(1) Histoire des origines du gouvernement représentatif, nouvelle édition (1856), t. I, p. 114. Comp. i'Ëichthal, Souveraineté du peuple et gouvernement, p. VII-VIII.
(2) Sieyès, Discours du 2 thermidor an III ^ V. suprà, p. 253.
CHAPITRE III
Critique de la souveraineté absolue,
La souveraineté absolue et divinisée rendrait inutile la représentation des minorités. Qu'importe d'être représenté si la majorité peut tout sur moi et si ses décisions sont considérées comme Texpression du droit ou de la raison même ? Aussi devons-nous, avant tout, essayer de montrer que cette notion exagérée de la souveraineté ne correspond nullement à sa nature. Si la méthode analytique et rationaliste conduit à la notion de la souveraineté absolue, l'observation et la science nous montrent qu'aucune souveraineté ne peut être absolue.
La monarchie vraiment absolue est impossible (1) : «Comme la mer, qui semble vouloir couvrir toute la terre, est arrêtée par les herbes et les moindres graviers qui se trouvent sur le rivage, ainsi les monarques, dont le pouvoir paraît sans bornes, s'arrêtent par les plus petits obstacles (2). » La monarchie la plus absolue n'esl fondée, en fait, que sur le consentement des sujets (3). Le monarque ne peut pas dépasser certaines
(1) Un auteur du XVI* siècle, Bellarmin, daos son de Summo pon-^ tificcy appelle monarchie mixte ou tempérée celle où le monarque^ forcément privé « de l'ubiquité et de Tomniscience », est obligé de recourir pour Texécution de sa volonté à des v vicaires », à des fonctionnaires. Il n'y a de toute-puissance que celle de Dieu. V. P. Janet, op. cit,, t. II, 2fi édit., p. 200 et suiv.
(2) Montesquieu. Esprit des lois, L. H, ch. IV.
(3) « Comment un seul homme en gouverne-t-il vingt millions d'autres ? C'est par Topinion et la conflance qui naissent du senti-
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limites dans Texereiee de son pouvoir, ni trop opprimer ses sujets, du consentement et du concours desquels il a besoin pour établir son autorité (1). « Il n'y a point de gouvernement qui puisse tout », de l'aveu de Joseph de Maistre lui-même (2), « en vertu d'une loi divine, il y a toujours à côté de toute souveraineté une force quelconque qui lui sert de frein^ c'est une loi, une coutume,
c'est la conscience c'est un poignard, mais c'est
toujours quelque chose (3). »
Ceci est également vrai, bien qu'à un moindre degré (4), si on rapplique à la souveraineté d'une majorité populaire. Cette dernière sera toujours arrêtée par cet « énorme amas d'opinions, de sentiments,de croyan-
laent, de la raison, mais surtout de Texpénence et de l'habitude. Voilà les vraies sources de la puissance publique. » Marquis d'Argenson, Considération$ sur le gouvernement ancien et présent de la France, 2« éd., Amsterdam, i'784, p. 296 (conclusion).
(i) « Celui qui vous maistrise tant, n'a que deux yeux, n'a que deux mains, n'a qu'un corps, et n'a aultre chose que ce qu*a le moindre homme du grand nombre inflny de vos villes ; si non qu'il a plus que vous touts, c'est l'advantaige que vous luy faictes pour vous destruire. D'où il a prins tant d'yeulx d'où vous espie il, si vous ne les luy donnez ? Gomment a il tant de mains pour vous frapper, s'il ne les prend de vous? Les pieds dont il foule vos citez, d'où les a il, s'ils ne sont des vostres? Commenta il aulcun pouvoir sur vous, que par vous aultres mesmes? Comment vous osëroit il courir sus, s'il n'avoit intelligence avecques vous ? » E. de la Boëtie, Discours sur la servitude volontaire (XVI* s.).
(2) Cité par Ganilh, Du pouvoir et de Vopposilion dans la société civile, Paris, 1824, p. 297.
(3) Comp. H. Spencer, Principes de sociologie (trad. franc.;, t. III (2« éd., Paris, i891), p. 441 : « Malgré son rang suprême et la nature divine dont on le fait participer, le roi tout puissant ne laisse pas' d'être enchaîné par des usages... les opinions des vivants l'obligent à obéir aux prescriptions des morts... quand le mécontentement est extrême, on peut voir un exemple de despotisme tempéré par l'assassinat. »
(4) V.. notre L. I, sect. I, ch. I.
CRITIQUE DE LA SOUVERAINETÉ ABSOLUE
ces, de superstitions et de préjugés (I) », qu'elle ne peut pas violer systématiquement sans perdre la souveraineté elle-même ; celle-ci abandonne ceux qui n'en comprennent pas la nature toute relative en fait. La souveraineté, en effet, est fondée sur l'opinion publique ; elle a une base morale, psychologique (2) ; il en
(1) Sumner Maine, Éludes sur l'histoire des institutions primitives, tr. fr., p. 443.
(2) Suarez, dans son Tractatus de legibus ac Deo législature (1619), L. III, c. II, § 4, donne une base morale àFËtat et à la souveraineté; l'État n'est qu'un corpus mysticum, produit du consentement commun des hommes (... speciali voluntate seu communi consemu,..) V. notre sect. I,5uprà, p. 136 ; Blackstone au XVIII« siècle, dans ses Commentaires sur les lois anglaises (trad. franc.), t. 1, p. 67, admet le contrat social non comme fait historique, mais bien comme fondement philosophique de rÉtat. Gomp. Hufeland, Lehrsâtze des Naturrechts, 2« éd., Leipzig, 1795, §§ 424, 425. Rousseau lui-même, au fond, ne présente son contrat social que comme une simple hypothèse (v. Contrat social, L. I, ch. VI (Du pacte social) qui commence par les mots : « Je suppose. . . »). Le contrat social entendu comme une hypothèse philosophique est le seul fondement de TÉtat et de la souveraineté ; celte dernière est basée sur la volonté humaine, sur le consentement tacite des homfùes. Telle est la doctrine dominante en France à la fin du XVIII*' siècle (la doctrine contraire se trouve chez Tauteur des Soirées de Saint-Pétersbourg: « L'homme... sa volonté n'est pour rien dans rétablissement du gouvernement... la souveraineté n'étant pas plus le résultat de leur volonté que la société même. » Du pape, c. I, la souveraineté).
La science moderne donne en général une base morale à l'Etat et à la souveraineté : « L'État est un produit de volonté humaine (ein Erzeugniss menschlichen woilens) ; voilà l'idée juste d'où est sortie la théorie du contrat social. » von Seydel, Grundzûge einer Allgemeinen Staatslehre, ch. I [Staat und Herrscher), p. 2. Gomp. Blunts«chli : if La doctrine du contrat social fait ressortir le principe vrai que la volonté humaine peut et doit exercer une action sur la forme de l'État. » (Théorie générale de rÉtat, trad. fr., 2e édit., p. 268.)Voyez aussi la déHnition de l'État de M. Jellinek, Gesetz und Verordnung, p. 190. Voyez les observations sur le contrat social et la base morale de l'État et de la souveraineté de Uyi, Esmein, Droit constitutionnel, p. 158 et 165 et s. ; Fouillée, La science sociale contemporaine, Paris, 1880, p. 6 ; BorgesLud, Établissement et révision des constitutions, p. 25 ;
résulte qu'elle ne peut pas être absolue m trop tyrannique ; si elle fait bon marché de la conscience nationale, celle-ci se révolte et la renverse. La conscience d'un peuple n'est jamais aÔ5o/î/^, étant donné qu'elle est le produit des siècles ; l'absolutisme , au sens strict du mot, est contraire à la base de la souveraineté, il est en opposition avec sa nature.
L'État, d'autre part, s'il n'est pas un « organisme », au sens naturaliste du mot (1), ne saurait être considéré non plus, comme un simple « mécanisme ». Il forme une véritable « unité psychologique » (2). Il est un être ayant une vie propre (3), des conditions de
Benjamin Constant, Politique constitutionnelle, t. l, p. 8; voyez aassi Beaussire, Les principes du droit, p. 75, 77 qui, tout en admettant la base morale (la volonté générale) de la souveraineté de fait, ne la confond pas avec la souveraineté de droit <( alors même que le refus d^obéissance serait unanime ». M. Beaussire est cependant obligé d'avouer que : « aucune autorité ne subsiste si ses sujets ne veulent pas la reconnaître ». V. sur ce point les observations de H. Bryce, The American commonwealth, t. II,ch. LXXVII, intitulé: government by public opinion, V. sur cette « simple vérité d'expérience »Gourcelle-Seneuil, De la souveraineté du peuple dans séances et travaux de V Académie des sciences morales et politiques, t. 133 (1890), p. 188 et s. Bentham, enfin, qualifie cette vérité que : « la souveraineté ne s'exerce qu'autant qu'une nation veut se soumettre », de « vérité triviale. » (Tactique des assemblées législatives délibérantes, t. II [2' éd. Dumont], p. 287.) Malgré son évidence, cette vérité est méconnue, au fond, par tous ceux qui divinisent la souveraineté en la proclamant toute puissante.
(1) u L'Etat n'est autre chose qu'un produit de volonté humaine: c^est, par conséquent, une idée sans aucune valeur juridique ou philosophique, que de considérer l'État comme un organisme. » Von Seydel, Grundzûge einer AUgemeinen Staatslehre, p. 1.
(2) Willoughby, The Stale, p. 119.
(3) Sans parler des auteurs qui se placent au point de vue de rÉtat- organisme, voyez deux articles récents de MM. Turgeon, La nation, Revue du droit public et de la science politique, numéro de juillet*août 1898 et Saleilles, La représentation proportionnelle, ibid.f numéro de mai-juin, p. 388. V. Gombothécra, L'État en tant qu'orga^ ntsme, ibid,, numéro de mars-avril 1896.
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prospérité et de durée qui lui sont particulières et qui tiennent à son histoire, à son passé, à ses traditions. Or la souveraineté « qui donne Fesire à TÉtat » (1) ne peut pas faire abstraction de tout cela et devenir une cause de dissolution et de ruine pour celui-ci. On ne saurait trop répéter avec Aristote : ovSè ro îôcatov ttoXêwç (pôapTotov, le droit ne peut pas être destructif de l'État (2). S'il n'y a pas d'État qui appartienne à un seul homme (3), il n'y en a pas, non plus, qui puisse être à la merci d'une majorité d'hommes (4). Le mal, le danger, l'injustice sauraient-ils jamais, portés u la millième « puissance », devenir le bien, la sécurité, la justice? La majorité d'aujourd'hui, pas plus que celle de demain, ne peut opprimer ni entraver le libre développement de la minorité dont le concours et la libre activité sont une condition de vie pour l'Etal et la société (5).
(1) Loyseau, Traité des seigneuries, ch. IT, 6.
(2) Politique, L. III, c. VI, §1.
(3) « Ilô^iç yàp ovx «(TÔ'^iç ôvSjOoç i<TÔ*«voç. » Sophocle, Antigone, ▼. 737 [ii n'y a pas d'Etat qui soit la propriété d'un homme].
(4) « La chose commune n'est pas à elle, mais à toute la communauté passée, présente et future. Chaque génération n'est que la gérante temporaire et la dépositaire responsable d'un patrimoine précieux et glorieux qu'elle a reçu de la précédente à charge de le transmettre à la suivante. » Taine, Les origines de la France contem" poraine: la Révolution, t. I (18* éd.), p. 187. M. Taine compare TEtat à une fondation à perpétuité (loc, cit,).
(5) Nous avons déjà cité le passage de Fortescue ( V. suprà, p. 244) : De laudibus legum Angliae, c. XIII : « Ut non potest caput corpo-
ris physici nervos suos commutare nec Hex, qui caput cor-
poris politici est, mutare potest leges corporis illius. » Des auteurs modernes, à la tète desquels se trouve l'illustre philosophe anglais Herbert Spencer, reprennent la même théorie ; partant de ridée de TÉtat-organisme ils aboutissent à la notion des droits <c naturels k de Thomme auxquels le souverain , TÉtat ne saurait porter atteinte. L'homme, véritable cellule sociale, ne doit pas être gêné dans ses mouvements pour que le corps social vive et évolue « naturellement ». V. Herbert Spencer, Vindividu contre VÊ-
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Acceptons comme une vérité indiscutable que le but de rÉtat est zh rj l^fjv, le bonheur matériel et moral ; doit-il appartenir à la majorité seule d'en jouir ? per-
tatj trad. fraaçaise [Bibliothèque de philosophie contemporaine), ch. IV (la grande superstition politique), p. 116 et suiv. V. notamment p. 141 et 8. (c L'utilité, non pas évaluée empiriquement, mais déterminée rationneUement, prescrit de maintenir les droits individuels, et,par implication, interdit tout ce qui peut leur être contraire. » {Loc. cit., p. 156.) M. le professeur Larnaude enseigne que cette théorie des droits naturels de Spencer est contraire à la théorie organique de révolution professée par Tauteur des principes de sociologie (V. trad. franc., t. II, 4« édit,, partie II, ch. Il, « Une société est un organisme »). Nous serions plutôt portés à croire, contrairement à l'opinion de notre éminent maître, que les « droits naturels » tels que Spencer les conçoit^ forment une suite et une conséquence nécessaire de sa théorie générale sur l'État et la société. Les mots u droits naturels i> ne doivent pas être pris ici dans le même sens que dans la déclaration des droits de 1789 ; ils ne sont pas « des droits naturels, inaliénables et sacrés », antérieurs à la société et supérieurs à celle-ci ; ils ne sont pas surtout: éternels et immuables ; mais, en se plaçant à un moment donné de révolution de l'organisme social, il y a certaines conditions de vie sociale qu'il faut respecter ; il faut laisser à l'individu, cellule sociale faisant partie de l'organisme social, une certaine liberté de mouveiçent pour permettre à l'organisme tout entier de vivre et d'évoluer librement. Personne parmi les physiologistes n'a prétendu que les organes de l'homme sont aujourd'hui absolument les mêmes qu'il y a dix mille ans; il n'eu est pas moins certain qu'à toute époque c< propria retinent jura », pour parler comme Fortescue ; ils ont des « droits » naturels absolument impérieux qu'on ne saurait violer sérieusement sans que l'homme meure. Herbert Spencer prouve « par réduction à l'absurde, que le droit de la majorité est purement conditionnel, valable dans certaines limites seulement » [Uindiv, contre VÉtat, p. 123) tracées par le but de l'association politique. M. Moreau^ dans son article : De la notion de souveraineté publié dans la Revue critique de législation et de jurisprudence ; nouvelle série, t. XXI (1892), p. 336-352, aboutit, par la théorie organique,à la souveraineté limitée et aux « droits naturels ». « Gela, c'est la nature qui l'enseigne et qui le fait, ce n'est pas une notion indémontrable de justice ou de liberté naturelle. » (lôû/., p. 351.) M. Hostos soutient également que « La soberania no es illimitata », parce que la société est un organisme, et « aucune société ne peut attenter contre elle-même ». V. son ouvrage, Lecciones
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sonne n'a soutenu une pareille monstruosité; on dit seulement que c'est à elle seule de s'occuper du bonheur commun ; autant vaudrait dire que la minorité numérique est aussi une minorité légale, qu'elle est en tutelle ; cela pourrait être une vis acpotestas^ mais qui ne s'exercerait jamais in capite libero,
La souveraineté absolue et divinisée pouvait se concevoir lorsqu'elle était attribuée à un monarque qu'on
de Derecho constitucionaly Santo-Domingo, 1887, p. 34.
« L'organisme idéal » de Krause ou « l'organisme moral » d'Ah* rens ou « Torganisme contractuel » de M. Fouillée (diffërentes expressions de la même chose, V. Henry Michel, Vidée de VÉlat, 2*ëd. p. 593) suffisent, d'après nous, à expliquer le caractère limité de la souveraineté. Ainsi on n*est pas obligé de recourir à la sociologie biologiqt^ qui, par sa négation du fondement moral et juridique de l'État, est plutôt contraire à la liberté, et aux droits des minorités. {Sic, Gneist, Die nationale Rechtsidee von den Stdndén, p. 10; Esmein, Droit constitutionnel, p. 165 et E. Lingg, Empirische Unter:iuchungen zur Allgemeinen Staalslehre, Wien, 1890, p. 44.) La doctrine organique favoriserait le fatalisme qui facilite l'oppression. V. Bryce, The american Commonwealth, t. II (1895), ch. LXXXV, The fataimn of the multitude.
M. Gh. Benoist repousse complètement l'idée de souveraineté et la remplace par celle de vie nationale, V. Sophismes politiques de ce tempsy ch. VIII ; La crise de VÉtat moderne ; La politique, p. 42, où la souveraineté est qualifiée de « cadavre » vu que « Tidée de souveraineté est fausse et inutile ». V. aussi une communication de M. Gh. Benoist sur la souveraineté du peuple dans la Réforme sociale du 16 déceinbre 1895, où cet auteur la qualifie d' « absurde ». M. Anatole Leroy-Beaulieu pense aussi qu* a il faut renoncer à cette idée de souveraineté », parce qu'elle contient en soi « Tidée de pouvoir illimité » (ibid.). Nous croyons qu'il faut la maintenir telle que la Révolution française nous l'a laissée dans son testament politique, et renoncera celle qui est inscrite dans son acte de naissance, V. suprd, p. 259. M. Guillaume de Greef en Belgique est du môme avis que M. Gh. Benoist : « 11 n'y a pas de souveraineté, écrit-il dans sa Constituante et le régime représentatif (Bruxelles, 1892), p. 96, ni divise, ni indivise ; il y a des organes distincts bien que reliés entre eux dans un organisme général. » Gomp. Preuss, Gemeinde, Staat, Reich als Gehietskôrperschaften, Berlin, 1889.
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croyait emprunter son pouvoir à Dieu même (1). Maintenir la môme conception de la souveraineté^ après ravoir déplacée au profit du peuple et lui avoir donné une base qui n'a rien de céleste, c'est rester en fait attaché à des doctrines qu'on a rejetées de nom ; c'est, dit H. Spencer (2), garder la substance après avoir abandonné la forme. La souveraineté absolue et divinisée ne peut être aujourd'hui, comme toujours d'ailleurs, qu'une « grande superstition politique ».
Malgré tout, la science du droit public reste attachée à la conception de la souveraineté illimitée, définie : le pouvoir, juridiquement indépendant de toute volonté humaine (3).
(1) Anatole F^eroy-Beaulieu, apud : Kéforme %oz\ale àM 16 décembre
(2) Vindividu contre VÈtat^ tr. fr., 4» éd., p. 117, comp. p. 154, V. aussi Gourcellc-Setieuil, De la souveraineté du peuple^ Acad. des sciences morales et politiques, t. 133 (1890).
(3) V. les définitions de Grotius (de jure Belli ac Pacis, L. I, c. m, § VII, 1), et Wolff (Jus naturae, p. VïII, c. I, § 44, etc., etc.) rapportées ci-dessus, p. 242. Austin admet la souveraineté dégagée de toute limitation juridique, en qualifiant la souveraineté limitée par le droit positif dépure contradiction dans les termes: « A monarch or sovereign number bouud by a légal duty, were sovereign and not sovereign. Suprême power limited by positive law, is a flat contradiction in terms. » Lectures on jurisprudence or the philosophy of positive haWy lect. VI [the province of jurisprudence determined)^ 5^ édition par GampbeU, London, 1879, t. I, p. 270. V. sur la doctrine d' Austin, H.Sumner Maine, Études sur l'histoire des institutions primitives {trad. franc., Paris, 1880) le ch. XII (p. 421-455) sur la souveraineté. Fr. Poliock, Introduction, etc., p. 168 et Malcom Piatt, A Triad ofpolitical conceptions : State, sovereign^ government apud : Political science Quarterly^ t. X (1895), p. 312. Austin, tout en repoussant la possibilité d'une limitation légale de la souveraineté, « admet pleinement que des règles extrêmement impérieuses bien que ce ne soient pas des lois, empêchent les souverains de promulguer certains commandements. » (Sumner Maine, op, cit., p. 452. Gom. Malcom Platt, article cité, p. 312) ; Benjamin Gonstant, en France, admettait la souveraineté limitée : « La limitation de la souveraineté est donc véritable
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On prend soin d'ajouter : juridiquement indépendant. Tout le monde, en effet, aujourd'hui, nous voulons le croire, reconnaît qu'il y a « certaines lois qui, bien que
et elle est possible. Elle sera garantie d*abord par l^opinion ; ensuite elle le sera d'une manière plus précise, par la distinction et par la balance des pouvoirs. » Œuvres politiques (éd. Louandre), De la souveraineté. La dernière « restriction » n'est pas une limitation delà souveraineté en soi, mais bien de son exercice. La science française de nos jours admet en général la souveraineté se limitant par les droits individuels. V. Esmein, Droit constitutionnel ^ p. 367 ; voyez les développements de M. Hauriou, Précis de droit administratif, 3«éd. (1897), p. 25 et suiv. « La souveraineté de TÉtat doit se considérer comme limitée... du côté des individus par le droit public individuel. » Mais M. Hauriou aji>ute que la souveraineté est limitée, non « dans son élément de force publique, mais dans celui de volonté ; c'est librement que la souveraineté de TËtat se limite, elle obéit à une règle supérieure du droit. » Gomp. du même auteur, Iai science sociale traditionnelle, p. 375 et suiv. En Allemagne, on ne confond pas en général la « souveraineté » avec la <; toutepuissance ». La souveraineté, d'après Laband (Das Staatsrecht des deutschen Reiches, collection Marquardsen, p. 15), est un « pouvoir suprême qui n'est soumis à aucune puissance terrestre, ne se limitant que de lui-même et ne pouvant recevoir aucun ordre, juridique» ment obligatoire ». M. Gareis (Allgemeines Staatsreeht, p. 28) considère la souveraineté comme une « force » ayant son origine « non dans le droit, mais dans le fait seul ». Mais cette force [Macht], cette puissance complète (Machtvollhommenheit), qui est inhérente à la souveraineté, ne doit pas être confondue, d'après M. Gareis {Allg. Staatsrecht, p. 30), avec la w toute-puissance » ou « Tomnipotence » (Allmacht, Omnipotenz), Elle est limitée en fait, mais ses limites ne peuvent pas être fixées juridiquement ; elles se trouvent dans les faits mêmes qui sont étroitement liés avec la notion de souveraineté. M. Seydel {Grundziige einer Allgemeinen Staatslehre, p. 8) dit que la souveraineté a des Wmiies naturelles et non juridiques qui dérivent de sa nature ; M. Bornhak (Allgemeine Staatslehre, Berlin, 1896,p.9) considère la souveraineté « comme un pouvoir indépendant de toute puissance terrestre supérieure » ; mais cet auteur remarque que cette notion ne doit pas être identifiée avec « pouvoir absolu de l'État » (absoluter Staatsgewalt) qui exclurait tout droit public. La notion de souveraineté n'implique nullement Fidée « d'omnipotence ». M. Jellinek définit l'État: « Une organisation souveraine d'un peuple fixé sur un territoire, fondée sur une volonté omnipotente »,
non écrites, infligent à ceux qui les violent le mépris général (i). »
On ne saurait critiquer cette conception de la souveraineté en droit pur. La science du droit ne peut reconnaître que des limites juridiques ; or à la souveraineté et en dehors d'elle, il n'y en a pas (2).
(... die von einem maehtvollen VVillen...) » Geselz und Verordnung, p. i90 ; M. HollzendorfT distingue nettement la notion de souveraineté de celle d'omnipotence proprement dite : « La notion de souveraineté ne doit être confondue ni avec l'omnipotence de TÉtat, ni avec la puissance, le pouvoir absolus (absoluter Herrschaft). » Dasdeutsche Yerfassungsrecht dans son Encyclopàdie der Rechtswissenschaft,^. 1050. V. sur la souveraineté limitée le remarquable ouvrage de notre ami M.TchernofT, Protection des nationaux résidant à Vétranger, Paris,1899, p. i03 et s. Les auteurs Grecs modernes reconnaissent ce caractère de la souveraineté d'être indépendante de toute autre puissance ou volonté humaines juridiquement obligatoires et de ne comporter des limites juridiques que celles qu'elle s'est elle-même tracées ; mais ils ajoutent: « Bien qu'en fait l'étendue de son activité soit limitée par le but qu'elle poursuit, et les moyens dont elle peut disposer. » Aravantinos, 'EX>. Duvror/ixarcxov îîxaiov, Athènes, 1898, t. I, p. 28.
(1) (1 Koei offoi (vo|xoc) Sypùcfoi ovrtç ctiTy^'/r* ô^Xf^fOM^ùm» fipowri. » Thucydide, L. II, XXXVII (oraison de Périciès).
(2) » Le pouvoir ne peut pas être souverain s'il est limité ; car celui qui impose la limitation est souverain. » Burgess, Political science and comparative constitutional law, t. I (intitulé : Sovereignty and liberty)y Boston, 1891, p. 53. La souveraineté légalement limitée est, d'après M. Burgess, une contradictio in adjecto : Parler de droit naturel, de loi divine, de loi de raison, de droit des gens comme limitations de la souveraineté est un non-sens d'après M. Burgess. M Où est l'interprète en dernière instance, se demande-t-il, de ces principes... n'est-il pas évident que cela doit être l'État même ? » (V. contra : Malcom Platt, art. cité apud Political science Quarterly^ t. X (1895), p. 312, qui admet les limitations ci-dessus énuméréesde la souveraineté). M. le professeur Larnaude fait les mêmes objections que M. Burgess, il insiste notamment sur l'impossibilité de dresser une liste définitive des droits naturels. Nous disons, pour toute réponse, que réminent professeur enseigne aussi que la précision nest pas possible en droit public. Sur ce point, V. Gareis, Allg. Staatsrechlf p. 30.
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Mais si la science du droit public aboutit, par la méthode analytique et rationaliste, à la souveraineté absolue, la science sociale et politique, science historique et d'observation, doit lui venir en aide et corriger ce que cette notion contient d'absolu, d'irréel et de dangereux (1).
Nulle autre matière n'exige plus impérieusement que celle de la souveraineté, le concours de la science politique et sociale ; il y va de la réduction « à ses justes limites », ainsi que disait Sieyès, d'une idée qui, exagérée, a causé aux hommes plus d'une déception et plus d'une tyrannie (2).
(1) « A 9*en tenir aux restrictions contenues dans leur (des juristes analytiques) définition de la souveraineté, la reine et le parlement de notre pays pourraient, par exemple, ordonner de mettre à mort tous les enfants infirmes ou établir un système de lettres de cachet. » Sumner Maine, Études sur Vkistoire des institutions primitives, tr. fr., p. 443.
(2) V. Benjamin Constant, Cours de politique constitutionnelle, t. I, p. 8. « Voulez-vous faire la société avec l'élément matériel ?» disait Royer-GoUard à la Chambre des députés, dans sa séance du 27 mai 1820. « La majorité des individus, la majorité des volontés quelles qu'elles soient, est le souverain. Voilà la souveraineté du peuple. Si, volontairement, ou malgré elle, cette souveraineté aveugle et violente va se déposer dans la main d'un seul ou de plusieurs, sans changer de caractère, c'est une force plus savante et plus modérée, mais c'est toujours la force. Voilà Vorigine et la racine du pouvoir absolu et du privilège. 11 le savait bien, l'homme qui a si puissamment gouverné la France pendant quatorze ans ; lui qui s'est tant appliqué à émaner de la souveraineté du peuple et qui lui a rendu tant d'hommages ; lui qui disait et qui écrivait que la responsabilité convenait au gouvernement de TAngleterre, mais que, dans le sien, elle serait inconstitutionnelle, parce qu'il était l'héritier de la souveraineté du peuple. Voulez-vous, au contraire, faire la société avec l'élément moral, qui est le droit ? Le souverain est la justice, parce que la justice est la règle du droit. » Moniteur universel du 29 mai 1820. M. Anatole Leroy- Beaulieu prétend que « le grand mal de la France est d'avoir été, plus qu'aucun autre peuple, peutêtre, infatuée de cette idée de souveraineté. » Réforme sociale du
« Il est à souhaiter, écrit M. Larnaude (1), que ridée de droit, que les formes du droit, que lesprocédés du droit pénètrent tous les jours davantage les matières constitutionnelles. . . Ce n'est qu'à celte condition qu'une institution acquiert une force de résistance qui lui permet de braver et d'affronter les tempêtes. » S'il est vrai que^ par Tintroduclion des formes et des procédés du droit, une institution, ou une idée politique, acquiert une force irrésistible qui lui permet « d'affronter les tempêtes >>, il n'en est pas moins certain, croyonsnous, que ces mêmes procédés peuvent transformer ces institutions ou ces idées politiques en machines capables d'étouffer le souffle de la liberté.
Si le droit public « classique » reconnaît au .souverain des pouvoirs absolus, la science politique et sociale, qui nous apprend « comment il faut que soit organisé l'État » (2), doit enseigner à ce souverain, quel qu'il soit, que la nature des choses s'y oppose. « L'idée d'un gouvernement absolu, monarchique ou démocratique, est un concept logique, sans correspondant dans la réalité (3). » La science sociale et politique, la science du droit public elle-même, doit donc abandonner l'idée de souveraineté absolue, sous peine de perdre sa place parmi les sciences, les seules véritables, celles qui étudient le r^^/ matériel ou moral.
Concluons donc que l'idée de souveraineté est, ou doit
16 décembre 1895. Ce n'est pas Tidée à» souveraineté qui est le grand coupable, c*est sa confusion malheureuse et erronée avec le pouvoir absolu^ V omnipotence (Sic : Bornhak, AUgemeine SlacUslehrCy p. 9, note 2).
(1) Notre programme : Revue du droit public et de la science politique, t. I (1894), p. 3.
(2) Larnaude, loc, cit. Sur la définition de la science politique, V. Guillaume de Greef, Les lois sociologiques (Paris, 1893), p. 156.
(3) Ch. Benoist, Sophismes politiques de ce temps, p. 26,
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être avant tout une notion négative (1), impliquant Tabsence d'un pouvoir supérieur et antérieur à celui du souverain ; induire de là V omnipotence de oe souverain serait un véritable sophisme ; de ce qu'on n'a pas de supérieur s'ensuit-il qu'on peut toul? La souveraineté du peuple s'est présentée comme une toute-puissance positive parce que, dans sa lutte avec l'ancienne monarchie, le peuple devait combattre à armes égales ; on lui disait : je peux tout ; il répondait : je peux plus que vous ; répondre : il n'y a pas d'autre qui puisse plus que moi, ce serait se servir d'un programme négatif ; or tout le monde suit que, dans les luttes politiques, ce ne sont pas ceux qui nient j mais bien ceux qui affirment qui triomphent.
La tyrannie est une idée positive, elle est une affirmation.
La liberté est une idée négative, elle est une négation : nec facere^ voilà son mot d'ordre (2).
Nous définirons la souveraineté comme l'ancien rapporteur de la constitution grecque : « La souveraineté est le suprême pouvoir social, c'est-à-dire le droit de vouloir, de commander et Remployer les moyens en vue de se faire obéir (3). » Cette définition, sans porter
(1) M. Bornhak parle aussi de « cette qualité négative de Tindépendance » (dièse négative Eingenschaft der Unabhângigkeit) AUgemeine Stoatslehre, p. 9. Les publicistes Grecs considèrent la souveraineté comme une notion bel et bien négative : « La notion de souveraineté est négative; elle veut dire qu*au-dessus du pouvoir politique, il n'y a pas d'autre puissance supérieure. » Aravantinos, op. cU,y 1. 1, p. 24 : « La souveraineté est une notion plutôt négative. » Stoupis, SùoTYjua SvyrttypoTcxoO Sixoctou, t. I, p. .'^9, note I .
(2) « La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui », dit l'article 4 de la déclaration de 1789 ; mais cet article n'est que le corollaire de l'article négatif^ : « La loi rCa le droit de défendre que les actions nuisibles à la société, »
(3) ïlpetyiiKTsiu toO Suvrocy^uccrixoO Scxaîou par le professeur Saripolos,
aucune limitatiou juridique à la souveraineté, rappelle qu'elle ne peut aller contre la société^ et qu'elle est impuissante à se faire obéir à partir de certaines limites, variables suivant les temps et les milieux.
La meilleure conclusion que nous ayons à formuler est la suivante :
« La souveraineté du peuple n'est point illimitée », nous dit la dure expérience d'il y a cent ans, par la bouche de Sieyès.
« Le droit n'est point destructif de l'État », nous rappelle le plus grand représentant delà philosophie politique fondée sur l'observation ; ouîè rà Ibuxiw itilsxùç <f6ap-
rocov.
REPRÉSENTATIVE
(l'espèce).
Élection par tous les citoyens, proportionnelle à leur nombre, des organes de l'État.
membre correspondant de Tlnstitut de France, etc. , etc., 1. 1 (2* édition, Athènes, 1874), p. 53. Notre père, représentant de TUniversité d'Athènes à la seconde Assemblée Constituante de Grèce, défendit dans la séance du 2 septembre 1864 la souveraineté limitée» « Saripolos, rapporteur : La nation^ vous dit-on, c'est ?ous ; non, messieurs, vous n'êtes que les simples mandataires de la nation; audessus de vous il j a la nation, et au-dessus de vous et de la nation^ il y a V histoire* » V. le t.V du Traité de droit constitutionnel (en grec), 2« édition, qui contient les discours de M. Saripolos à l'Assemblée Constituante.
(1) 'A/)t0T0TtX0UÇ TToXtTtxà, L. 111, C. IV, § 1 .
(2) 16id., L. VI, c. I, § 6.
(3) Ibid., L. VI, c. I, § 6.
Kvpiov To rotç Tzktiyji So^ov
[la décision souveraine à la ma- I Gouvernement par jorité]. I la majorité d'après
5. OtiÎ£ ro îôwttov TToXewç (pfla/o- > les règles de la justice Toov (2). I et de la conservation
[le droit n'est point destructif 1 sociale, de l'État]. /
La Révolution française proclama les principes 1, 2, 3 ; elle donna une application démesurée au principe 4 en rétendant aux élections, ce qui était, il faut le reconnaître, une nécessité politique du moment ; elle négligea complètement le principe 5. Il en est résulté une forme corrompue (TrapétSaatç) de la démocratie : la démocratie représentative majoritaire et absolutiste, qui n est point fondée sur les principes 2, 3, 5 ; c'est un « monstrum juridicum ».
Nous nous demanderons dans notre Livre premier :
« Comment en un plomb vil, Vor pur s'esi-il changé ? »
dans la fausse démocratie.
(i) JWd., L. VI, c. I, §6.
(2)/6id., L. m, c. VI, § i.
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LE POXTVOIR DE LA MAJORITÉ ET LE PROCÉDÉ ÉLECTORAL MAJORITAIRE DANS LA DÉMO- CRATIE MODERNE.
Le gouvernement dans la démocratie appartient forcément à la majorité ; tontes les fois qu'il s'agit d'une décision à prendre, d'une contrainte à exercer, la majorité doit prévaloir. « Le droit du plus grand nombre n'est jamais qu'une convention, il n*est pas à proprement parler un droit; il n'est qu'un moyen d'en finir entre les volontés opposées; il ne se juslifie que par l'impossibilité de s'y prendre autrement (i) » ; l'égalité étant le principe et la base de la démocratie, la majorité doit nécessairement être souveraine (2).
La base que nous donnons à la loi de majorité (3)
(1) Louis Blanc, Questions d^ aujourd'hui et de demain^ première sirie, politique, PariSy i%l^, Du gouvernement du peuple par lui-même publié en 4851, p. 120.
(2) « Tô Socttcov To 3v]|xor(xov To lo-ov J;ç8tv JOTt x«T* àjOiOfAov, dc^à ^i Xfler' àÇcocv * toûtov S'ovtoç tov Stxatou, ro lù-nBoç avor/xatov etvat xûpiov. »> Aristote, PolUiquej L. VI, c. I, § 6. V. ci-dessus^ p. 198.
(3) V. ci-dessus, p. 196. Ce fondement de la loi de majorité est accepté par presque tous les proportionnalistes. V. aussi MM. Bernatzik, Republik und Monarchie, 1892, p. 30; Woolsey, Political science or the State theoretically and practically cotnsidered^ London, 1877, 1. 1, p. 298; Scheldon Amos, The science of Polit tes, London, 1890, 3* éd., p. 219-220. Cet auteur est influencé dans une certaine mesure parle paradoxe de la majorité expression de la vérité et de la raison. Soriano Souza, Principios geraes de direito publico e constitucionaZ, 1893, p. 260 ; Fouillée, Propriété socialey p. 177 ; Cherbu-
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établit en même temps les limites de son application ; le principe majoritaire, qui, au fond, porte atteinte à ridée fondamentale de la démocratie : Talternative du commandement et de Tobéissance (1 ), n'est légitime que lorsqu'il est nécessaire.
liez, Théorie des garanties constitutionnelles ^ Paris, i838, t. I, p. 39; duc de Noailles, Cent ans de république aux Ètats-UniSj Paris, 1889, t. I, p. 38 : « Dépouillée de son prestige menteur, la loi du nombre n'est qu'an expédient empirique. » Orlando, Rifforma elettorale, p. 225 ; Pierantoni, Trattato di diritto coslituzionale, Napoli, 1873, 1. 1, p. 353 ; Beudant, Le droit individuel et VÉtat, 1891, p. 166. Mais personne n*a mieux montré que Bentham le caractère relatif de la loi de majorité : « Quand on s*en rapporte à la décision d'un corps politique, ce qu'on désirerait en premier lieu, c'est d'obtenir le vœu unanime de ses membres ; mais cette unanimité étant comme tmpossible, ce qu'on désire en second lieu, c'est le vœu qui en approche le plus. Ceci mène à se contenter du vœu de la majorité simple; car quelque loin qu'il soit du véritable vœu universel, i7 en est plus près que le vœu contraire. » Tactique des assemblées législatives (éd. Dumont, 2« éd., Paris, 1822), 1. 1, p. 9. Sur la fiction de la volonté de la majorité considérée comme la volonté ,de tous, V. Lingg, Empirische Untersuchungen zur Allgemeinen Staatslehrej Wien, 1890, p. 139 et suiv. ; Boutmy, Développement de la constitution et de la société politique en Angleterre, éd. 1898, p. 351 ; la loi majoritaire y est considérée comme v une des fictions fondamentales » de la démocratie. M. Jellinek, System der subjektiven ôffentlichen Rechte, p. 30, repousse la fiction par cette idée qu'au-dessus des volontés des membres de la majorité il y a une volonté unique qui se forme ; soit, mais en vertu de quel principe la majorité pourrai t-^elle représenter la volonté de la collectivité? Trendelenbur^ dans son Natur^ rechtauf dem Grundeder Ethik, 2« éd. Leipzig, 1868, p. 184, professe la doctrine suivant laquelle la soumission à la volonté de la majorité représentant la volonté du tout, repose sur la présomption qu'elle exprime les meilleures vues dont le tout soit capable. La minorité doit obéir dans une République à la majorité, suivant MM. W. Grane et B. Moses, Politics, an introduction to the study of comparative constitulional law, New-York, 1889, p. 58-59, parce que cette dernière représente « la prépondérance de la force physique »; à cela on pourrait répondre avec Rousseau, Contrat social, L. I, ch. III, que « force ne fait pas droit » ; comp. Stœckl, Parlamentarismus dans le Staatslexikon, éd. Bruder, qui dit que cela ne serait autre chose qu'une <; violence brutale exercée contre la minorité ». (1) y. ci-dessus,p. 192-196. W. Jenks, The social basis ofproportional
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Nous avons vu comment la Révolution française a exagéré les pouvoirs et le champ d'application de la loi majoritaire; nous allons essayer de montrer maintenant, dans deux sections différentes, comment en est résulté la itapU^aiç ( I ) de la démocratie.
représentation dans les Annals of the Amer. Acad. of polit, and soc. science^ novembre i895 : « En théorie c'est un gouvernement du peuple, par le peuple et pour le peuple, et on oublie qu'une majorité gouvernante implique une minorité gouvernée. » Gomp. Louis Blanc, Questions d'aujourd'hui et de demain, loc. cit,y p. 149 ; duc de Noailles, Cent ans de république aux États-Unis, t. I, p. 20 et 28. (1) Forme corrompue d'État (Âristote), v. ci-dessus, p. 235.
LE GOUVERNEMENT DE LA MAJORITÉ
L'omnipotence de la majorité est presque un dogme dans la démocratie moderne depuis la Révolution française ; de là, un véritable danger d'oppression de la minorité. Ce danger inhérent à la démocratie est beaucoup plus à craindre aujourd'hui où les questions politiques^ sont particulièrement mêlées à des questions religieuses, économiques ou sociales.
CHAPITRE PREMIER
Les causes de romnipotence de la majorité dans la
démocratie moderne.
La tyrannie d'une majorité démocratique est beaucoup-plus redoutable que la tyrannie d'un monarque absolu (1). Le droit est bien souvent aujourd'hui « un chiffre (2) », comme autrefois il semblait s'incarner dans la volonté d'un homme. Suivant le mot de Pascal : « La justice est sujette à disputes, la force est très reconnaissable et sans dispute. Et ainsi, ne pouvant faire que ce qui est juste fût fort, on a fait que ce qui est fort fût juste. » Cent ans après la Révolution, il n'est pas rare d'entendre Técho de ses théories anti-sociales relatives au pouvoir et à l'autorité morale de la majorité (3).
(1) E. de Laveleye, Essai sur les formes de gouvernement dans les sociétés modernes, ch. XIII, la République est moins favorable à la liberté que la monarchie constitutionnelle. Cela uoas parait, au moins théoriquement incontestable, comp. Rodriguez de Gepeda, Eléments de droit naturel, trad. franc., 1890, p. 573 et s.
(2) « Le droit est-ce un chiffre? /> Louis Blanc, op. cit,, p. 120.
(3) M. Bertauld combattait à TAssemblée nationale la représentation des minorités de la façon suivante : « Messieurs, le principe des gouvernements démocratiques, constitutionnels, parlementaires, ce n'est pas seulement que Tintérét du plus grand nombre doit dominer et primer Fintérêt du moindre nombre ? Non ! G*est encore pour les idées, que celles qui sont adoptées par le plus grand nombre sont présumées les idées vraies, les idées conformes à la justice^ les idées conformes à la raison,,,, le projet de loi que j*attaque ébranle cette présomption \ » Séance du 19 juin 1874, Journal officiel du 20 juin 1874 ; et il ajoutait : « Le nombre, dans Tesprit de nos lois, est la présomption que la majorité ne
Une des causes qui tendent à donner une autorité morale énorme à la majorité et à légitimer en quelque
s'est pas trompée. Et à défaut de critérium plus sûr, ce qae la msgorité adopte est réputé être Vexpremon de la justice, de la véritéy de la raison. Quelle est la base de cette présomption ? C'est que le nombre des consciences, le nombre des intelligences, le nombre des volontés qui sont en communauté de foi, de croyances, de résolutions offre une garantie qu'il ny a pas eu erreur, qu'il n'y a pas eu méprise. » Il modérait un peu sa pensée en disant : « Une majorité, quelle qu'elle soit, n'est jamais dispensée d'avoir raison ; seulement la présomption est que la majorité a raison. »> Journal o//ict>/ du 20 juin 1874. M. Bertauld, pourtant, était bien près de n'admettre qu'une présomption jum et de jure. L'éminent jurisconsulte, cependant, dans sa liberté civile, nouvelle étude critique sur les publicistes contemporains, Paris, 1864, p. 12, reconnaissait franchement les grands dangers que présente le pouvoir de la majorité. « L'intérêt totalisé de l'immense majorité », disait aussi Rittinghausen, La législation directe par le peuple et ses adversaires^ nouvelle édition, Bruxelles, p. 147, « c^esl la meilleure interprétation sociale du droit à laquelle vous pouvez arriver dans le monde actuel ». M. Glarakis, en Grèce, professe des aberrations analogues : « La méfiance envers le peuple est déraisonnable... le peuple, pris en bloc, n'a que des droits et nullement des devoirs. » ictpi noXirotHç &jnxtvTpwrn»ç, 1883, L. I, p. 283. V. une intéressante critique dans Angelopoulos : DuoTvipioc 8iocx>rrcxoO Scxociou, Athènes, 1886, t. I, p. 49 et s. Qu'Aristophane n'est-il là pour envoyer Agoracritus. Sur les conceptions d'Aristote, de Platon etc. Y. ci-dessus, p. 234. M. Brunialti, Liberté e democrazia, 2« éd., Milano, 1880, p. 20, après avoir cité la constitua tion du petit canton suisse d'Uri suivant laquelle « le peuple, dans l'exercice de 'sa souveraineté, n'est responsable que devant sa conscience et devant Dieu », ajoute : « Questo principio e tacitamente scritto su tutti i frontispizi délie costituzioni democratiche ». Nous n'irions pas jusqu'à dire avec Bentham, Tactique des Assemblées lé^ gislatives suivie d^un traité des sophismes politiques, éd. Dumont, 2« éd., Paris, 1822, t. H, p. 71, que « l'autorité du nombre en matière d'opinion, prise en elle-même indépendamment de toute preuve, est donc un argument sans aucune force ». Nous ne qualifierions pas, non plus, avec Schiller, la majorité de « déraison » : « Was ist die Mehrheit? Mehrheit ist der Unsinn ¥ Yerstand, ist stets bei Wen'gen nur gewesen. « Der Staat muss untergehen, frûh oder spât, « Wo Mehrheit siegt und Unverstand entscheidet.
{Démétrius, acte II, scène ill.) Il nous paraît, pourtant, certain qu'il n'y a aucune raison pour
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sorte ses entreprises contre la minorité ou contre l'État même, c'est la confusion si fréquente entre Tintérêt général et l'intérêt de la majorité. Cette confusion conduirait à cette idée que le meilleur gouvernement démocratique serait celui qui servirait toujours l'intérêt du
attribuer plus d'autorité au nombre. Cela supposerait le plus grand des paradoxes, le paradoxe de Tégalité des inteiligences et des vertus chez les hommes (v. LafQle. Le paradoxe de l'egaliiéf Paris, 4887, et Tocqueville, La démocratie en Amérique, t. ïï, p. 226, éd. Braxelles, i840). « H est certain, il est historiquement constaté qu'un seul homme peut, à un moment donné, avoir raison contre cent mille hommes,contre un million d'hommes,contre tous les hommes moins lui. » Louis Blanc, Questions dC aujourd'hui et de demain^ ioe. cit., p..ll9. Des philosophes contemporains ont cherché à concilier les deux thèses opposées: Le peuple, la msyorité en particulier n'a que des opinions et des idées « suggérées » par les hommes éminents. V. Tarde, Qu'est-ce qu'une société 'i dans la Revue philoso» phiquCy novembre 1884 et Scipio Sighele, La foule criminelle (trad. fr. Bib. de phil. contemporaine), Paris, 1892, p. 168-178: Le despotisme de la majorité et la psychologie collective, p. i75 : «< Le droit suprême de la majorité semble à l'observateur superfîciel le triomphe du nombre, tandis qu'il n'est au fond que Thommage inconscient des hommes médiocres aux hommes supérieurs » et p. 178 : « Le despotisme de la majorité se réduit au despotisme des id/es géniales quand Inapplication en est opportune et mwe, » Comp. Ferneuil, La science sociale et les principes de 1789, p. 127 et Sumner Maine, Essais sur le gouvernement populaire, tr. fri, p. 131 : « La prétendue volonté du peuple réfléchit simplement Topinion d'une ou de quelques personnes adoptée par lui. » Loin de nous la pensée de contester rinfluence et l'action des lois de Vimitation, mais rien ne prouve que la majorité imite les gens raisonnables et vertueux ; il nous parait, au contraire, certain que « l'incorruptible » avait raison de dire ^ « La vertu fut toujours en minorité sur la terre (des applaudissements partent de la montagne et des tribunes). Sans cela la terre serait-elle peuplée de tyrans et d'esclaves ? Hampdem et Sydney étaient de la minorité, car {sic) ils expirèrent sur un échafaud : les Gritias, les Anitus, les César, les Clodius étaient de la majorité ; mais Socrate était de la minorité, car (sic) il avala la ciguë : Caton était de la minorité, car (sic) il déchira ses entrailles. » Robespierre, séance du 28 décembre 1792 à la Convention, v. Bûchez et Roux, Histoire parlementaire de la Révolution /^•(inçawc(Paris,1835), t. XXII, p. 122 et Moniteur universel du 30 décembre 1792.
grand nombre et jamais celui du petit ou des générations à venir (1 ). La majorité étant facilement confondue par la naïveté populaire avec le peuple lui-même ou
(1) Le Marqais d'Argenson dans ses Considérations star le gouver' vernement ancien et présent de la France comparé avec celui des autres ÉtatSj 2* éd. Amsterdam, 1784, p. 15, s'exprime ainsi : « Dans la véritable démocratie, on agit par députés. Ces dépatés sont autorisés par Télection du peuple. C'est sur cette mission qu'est fondée leur autorité ; leur devoir est de stipuler pour Fintérét du plus grand nombre des citoyens, dans la vue de leur éviter les plus grands maux et de leur procurer les plitë grands biens, » Cette conception pouvait se comprendre, à la rigueur^ sous Tancien régime où l'intérêt dePËtat était souvent sacrifié à l'intérêt individuel.Aujourd'hui, au contraire, l'État n'appartient pas à une classe de citoyens, fût-elle la plus nombreuse, mais bien «c à toute la communauté passée^ présente et fu* ture ». Taine, Les origines de la France contemporaine. La Révolution, 1. 1, p. 187. La confusion de l'intérêt et du bien de la majorité avec ceux du peuple, de l'État, est une conséquence de la conception mécanique de l'État et de la société. L'intérêt national, cependant, est autre chose qu'une somme d'intérêts individuels ; il peut même leur être opposé. V. Paul Cauwés, Cours d'économie pfUitique, 3* éd., Paris, 1893, t. I et II passim, « L'intérêt collectif », dit M. Paul Leroy-Beau lieu, Traité théorique et pratique d'économie polUiquef 2« éd. Paris, 1896, t. II, p. 474, « n'est pas la simple juxtaposition des intérêts individuels, conçu au point de vue étroit de chacun, c'est plutôt une sorte de fusion de ces intérêts : or, fondre eijuxta" poser f c'est tout à fait différent. » Nous rencontrerons la même erreur à propos de la volonté générale. V. notre L. II, ch. 111. La démocratie moderne tombe souvent dans la confusion de l'intérêt national et de l'intérêt de la majorité. V. Paul LaUtte, Le suffrage universel et le régime parlementaire, le chapitre U (Le bien public et le bien de la majorité), p. 13 et p. 77. Prins, La démocratie et le régime parlementaire, 2« éd., p. 188. Anson Morse, What is aparty ? dans la Political science Quarterly, v. XI, mars 1896, p. 80 : le but de tout parti est « de favoriser non Tintérêt géni^ral^ mais celui d'une classe, de groupes de citoyens... intérêt qui est toujours distinct, parfois même opposé à l'intérêt national ». Sur l'intérêt commun [Dos Gemeininteresse) qui peut être opposé, et qui souvent doit l'être, à celui des individus^ V. les développements de M. Jellinek, System der subjektiven ôffentlichen Rechte, p. 64-65. M. de Parieu, Principes de la science politique, ch. IV, De la démocratie, semble confondre l'intérêt de la majorité avec l'intérêt général : « L'intérêt de la majo-
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rÉtat, ilen résulte, comme disait Proudhon (1), que a la démocratie n'est autre chose que la tyrannie des majorités, tyrannie la plus exécrable de toutes ; ...elle a pour base le nombre, et pour masque le nom du peuple ». De là, la tendance de la majorité à n'obéir qu'à ses intérêts (2).
Une telle majorité est bel et bien une faction. « Par une faction, j'entends, disait Madison (3), un nombre de citoyens, qu'ils forment ou non la majorité de tensemble^ qui sont unis et animés par quelque mobile
rite, dit-i], est un excellent ressort pour les institutions d'un pays. » Les proportionnalistes dans tous les cas ont un idéal autrement noble : c Au lieu du plus f^rand bien pour le plus grand nombre, on doit favoriser les concessions mutuelles à des considérations d'un plus yaste idéal : le plus grand bien pour tout le peuple (« tke greatest good ofall the people »). Gommons, Praportional représentation, New- York, 1896, p. 196.
(1) Solution du problème social (Œuvres^ Paris, 1868), cb. Il, La démocratie, § 3, La démocratie est Vostracisme, p. 56. Cet esprit étrange, après avoir vilipendé la démocratie, définit la République n l'organisation par laquelle toutes les opinions, toutes les activités demeurant libres, le Peuple, par la divergence môme des opinions et des volontés, pense et agit comme un seul homme. »
(2) Franz von HoItzendorfT, Die Principien der Politik. Einleitung in die Staatswissenschaftliehe Betrachtung der Gegenwart, 2* éd. Berlin, 1879, p. 202.
(3) c( Bj a faction, 1 understand a number of citizens, whether amounting to a majority or minority of the whole, who are united and actuated bysome common impulse of passion, or of interest, adverse to the rights of other citizens, or to the permanent and aggregate interests of the communitj. » The Federalist, n^ X ( « Madison »), éd. citée, London (1889), p. 52. Le duc d*Ayen (duc de Noailles) dans un article sur les publicisles américains et la constitution des États-Unis dans le Correspondant du 25 mai 18'76 cite John Âdams : «< n peut paraître étrange d'avancer qu'une majorité soit une faction ; ridée est pourtant littéralement juste. Si la majorité se montre partiale dans son propre intérêt, si elle refuse d'accorder à chacun des membres de la minorité une égalité parfaite, elle est une faction. »
commun de passion ou d'intérêt, contraire aux droits^ d'autres citoyens, ou aux intérêts communs et permanents de la communauté. »
Une autre cause, très fréquente dans la démocratie moderne, qui favorise l'omnipotence de la majorité, c'est ce que M. Bryce appelle « le fatalisme de la multitude » (i) ; ce n'est autre chose que « celle tendance à l'acquiescement et à la soumission, cette conscience de l'insignifiance de l'effort individuel, cette croyance que les affaires de l'homme sont gouvernées par de grandes forces, dont on peut étudier, mais non transformer le mouvement » (2). Le « fatalisme de la multitude » ne doit pas être confondu avec la tyrannie de la majorité ; il n'implique, dit M. Bryce, aucun exercice du pouvoir, il rend seulement la tyrannie de la majorité plus facile, en disposant la minorité à l'obéissance aveugle ; cette dernière renonce à ses propres vues ; le fatalisme de la multitude, en un mot, est une force morale, dont les effets peuvent être comparés à ceux du fatalisme religieux (3).
L'histoire de la Bévolution française nous offre un exemple typique du fatalisme de la multitude, rendant possible la tyrannie de la majorité ou de ceux qui se présentaient comme majorité (4).
{{) The American commomaealth, 3" éd., 1895, t. II, p. 344-353 (ch. LXXXV, the fatalism of the multitude),
(2) Bryce, op. cit., t. II, p. 349.
(3) V. sur un des aspects de ce fatalisme de la multitude, Hauriou, Leçons sur le mouvement social, Paris, 1899, p. 93-96.
(4) « Un désespoir inutile, des malheurs que l'on croit irrémédiables, des mécontentements comprimés par la terreur, ont conduit une portion très considérable du peuple français à Vindifférenlisme, Ils reçoivent la loi, la misère, la mort, comme on reçoit la grêle,, . il est affligeant d'observer que la moitié peut- être des Français est aujourd'hui parvenue à cet état de dégradation, » Correspondance inédite de Mal-
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Voilà les forces morales ou plutôt les superstitions morales qui n'expliquent que trop le danger d'oppression que courent les minorités dans la démocratie moderne. Le pouvoir matériel de la majorité augmente encore le danger.
« L'élément du nombre exprime les forces sociales à leur plus haut degré de puissance (1). » Dans une monarchie, si absolue qu'elle soit, le monarque ne peut pas tyranniser complètement son peuple ; il y a servitude, mais servitude volontaire^ et c'est la lutte de un contre tous ; si la moitié au moins des sujets ne donne pas au prince u tant de mains pour frapper, tant d'yeux pour espier (2) », celui-ci est réduit à l'impuissance. Il en est tout autrement dans une démocratie; «le peuple, mené par lui-même, porte toujours les choses aussi loin qu^elles peuvent aller ; tous les désordres qu'il commet sont extrêmes; au lieu que, dans les monarchies, les choses sont très rarement portées à l'excès (3) »,
Dans la monarchie, ce sont les sujets qui, de leur propre volonté ou de leur propre faute, rendent le monarque absolu ; dans la démocratie nous trouvons un « monarque (4) » d'une espèce particulière, « aux pieds, aux mains et aux sens innombrables (5) » qui de sa pro-
jet du Pan avec la Cour dé Vienne (1794-1798), publiée par A. Michel, Paris, 1884, lettre II, du 8 janvier 1795, éd. citée, t. I, p. 50.
(1) Caro, La vraie et la fausse démocratie dans la Revue des DeuX' Mondes, juin 1870.
(2) E. de la Boêtie, Discours sur la servitude volontaire, comp. cidessus, p. 270.
(3) Montesquieu, Esprit des lois, L. V, ch. XI (De r excellence du gouvernement monarchique),
(4) « Môvtipxoç ô 8^fxoç7tvrrat. » Arislote, Politique, L. IV, c. IV, §4, V. ci-dessus p. 235.
(5) « IIoXvTroâa xai 7ro>û;^fc^a xai noïXàç r^^ovra aioB-h^tiç. » Politique, L. III, c. VI, § 4, V. ci-dessus, p. 234.
pre force rend, s'il veut, les sujets absolument sujets. La lutte peut être de tous contre un.
Roscher trace un tableau saisissant du tyran en question (1) : « Il n'y a pas, dit-il (2), de tyrannie aussi oppressive que la domination d'une majorité sur une minorité. Ce tyran a directement la plus grande force physique, des yeux, des oreilles, des mains innombrables ; il est, pour ainsi dire, partout présent (3) et il est sans pudeur et sans responsabilité. Celui qui est assommé par un essaim de canailles populaires (4) sous mille coups de bâton ou de pierres, celui-là meurt particulièrement torturé ; et aucun des assassins pourtant n'a le remords ni Tinfamie complète de son crime. »
La majorité est partout présente ; elle n'est nulle part saisissable, parce qu'elle constitue « un gigantesque anonyme » suivant le mot de Victor Hugo ; elle a plus de force physique, moins de responsabilité que tout autre détenteur du pouvoir (5).
La majorité démocratique est maîtresse de tous les pouvoirs, il n'y a pas de refuge contre son oppression
(1) « *H 8>jp)x^aTta -h r«>«vraia Tu^avvtç lort. » Politique^ L. V, c. VH!, § 1, V. ci-dessus, p. 235.
(2) Roscher (W.), Umrisse zur Naturtehre der Demokratie^ Leipzig, 4890, ch. VII, intitulé : Verfall der Demohratie und Mittel dagegen.
(3) « £r ist aligegenwœrtig. » Le tyran démocratique est bien près de remplir les conditions qui rendent la monarchie absolue impossible, d'après Bellarmin (XVI« s.) V. ci-dessus, p. 269. L'ubiquité du souverain existe dans la démocratie.
(4) « Wer von einem Pœbeischwarm ermordet wird. »
(5) V. Ricker, Die rechtliche Nalur der modemen Volksvertretung (1893), p. 43-44 : « Décision par une majorité veut dire décision par personne », t6., p. 44, comp. Seydel, Staatsrechtliche undpoU^ tische Abhandlungen (1893), p. 127. Les Américains eux-mêmes reconnaissent que « ... can be no tyranny of a monarch ho intolérable asthat of the multitude ». W. Willoughby, An examinatian of the nature of the State, New-York, 1896, p. 416.
LES CAUSES DE l'oHNIPOTENCE DE LA MAJORITÉ 297
tyrannique (1) ; disons donc avec Bodin : a II nV a pas de plus dangereuse tyrannie que celle de tout un peuple » (2).
Les passions sont plus fortes dans une démocratie que dans une monarchie tyrannique ; elles y sont aussi (c plus déraisonnables, étant plus grossières » (3). Les passions des hommes, en effet, quoi qu'en dise Aristote (4), croissent en intensité et en violence quand ils sont réunis, quand ils agissent en commun (5). Aussi,
(1) n en est autrement dans les monarchies où Ton peut trouver refuge soit auprès de rarislocratie soit auprès du peuple, V. Brunialti, Libéria e democrazia, 2* éd., 1880, p. 79. V. aussi Ratzenhofer, Wesen und Zwech der PolUik als Theil der Sociologie und Grundtage der StaaUwissenschaften^ Leipzig, 1893, t. III, p. 207.
(2) Les six livres de la Rf^ubliquey L. VI, ch. W (Delà comparaison des trois Réfiubliques légitimes.,, et que la puissance royale est la meilleure).
(3) Marquis d*Argenson, Considérations sur le gouvernement ancien et présent de la France^ 2« éd., 1784, p. 17. « En tous lieux la démocratie », écrivait au commencement de ce siècle Michel Chevalier, Lettres sur l'Amérique du Nord, 4« éd., Paris, 1837, Lettre XVIIl (t. I, p. 285), « a peu de douceur dans la voix, peu de souplesse dans les formes ; elle s*entend peu aux ménagements et aux détours; elle est sujette à confondre la modération avec la faiblesse, la violence avec rhérotsme. »
(4) « ToO S*ffv6ç \nr opytiç xpocrrfihroç ri rtvoç 8ri|0oi» Tràdouc Totovrou, àvoyxoccov ^UfBipBat r^ xplviv ' rxst S'tlpyonf âpoc irocvraç opyttrBijivai xal ifiapTin, » Politique^ L. III, ch. X, § 6. [Si un individu est sous l'empire de la colère ou de quelque autre passion analogue, son jugement est faussé forcément. Mais il serait toute une affaire que la majorité tout entière se mit en colère ou se trompât.]
(5) C'est là une vérité certaine,à nos yeux,de la psychologie collective. Hallam, Constitutional history of England, ch. XVI, après avoir rappelé cette observation psychologique, conclut: u For which reasons a democracy, that it, the absolutegovernmentof themajority, îs the most tyrannical of any. » Comp. W. Willoughby, An examimination ofthe nature of the State, p. 425. V. surtout Gustave Le Bon, Psychologie des foules (bibliothèque de philosophie contemporaine), 2* éd., Paris, 1896, les paragraphes 3 (exagération et simplisme des sentiments des foules) et 4 (intolérance, autoritarisme et conservatisme
n'avoDs-nous pas besoin de supposer avec Voltaire (1) (1 une république composée de diables dans un coin
des foules) : « La certitude de rimpunité, certitude d'autant plus forte que la foule est plus nombreuse, et la notion d'une puissance momentanëe considérable due au nombre, rendent possibles à la collectivité des sentiments et des actes Impossibles à Tindivida isolé. » G. Le Bon, op. ctf., p. 38 et p. 39 : « L'exagération, cbez les foules, porte malheureusement souvent sur de mauvais sentiments, reliquat atavique des instincts de Thomme primitif. » Gomp. Se. Sigbele, La foule criminelle, essai de psychologie collective (même bibliothèque), trad. fr., Paris, i892, p. 97 : « La foule avec une rapidité étonnante arrive à commettre les actes de férocité et de cruauté les plus atroces. »
(1) <c La démocratie ne semble convenir qu'à un très petit pays encore faut-il qu'il soit heureusement situé. Tout petit qu'il sera, il fera beaucoup de fautes, parce qu'il sera composé d'hommes. La discorde y régnera comme dans un couvent de moines ; mais il n'y aura ni Saint-Barthélemy, ni massacre d'Irlande, ni vêpres siciliennes, ni inquisition... à moins qu'on ne suppose cette république composée de diables dans un coin de l'enfer. » Dictionnaire philosophique au mot : Démocratie. « Le grand vice de la démocratie », dit aussi Voltaire, loc. cit., «< n'est certainement pas (?) la tyrannie et la cruauté. U y eut des républicains montagnards, sauvages et féroces ; mais ce n'est pas l'esprit républicain qui les fit tels, c'est la nature. L'Amérique septentrionale était toute en républiques. G'étaient des ours. » Personne n'a prétendu que la tyrannie et la cruauté sont l'apanage exclusif de l'esprit républicain. Nous voulons dire tout simplement que dans une démocratie, les passions de l'homme peuvent se donner une carrière plus libre, car « l'État est placé face à face, et sans aucun intermédiaire... devant la loi morale ellemême avec toutes ses difficultés », Barthélémy Saint-Hilaire, De la démocratie (petits traités publiés par V Académie des sciences morales et politiques, 9« livr., Paris, 1849), ch. I du principe de la démocratie, la vertu. V. Montesquieu, Vesprit des lois, L. 111, ch. IIl : « Dans un état populaire, il faut un ressort de plus, qui est la vbrtu ». Or, d'après le sage Grec « ol tt^çcotoi xoxoè », les hommes, pour la plupart sont mauvais. Nous reconnaissons, cependant, avec Voltaire et avant lui Aristote, que tous les gouvernements sont plus ou moins corrompus : « rô julsv âîkr^kç nâtrai StTip.ocjorqxao'c t^ç opQorànnç ndktTtUiç, » Politique, L. IV, c. V, § 4. [A vrai dire, tous les gouvernements ne sont que des corruptions de la constitution parfaite.] v Pour le gouvernement des hommes, dit aussi Voltaire, peut-il jaipais en être
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<ie Tenfer », pour trouver des exemples plus terribles, plus atroces que « Saint-Barthélémy, massacre d'Irlande, vêpres siciliennes ». Une république composée d'hommes suffit pour nous donner des inquiétudes.
Un des plus grands dangers qu'on rencontre dans une démocratie, c'est la prédominance absolue d'une classe de citoyens, la classe la plus nombreuse et la plus pauvre, sur les autres ; or, qui dit pouvoir de la dernière classe sociale dit prédominance de l'envie ou du mépris, suivant que cette classe domine librement ou qu'elle est menée par les riches et les puissants (1).
Dans la démocratie, « il arrive que les pauvres soient plus souverains que les gens aisés parce qu'ils sont plus
un bon, quand tous sont fondés sur des passions qui se combattent ? » (mot : gouvernement dans le Dictionnaire philosophique) En ce qui concerne la démocratie et la monarchie. Voltaire a raison de dire que « la dispute finit toujours par convenir quMl est fort difficile de gouverner les hommes. » (mot : Démocratie^ loc, cit.),
(i) « riverai ovv SoO^ojv xac $8<T7roT&îv Trô^eç, à^X oùx iXtudépvtv, xaè rûv jxiv ^ovovvTttv, Twv Se xarocfpwoxjvTwf, » Aristote, Politique^ L. IV, c. IX, § 6 [c'est un État composé d'esclaves et de maîtres ; les premiers envient, les seconds méprisent les autres]. Les deax classes extrêmes sont dangereuses pour l'État : « Oifxiv itSptirtoti xat iuyod.(m6vinpoi piô^v, ocSc xooLorJpiyoi xaiittxpoTnnnipot\ioc\f, » /6., §4. V. plus loiu, s. il sur la classe moyenne. Dans la démocratie moderne, c'est la domination des pauvres qui est beaucoup plus à craindre. Là, cependant, où le suffrage universel existe et où il y a une trop grande misère^ la prédominance des riches peu scrupuleux et trop ambitieux devient probable :
<« Hat der Bettler eine Freiheit, eine Wahl ? i( Er muss dem Mâchtigen, der ihn bezahlt, « Um Rrod und Stiefel seine Stimm* verkaufen ! {Schiller, Demetrius, acte II, scène III. |
Ces individus, en elTet, « sont dans un te] état de bassesse qu'ils sont réputés n'avoir point de volonté propre ». Montesquieu, Esprit des loiSj L. XI, ch. VI. Nous ne nous plaçons, bien entendu, qu'au point de vue politique.
nombreux (1) ». Or toute classe sociale qui est au pouvoir est portée à ne servir que ses intérêts (2). Les classes pauvres ou peu aisées deviennent aujourd'hui de plus en plus maltresses absolues du pouvoir ; le dan* ger qui peut en résulter saule aux yeux (3). Il faut protéger les classes possédantes contre le danger qui les menace (4) ; faute de quoi, la démocratie moderne, gou-
(1) (c *Ev raîç ^n^xpariatç ovuêatvet x\tpia»Tipo\Jç stvai roùc oarépoitç tûv fiwô/Dûw, irUiovç yàp eivi. a Aristote, Politique, l.. VI, ch. I, §6.
(2) « La moralité moyenne est égale à tous les étages » ; H. Spencer, Essais de politique, la réforme électorale, trad. Burdeau, cb. VI. L'auteur cite l'exemple des lois sur les blés en Angleterre au commencement du XIX" siècle. Comp. Michel Chevalier, Lettres sur V Amérique du iVorrf,4« éd. 4837, lettre XVIII, t. I, p. 2«4.
(3) « Afffioç 3 ov etr, Tpirov yévoç, ôo'ov otvroxjpyoi t> xaî à^pàyftovtç, où Trdcyv Tro^à xexryi^cvoc Ô Sr/ iz^eiarôv re xcà Kupuârarov èv Sr/^x^orria Srocvntp àBpoivB^, ^EoTc '^^àp Sfn. ^A)X ov 6a^à iGé/ct iroucv toOto, édtv ^tii^uli' Toç TC |xCTaXa|x6âvvi. Ovxovv ^Ta).a|x6âv6i r^v § èyù, àsi, xaG* ofTont Suvorvroee o( ;rjDO<OTfijTC(, toùç sp^ovraç rr/v ovo'tav à^odjcoûpevot, ^loofé^yreç râ Sio|a«), To 7rX£Î<rrov ocùroi e;^icv. » Platon, République^ L. VIII, 565, A. [Latroisième classe, c'est le menu peuple; tous ceux qui travaillent de leurs bras sont étrangers aux affaires et ne possèdent pas grand' chose. Dans une démocratie cette classe est la plus nombreuse et la plus puissante, lorsqu'elle se rassemble. — Oui, — mais elle ne se rassemble guère, s'il ne doit pas lui revenir pour sa part quelque peu de miel, et il lui en revient toutes les fois que les chefs trouvent moyen de s'emparer des biens des riches pour les distribuer au peuple, en gardant la meilleure part pour eux- mêmes.] Plus de deux mille ans après Platon, Proudhon, La solution du problème social, ch. Il, § 4 : La démocratie est une forme de Vabsolutlmie [Œuvres, éd., Paris, 1868), p. 60, disait excellemment: « Il est fatal, sous la monarchie représentative, que le peuple soit exploité par la bourgeoisie ; et sous le gouvernement démocratique, qu'il soit exploité par le prolétariat. » Comp. p. 76: « Autrefois c'était sur l'esclavage d'une caste que se fondait l'existence de la démocratie ) maintenant ce sera sur l'esclavage de tout le monde. » A. de Tocqueville poussait le même cri d'alarme. V. De la démocratie en Amérique, t. II, p. i5i {CEuvres, 6« éd., Paris, 1874).
(4) « It is of great importance in republic... to guard one part of the Society against the injustice of the other part ». The Federalistf n* Ll (Hamillon or Madison), p. 326, éd. citée.
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vernée dans le sensdeTintérêt, mal entendu, d'ailleurs, des « pauvres », risquerait fort de dégénérer en une véritable démagogie ; elle serait une vraie TrapâtSajiç (1 ).
La protection de la minorité devient aujourd'hui de plus en plus urgente ; TÉtat est chargé, de plus en plus, de fonctions nouvelles qui touchent de près aux intérêts immédiats, économiques, de la minorité possédante (2).
L'individu, sous prétexte de « solidarité sociale », est soumis, tous les jours davantage, à l'État ; la démocratie fait partout des progrès tels, qu' a aucune puissance du monde » (3) ne saurait les arrêter. Tout cela implique une domination de plus en plus considérable de la majorité sur la minorité : « Les digues, dit M. Jellinek(4), qui s'opposent encore aujourd'hui à une volonté
fWKpocria irpoç ro ov^i|90v ro Tâv oarôpcM * Trphç Se to rû xocvâ Xuo'ircXow ov^g^ta aùrôiv. » Aristote, Politique j L. III, cb. V, § 4. [La « démocratie » est une forme corrompue de la «t République »... la « démocratie » ne sert que l'intérêt des pauvres. Aucune des formes corrompues d'État ne vise l'intérêt de la communauté.]
(2) (c Si, dans toute constitution moderne, le domaine de l'État doit être borné, c'est dans la démocratie moderne qu'il doit être le plus restreint. » Taine, Les origines de la France contemporaine, t. III (13* éd.), p. 132. Le rôle de TÉtat qui consiste à relever les couches inférieures de la société doit être approuvé ; mais dès que le peuple, la majorité, tend à rabaisser les couches supérieures, on doit attendre plus de mal que de bien pour le peuple lui-même. Aujourd'hui nous en sommes à peu près là ; n'oublions pas le mot juste de Proudhon « la démocratie c'est l'envie ». Sur les deux conceptions opposées du principe de l'égalité, V. W. Roscher, Politikt gescMchtliehe Naturlehre der Monarchie, Aristokratie und Demokratie^ 1892, L. IV, ch. H.
(3) G. Jellinek, Dos Recht der Minoritàten : Zeitschrift fur dos Privai und ôffentliche Recht der Gegenwart, 25» vol. (1898), p. 463: u Keine Machtder Welt ist im stnude, dit^sen geschichtlichen Naturprocess dauernd zu hemmen. »
(4) Dos Recht der Minoritàten, loc, cit., p. 466.
toute puissante de la majorité, seront, peut-être, renversées au siècle prochain. Il en résultera une grande crise de Thumanité civilisée. »
Les partis politiques deviennent de plus en plus des partis sociaux ou économiques ; le temps n'est pas loin peut-être où la démocratie moderne sera exclusivement gouvernée par les non-propriétaires contre les propriétaires ; une pareille démocratie serait véritablement « dans l'état de nature » (1). On aura un parlement ne représentant que la classe non possédante, qui seule votera et établira les impôts payés par les propriétaires ; ces derniers seron t taillables et corvéables à merci. La majorité cherchera à « protéger » ses intérêts dans le budget de l'Etat, au détriment, bien entendu, de ceux des autres classes de la société.
On n'a pas besoin de faire entrer en scène l'égoïsme de classe ; « l'expérience montre , dit très bien M. Cassel (2), que chaque classe est portée à croire qu'elle contribue aux dépenses de l'État plus que pour sa part. » Un parlement peut avoir d'excellentes intentions, il ne donnera que des résultats médiocres ; « l'égoïsme, au contraire, opère sûrement, peut-être lentement, mais toujours constamment, comnâe une loi naturelle (3). » Le budget de TÉtat prend, petit à petit, cette pente, poussé parla force naturelle en question. Il faut prendre garde à ce danger qui est loin d'être imaginaire. Si
(i) « Un pays gouverné par les propriétaires est dans Tordre social. Celui où les non -propriétaires gouvernent est dans Tétat de nature. » Rapport de Boissy d*Anglas sur le projet de constitution à la Convention dans la séance du 5 messidor an III. Le pays doit être gouverné par tout le monde ; toutes les classes de la société doivent participer au pouvoir.
(2) yQiksrfpfà&tniaiion und Besteuerung dans la Zeitschrift fur die Gesammte Staalswissenschaft, 54« année (1898), p. 580.
(3) Cassel, Volksrepr. und Besteuerung ^ loc. cit,, p. 581.
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cela arrive jamais, la loi majoritaire, appliquée jusqu'aux élections elles-mêmes, sera la première « à pécher contre la science politique (1) ».
Les partis politiques devenant de plus en plus des partis économiques, des partis de classes sociales, ou restant souvent, au fond, des partis confessionnels ou des partis fondés sur des distinctions de nationalité ou de race, le principe majoritaire tend à devenir de plus en plus intolérable (2) ; la minorité ne peut pas espérer devenir majorité et cesser de n'être que sujette.
Telles sont les principales causes morales et matérielles qui rendent la majorité omnipotente ou tyrannique, ou tout au moins qui peuvent la rendre telle, dans une démocratie. Le pouvoir de la majorité dans les démocraties modernes, presque toutes plus ou moins représentatives, se concentre au corps législatif; le Parlement, peut-on dire, tend à absorber aujourd'hui à peu près tous les pouvoirs publics (3).
(1) c( Eu adoptant un mode de scrutin qui exclut la représentation légale des minorités, dit M. Esmein, Dr. constit,, p. 670, la loi française n'a point péché contre la science politique. » Nous croyons qu'elle a péché aussi hien contre le droit public démocratique (v. notre L. I, sect. II, ch. I), que contre la science politique (v. L. I, s.II, ch. II).
(2) V. rétude citée de M. Jellinek, Dos Recht der Minoritàten^ et le développement des idées auxquelles nous faisons allusion dans le texte, dans notre section II, ch. I
(3) « Dans toutes les causes, et dans toutes les occasions qui se présentent », disait déjà Locke, Essai sur le gouvernement civil, éd. cit., ch. XII : De la subordination des Pouvoirs de rÊtat, « le pouvoir législatif est le pouvoir souverain. Car ceux qui peuvent proposer des lois à d'autres doivent nécessairement leur être supérieurs. » Gomp. ch. XVIIl : « La puissance législative est Tâme du corps politique. » Ce que H. Spencer dit du parlement anglais dans son individu contre VÉtat, passim, est vrai pour à peu près tous les parlements des États européens. V. Miceli, La tyrannie des Chambres, Revue politique et parlementaire, mars 1896. « La loi », dit E. Vacherot, La démocratie, 2* éd., Bruxelles, 1860, p. 334, « est le premier
Étudions maintenant a la tyrannie de la majorité » aux États-Unis : la situation et la protection légales de la minorité dans la grande république américaine.
principe de l'ordre social . Le pouvoir qui la fait est donc le premier des pouvoirs politiques. 11 prime tous les autres, et le pouvoir exécutif qui fait respecter la loi et le pouvoir administratif qui l'applique. » Voilà pourquoi Jefferson, qu'on ne saurait certainement pas considérer comme un adversaire de la démocratie, avait raison d*écrire à Madison, le 15 mai 1789 : « La tyrannie des législateurs est actuellement et sera, pendant bien longtemps encore, le danger le plus redoutable. Celle du pouvoir exécutif viendra à son tour, mais dans une période plus reculée. » Works of Jefferson, IV, p. 242.
CHAPITRE II
L'omnipotence et la tyrannie de la majorité aux États-Unis. — La protection légale de la minorité.
La grande République américaine^ c'est la démocratie où la majorité a le plus de pouvoir et le plus d'occasions de l'exercer; c'est en même temps celle où la
Bibliographie : The Fédéraliste a commentary on the constitution of the United States , reprinted from the original text of Alexander Hamt/ton, John Jay^ and James Madison, edited by Henrj Cabot Lodge, London, i888 ; Story, Commentaries on the Constitution of the United States, Boslon, 4833 ; A. de Tocqueville, De la démocratie en Amérique (Œuvres, 6* éd., Paris, 1874 et éd. en cinq petits volumes, Bruxelles, 1840); Bryce, The american commonwealth, 3* éd., London, 4895 ; Dac de Noailles, Cent ans de République aux États-Unis^ Paris, i889 ; E. Alden, Theworld's représentative assemblies of to-day, a study in comparative législation, Baltimore, 1893 (Johns Hopkins university studies in Historical and Political science, XI* série, II) ; Seaman, Le système du gouvernement américain, tr. fr., 1872 ; Michel Chevalier, Lettres sur V Amérique du Nord^ 4« éd., Paris, 1837 ; Laugel, Les États-Unis pendant la guerre, Paris, 1868 ; Heptwort Dixon, NeW' Amerika, London, 1868 ; Ramon de la Sa^ra, Cinq mois en Amérique, Paris, 1838 ; Claudio Jannet, Les États-Unis contemporains, 4* éd., Paris, 1889 ; Van Huren^Inquiry into the originand course of political parties in the United States, edited by his sons, New- York, 1867 ; Rottiman, Das Nordamerikanische Bundesstaatsrecht verg lichen mit den politischen Einrichtungen der Schweiz ; G. Jellinek, Gesetz und Verordnung, Staatsrechtliche Untersuchungen auf rechlsgeschichtlicher und rechtsvergleichender Grundlage, Freiburg, 1887 ; Schlief, Die Verfassung der Nordamerikanischen Union : Bruniaiti, Liberté e démoerazia, 2« éd., Milano, 1880 ; E. de Laveleye, La forme nouvelle du gouvernement aux États-Unis et en Suisse, Revue des Deux-Mondes, if octobre 1886 ; Battis ta U^o, Suite leggi incostituzionali, 1887 ; Esmein, Éléments de droit constitutionnel, \^* éd., 1896; Sumner- Maine, Essais sur le gouvernement populaire, trad. fr. ; Bushnell Hart,
minorité aie plus de protection légale. Nous allons dans les deux paragraphes qui suivent nous placer successivement à ces deux points de vue.
Practical Essays on American Government^ New-York, 1893 et l'anajyae de M. L. Barde^ Revue du droit public, t. [I (1893), p. 541 et s.; W.Willoughby, An examination of the nature of the State, New-York, 1896; Woodrow Witson, Congressional Government, a study in American politics, G*' éd., Boston, 1890; The State, cléments of historical and practical politics, Boston, 1895 ; Boutmy, Études de droit consti-tutionnel (éd. de 1888) ; Von Holst, Verfassungsgeschichte der Verei* nigten Staaten von Amerika ; A. de Gk^ambrun, Droits et libertés aux États-UnU, leurs origines et leurs progrès, Paris, 1891 ; Le pouvoir exécutif aux États-Unis, 2« éd., Paris, 1896; E. Schuyler, American diplomacy, London, 1886 ; Duver^ier de Hauranne, Huit mois en Amérique, Lettres et notes de voyage (1^64-18^)5), t. Il ; Burgess, Poli' tical science and comparative eomtitutional Law, Boston, 1891 ; Mason, Proportional représentation, apud Cyclopaedia of political science, éd. John Lalor, New-York, 1895 (t. 111); il. Jellinek, Das Recht der Minoritàten, Zeitschrift fur das Privât und ôffentliche Recht der Gegenwart, v. XXY (1898), p. 429-466 ; Ch.Borgeaud, Établissement et revision des constitutions en Europe et en Amérique, Paris, 1893 ; Amos S. Hershey^ Die Kontrole Ober die Gesetzgebung in den Vereinigten Staaten von Nord- Amerika und deren Glieder, Heidelber^, 1H94 ; E. Cambell Mason, The veto power, its origin, development and funciion in the government of the United States (1 789-1889), Boston, 1891 {Harvard university publications- Harvard Historical monographs, no 1) ; Bornhak, La transformation du self-government anglais dans VAméri* que du Nord,Revue du droit public, t. H (189^), p. 468 et s.; Oberhollzer, The référendum in Amerika, Philadelphia, 1893; William W. Craue et Bernard Mishs, Politics, an introduction to the study of comparative constitutional law, New- York, 1889; Lawrence-Lowell, Oscillations in Politics, annals of the american academy of political and socuU science, juillet 1898 ; W. Willoughby, The suprême court of the United StateSj its History and influence in our constitutional system, Baltimore, 1890; Ottiwell Adams et G. Gunningham, La confédération suisse^ éd. fr. par Loum^er, Bâle, 181)0, ch. XIX ; Comparaison, entre les institutions politiques de la Suisse et des Êtata-Unis ; Brinton Goxe, An essay on judicial Power and unconstitutional législation^ being a commentary on parts of the constitution of ttie United States, Philadelphia, 1893; J. Westlake, Judicial power in the United States, the law Quarterly review, janvier 1895 ; E. Slevens, Les sources de la constitution des États-Unis, étudiées dans leurs rapports avec. Vhistoire
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Le pouvoir de la majorité aux États-Unis.
La révolution américaine avait proclamé la souverai- ^ neté du peuple, de la majorité, mais une souveraineté moins absolue que ne Tavait fait la Révolution française (1).
La majorité, qui proclama l'indépendance <( contre les vœux et la résistance d'une minorité formidable du peuple (2) », se déclara bien vile munie de pouvoirs absolus, limités seulement par l'impossibilité matérielle d'exécuter sa volonté tyrannique (3).
L'influence morale de la majorité est immense aux États-Unis ; « elle trace un cercle formidable autour de la pensée (4). » Ce n'est pas à dire que les Américains
de V Angleterre et de ses colonies, ivAr. y Paris, 1807 ; De Noailles, duc d'Ayen, Les publicistes américains et la Constitution des États-^Unis, le Correspondant y 25 mai 4876; Roger Poster, Commentaries on tke Constitution of the United States historical andjuridical, Boston, 1895 ; Samuel MofTett, The constitutional référendum in California^ Political science Quarterly^ mars 1898.
(1) V^ ci-dessus, p. 267.
(2) Story, Commentaries, éd. 1833, t, I, p. 298, § 329.
(3) Story, Commentaries, t. I, p. 299, § 330.
(4) A. de Tocquevilie, De la démocratie en Amérique, éd. citée, t. II, p. 241 (chapitre sur le pouvoir qu* exerce la majorité en Amérique sur la pensée). Gomp. p. 240 : u Tant que la majorité est douteuse, on parle ; mais dès qu'elle s'est irrévocablement prononcée, chacun se tait ; et amis comme ennemis semblent alors s'attacher de concert à son char. » M. Bryce, de nos jours, dans le chapitre LXXXIV de son œuvre classique, The Ameiican Commonwealth^ 3* éd., London, 1895, intitulé : The tyranny of the majority, répond à Tocquevilie. V. op, cit., de Bryce, t. II, p. 336, et p. 350, où l'éminent professeur anglais fait un véritable panégyrique de la liberté de la parole, de la presse, de réunion, d'association, etc., en Amérique : il fait ressortir la puissance de l'individualisme aux États-Unis : « An American explorer, an American settler in new lands, an American man
reconnaissent à la majorité le droit de faire tout ce qu'elle peut; « La majorité peut ce qu'elle veut; telle est la vérité de fait. La majorité ne doit pas vouloir ce qu'elle peut, ni ce qui est injuste ; tel est le principe de droit (1). » Il ne faudrait pas croire, cependant, que cette conception constituât une limitation, même morale, du pouvoir de la majorité ; il n'y a là, dit M. le duc de Noailles (2), qu'une simple « requête au despote collectif de ne pas trop abiiser de son omnipotence ». Hobbes, lui ^wsû, priait humblement son Leviathan de penser auK règles de la justice (3). Exalter la puissance d'un despote, soit: mais se prosterner devant lui, jamais ; on s'humilie, et lui, il devient plus violent, plus impétueux (4). Une fois qu'on a une admiration aveugle pour un despote, quel qu'il soit, il est moins humiliant et plus politique de s'y soumettre, que de recourir à des bassesses plus déshonorantes les unes que les autres. Celui à qui l'on dit qu'il peut tout est bien près de croire qu'on lui permet tout. Il faut commencer par prouver au despote populaire qu'il ne peut pas tout et qu'il n'a aucune qualité pour pouvoir tout (5).
« La majorité a, aux États-Unis, une immense puissance de fait et une puissance d'opinion presque aussi
of business pushing a great entreprise, etc. 9 Op. cit., t. I, p. 350 (ch. LXXXV, the fatalism of the multitude).
(1) Dac de Noailles, Cent ans de république aux Êtnts-UniSy t. I, p, 83. Story dans ses CommentarieSj § 330, ëd. 1833, t. 1, p. 299 (V. ci-dessus, p. 266), se place, en effet, à ce point de vue-là, mais pour conclure que la majorité doit rester le seul juge du principe de droit.
(2) Op. cit., 1. 1, p. 84. -
(3) « Vellem quidem ego, non modo Reges, sed etiam cœtus illos qui sunt cum imperio summo, velle temperare sibi a maleficio... » Elementa phihsophica de cive, c. VII (imperium), § IV annolatio.
(4) TTSjOtoTYïç.
(5) V. notre lnt7\ historique, s. II, ch. 111.
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grande (1). » Les constitutions des États particuliers ont augmenté comme à plaisir les pouvoirs de la majorité : Les deux branches du pouvoir législatif, Chambre des représentants ou des déléffués {Houseofàelegâtes) et Sénat, sont élues par les mêmes électeurs et pour une durée ordinairement très courte (2) ; le mandai impératif s'introduit de plus en plus dans les mœurs (3) ; le pouvoir exécutif et le pouvoir judiciaire, tous deux élus directement par la majorité, sont soumis aux caprices de cette dernière (4).
La majorité aux États-Unis dispose de tout, même de Topinion ; « le former et le mechanic sont les seigneurs du nouveau monde », écrivait Michel Chevalier dans ses Lettres sur r Amérique du Nord (5) ; « Topinion
(1) A. de Tocqueville, op. et éd, cit., t. II, p. 228.
(2) Le « mandat » des sénateurs est un peu plus long que celui des députés : deux ans par exemple pour les sénateurs et un an pour les députés. V. la brochure de M. E. Alden, The World*$ repre^ sentalive assemblies of to-day , a stiidy in Comparative Législation. Baltimore, 1893 {Johns Hapkins university studies in Historical and Polilical science, XI* série II).
(3) A. de Tocqueville, op. et éd, cit., t. II, p. 22Ô, le constatait déjà, et il concluait : « Au tumulte près, c'est comme si la majorité elle-même délibérait sur la place publique. »
(4) V. un peu plus loin, v. Seaman, Le système du gouvernement américainy trad. fr. 1872 passim. Fenimore Gooper, dans une lettre du 16 décembre 1846 publiée par le New-York literary World du 8 novembre 1851, caractérisait ainsi le pouvoir de la majorité dans son pays : « Notre pays oiTre un exemple frappant qui montre combien laxiome Vox populi vox dei, est trompeur. Peut-être Fadage a-t-il aussi son bon côté ; car nous courons risque que le peuple ne respecte plus rien que lui-même. La majorité gouverne souvent d'une manière aussi absolue qu'un monarque absolu, et ce n'est qu'une surveillance continue qui peut maintenir sa Majesté dans des limites supportables. Quand nous examinons qui, chez nous, exprime cette volonté royale, nous ne pouvons porter qu'avec anxiété nos regards sur l'avenir. »
(5) 4* éd., Paris, 1837, t. I, p. 284, Lettre XVIII. Comp. A. de Tocqueville, op. et éd, ait,, t. II, p. 236 : <c Lorsqu'un homme ou un
publique, c'est leur opinion ; la volonté publique c'est /ei/r volonté ; le Président est leur élu, /et/r mandataire, foî/;* serviteur (servant). » L'omnipotence de la majorité se fait sentir, bien que peut-être à un degré moindre, dans le gouvernement fédéral. Pour ne parler que de la Chambre des représentants, elle est élue directement par le peuple, presque partout au suffrage universel; la puissance, au moins indirecte, de la majorité dans la Chambre des représentants est immense. Le président de la Chambre des représentants, le Speaker, est élu
parti souiïre d*une injustice aux États-Unis, à qui voulez-vous qu'il s'adresse ? A Topinion publique ? C'est elle qui forme la majorité ; au corps législatif? 11 représente la majorité et lui obéit aveuglément; au pouvoir exécutif? Il est nommé par la majorité et lui sert d'instrument passif ;... les juges eux-mêmes, dans certains États, sont élus par la majorité. » Voilà pourquoi c'est, croyons-nous, commettre un véritable anachronisme, ou confondre la démocratie avec ia monarchie, que de considérer l'opinion publique ou même l'action sur elle comme un frein, un obstacle à l'omnipotence et à la tyrannie de la majorité, comme le font MM; Bûchez, Traité de politique et de science sociale, éd. Cerise, t. II, Paris, 1866, p. 414; Esmein. Deux formes de gouvernement : Revue du droit public^ t. 1, (1894), p. 37;Bryce, The american commonweaUh, London 1895, t. II, p. 336, et bien d'autres. « L'opinion publique » n*est autre chose que l'opinion de la majorité : « l'opinion pourra-t-elle arrêter ta majorité démocratique, qui se tlatte de représenter à elle seule et de créer l'opinion ? » Duc de Noailles, Cent ans de république aux Etals Unis, t. I, p. 76, comp. Brunialti, Libéria e democrazia, 2^ éd., p. 77-78. Supposer avec M. Esmein, loc, cit., que la minorité peut changer l'opinion publique c'est, croyons-nous, ne pas tenir assez compte du caractère des majorités populaires de nos jours qui de plus en plus représentent les intérêts d'une classe sociale, la plus nombreuse et la plus pauvre de la nation. Dans une démocratie, « le despotisme des gouvernants s'accordera presque toujours avec le despotisme de l'opinion régnante. » Bertauld, La liberté civile, p. 12. Le droit de réunion ou de pétition etc., ne sont dès lors que des moyens bien faibles à la disposition de la minorité opprimée. Il peut en être tout autrement sous un gouvernement monarchique.
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par la majorité de ce corps (1). Le Speaker est élu par suite d'une lutte de partis et il reste, à la différence du président de la Chambre des députés en France, un homme de parti durant ses fonctions (2). Or ses fonctions sont d'une importance capitale, dépassantde beaucoup les pouvoirs du président de la Chambre législative française. Le Speaker, en effet, nomme les comités de la Chambre des représentants, dont nous allons dire quelques mots au point de vue de Tomnipotence de la majorité et de l'oppression possible de la minorité aux États-Unis.
On sait qu'aux États-Unis, est réalisée la séparation complète des pouvoirs (3) ; mais en fait des rapports étroits sont établis entre le pouvoir exécutif et les deux Chambres du Congrès par l'intermédiaire de comités pei^manents [standing comittees), élus directement par la majorité du Sénat et indirectement par celle de la Chambre des représentants. Ces comités exercent un contrôle important et une ingérence minutieuse dans le domaine de l'exécutif. Ils sont en outre chargés d*examiner les différents bills^ qui sont présentés à la Chambre, pour ne parler que d'elle, et de faire un rapport sur les propositions de loi qui leur sont renvoyées (4).
(1) « The House of Représentatives shall chuse their Speaker and other officiers. » Constitution dea États-Unis^ art. ), section II, § 5.
(2) E. de Laveleje, La forme nouvelle du gouvernement aux États* Unis et en Suisse : Revue des Deux- Mondes j du 1*' octobre 1886, p. 633, comp. Battista U^o, SuUe leggi incostiluzionali, 1887, p. H4.
(3) V. Esmein, Dr. const,, p. 306 et s.
(4) Les comités sont tenus de faire un rapport. « Certes les comités n'ont pas le pouvoir de condamner un projet de loi ;... Mais comme le temps fait défaut pour examiner tous les projets qui leur sont soumis, ils s'occupent d'abord de ceux qui leur paraissent, à eux, les plus importants et surtout de ceux qu'ils formulent eux" mêmes. Après deux ans, le Congrès arrive à son terme ; de nouvelles élections ont lieu, et tout ce qui n'a pas été présenté à la Cham^
Il n'y a pas de délibération, ni de discussion dans la Chambre des représentants ; les auteurs américains sont unanimes à déplorer un pareil état de choses, qui empêche la minorité de défendre ses opinions par Tintervention de ses chefs (1). La Chambre des représentants vote, les yeux fermés, les conclusions du rapporteur de chaque comité (2). La volonté générale aux Etats-
bre tombe dans le nëant. » E. de Laveleye, hoL forme nouvelle du gouvernement aux États-Unis et en Suisse : Revue des Deux-Mondes du i*>^ octobre 1886, p. 630-H31. Gomp. Boutmy, Éludes de droit constitutionnel (1888), p. 151 et Sumner Maine, Essais sur le gouvernement populaire, trad. fr., p. 329 : « Les seules propositions législatives qui aient une chance sérieuse de devenir loi, (émanent aux États- Unis, des comités du Sénat ou de la Chambre des représentants. » n appartient donc aux comités, c'est-à-dire à celui qui les nomme (Gh. repr.), au Speaker, d'entraver l'initiative parlementaire de la minorité. L'asage permet au Speaker de retirer ou de refuser la parole aux représentants qui lui sont antipathiques ou qui présentent des propositions contraires aux idées ou aux intérêts de son parti. M. Bushnell Hart, l'auteur des practical Essays on american Government (New- York et Londres, 1893) cite à cet égard un incident significatif qui eut lieu en 1887 : Un membre du Nebraska qui voulait proposer un bill, s'est promené pendant deux heures devant le bureau « suppliant, cajolant, apostrophant » ; mais tous ses efforts sont demeurés sans résultat, et, à la fin, désespérant d'être admis à formuler sa proposition, il a déchiré son bili, et en a déposé les morceaux aux pieds du Speaker en manière de protestation (d'après l'analyse de M. L. Barde dans la Revue du droit public, t. II, 1894, p. 546).
(1) « Il ne peut pas être question de délibération, au sens vrai du mot, dans notre Chambre des représentants. » W. Willoughby, An examination of the nature of the State, p. 415. Gomp. Woodrow Wilson, Congressional government ; a study in american poUlics, 6® éd., Boston, 1890, p. 99 et s. et The State, éléments of historical and practical polit ics, Boston, 1895, p. 553. Comp. le chapitre XV (The commutées of Congress) du livre de M. Bryce, The american commonwealth, 3« éd., 1895, t. I, p. 154-1 64.-
(2) « La Chambre des représentants est trop grande pour se livrer à de longs débats ; elle doit se laisser guider par ses comités ou bien elle doit ne rien faire. » Woodrow Wilson, The State, éléments of historical and practical poUtics, p. 553, Gomp. E« de Laveleye^ La*
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Unis se forme bien a dans les conciliabules ténébreux et autour des tables ministérielles. La minorité n'y a pas le droit de faire entendre la voix de la vérité ou de ce qu'elle regarde comme telle (1) ». La Chambre des
forme nouvelle du gouvernementaux ÊtcUs-Unis, Revue des Deux- Mondes, octobre 1886, p. 632; Ugo, SuUe leggi incostUuzionalij 1887, p. 114 ; Bryce, The am, common., t. I (1895), ch. W (The commitleeSy etc.) ; Esmein, Dr, const., p. 308.
(1) « La volonté générale ne se forme pas dans les conciliabules ténébreux, ni autour des tables ministérielles. La minorité a partout un droit éternel ; c'est celui de faire entendre la voix de la vérité ou de ce qu*elle regarde comme telle. » Robespierre, séance du 28 décembre 1792, Moniteur universel du 30 décembre 1792; Bûchez et Roux, Hist. parL, l. XXII, p. 122. La possibilité de proposer des amendements ou même de prendre la parole est excessivement limitée lors de la soi-disant discussion sur le rapport d'un comité. V. sur la règle d'une heure ou sur la question préalable [previous question) : Ë. de Laveleye, loc. cîi., p. 631-632; Boutmy, Éludes de dr. const. (1888), p. 151-154. V. Duc de NQailles, Cent ans de république aius États-Unis t t. I, p. 282-285, de véritables violations du droit des minorités de proposer des lois et de défendre leurs opinions. V. notamment p. 285 : La Chambre décida en 1835, que <c tous mémoires, pétitions, résolutions et propositions touchant de près ou de loin à Tesclavage, seraient déposés sur le bureau, sans que l'impression ni le renvoi à un comité fussent ordonnés, et qu'on ne s'en occuperait pas autrement ». Cette mesure fut définitivement abrogée en 1845. V. duc de Noailles, loc. cit., note, et la citation de von Holst, Ver f assungsgeschichte der Vereinigten Slaaten von Amerika, t. I, p. 223^ 233, 469. Il est vrai que l'opposition se sert souvent de la parole comme instrument d'obstruction parlementaire. Tout le monde connaît l'attitude des députés irlandais, partisans du Homevule^ à la Chambre des communes. V. Seignobos, Histoire politique de l'Europe contem" poraine, évolution des partis et de$ formes politiques^ p. 70 et s. (not. p. 71-72) et Glasson, Histoire du droit et des institutions de V Angleterre, t. VI, p. 89 ; u en 1881 », écrit M. Glasson, loc. cit., p. 90, « les députés irlandais sont parvenus à proloufter uue séance pendant quarante et une heures et demie et le Speaker n'u pu mettre fin à cet état de choses qu'eu refusant de laisser continuer la discussion et en mettant la question aux voix. Ce fut un véritable coup SÊtat ; pour la première fois, le président prononçait la clôture. » D'après les anciens usages anglais, en effet, tant qu'il y avait des orateurs le
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représentants des États-Unis ne remplit en aucune façon une « fonction éducative »> (1) ; elle n est qu'une machine à voter des lois, et peut-être aussi à exercer de la pression.
Ce sont les standing committees qui ont la direction entière de la législation sur les matières qui relèvent de leur compétence (2). On comprend dès lors l'importance considérable du pouvoir que possède le Speaker, Télu de la majorité; « les comités déterminent ce que la Chambre doit faire. Le Speaker nomme c^\x\ qui forment et qui dirigent la législation » (3). Depuis 1790,
débat devait continuer. V. sur cette question au point de vue du respect du droit de la minorité, le livre de M. Spencer Walpole, The électorale and Ihe législature^ London, 1881 (collection, The EnglUh Citizen), p. 447. En Grèce, nos compatriotes savent très bien ce que c*est que la xuihiffupyw parlementaire.
(1) « Le mécanisme gouvernemental des États-Unis ne remplit en aucune façon Tune des fonctions les plus essentielles du régime parlementaire, la fonction « éducative >». Les parlements, où de grands orateurs prennent tour à tour la parole, son! pour le pays un moyen d'éducation politique incomparable. » E. de Laveleye^ art. cit. Revue des Deux-Mondes, i" octobre 1886, p. 636. Il en est autrement en Angleterre. V. Boutmy, Etudes de dr. const. (1888), p. 155.M.Boutmy, ibid., p. 154, compare à cet égurd la Chambre des représentants au c( Corps législatif impérial de 1852, qui votait, sans pouvoir librement les amender, des projets de loi élaborés hors de son enceinte, par le Conseil d'État ».
(2) C'est ce que dit M. Woodrow Wilson, p. 70 de son ouvrage devenu classique, Congressional yovemment — a study in American politics, 5® éd., Boston, 1890 : « The practical efTects of this committee organisation of the Honse is to consign to each of the standing committees the entire direction of législation upon those subjects wbich properly corne to its considération. » Comp. Bushnell Hart, Practical Essays on American Government (1893) passim et l'analyse de M. L. Barde, Revue du droit public, t. II (1894), p. 545. E. de Laveleye, art. cil. Revue des Deux- M ondes, i*' octobre 1886, p. 632 : « En théorie le pouvoir des comités se borne à préparer les lois,en réalité^ ils les font seuls. »
(3) Woodrow Wilson, The State; éléments of historical and practical politics, Boston, 1895, p. 553. Comp. Barde, R, dr. public, t. II (1894),
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en effet, les membres qui composent les différents comités de la Chambre des représentants, ainsi que les présidents (Chairman) de ces comités, sont nommés par le Speaker, l'élu de la majorité (1).
On comprend dès lors Timporlance de ce personnage <' qui est peut-être plus puissant, pour le bien et pour le mal, que le président des États-Unis (2), » La nomina-
p. 545, d'après Hart : « Le speaker, en formant les comités à sa convenance, se trouve diriger le mouvement léfi^islatif. » u Dans la grande république démocratique des États-Unis, écrit M. Laveleye, loc. a7.,p. 633, la direction générale du pouvoir législatif appartient à un seul homme ».
(1) Bryce, The american commonwealth^i. I (1895), p. 157, et Woodrow Wilson, The State (1895), p. 552. Avant 4790, ils étaient élus parla Chambre elle-même. Mais depuis cette époque, le règlement porte que « Tous les comités seront nommés par le Speaker, à moins que la Chambre n'en décide autrement. )> Cette dernière se garde bien, d'ailleurs, de changer l'état de choses existant, car » chaque parti y trouve, tour à tour, son profit ». E. de Laveleye, loc. cit., p. 632, note. Les comités du Sénat, créés seulement en 1816, à une époque où cette assemblée commençait déjà à se transformer en véritable Chambre législative (V. sur cette évolution coutumière, Boutmy, Eludes de dr, const, (1888), p. 120 et s.), ne sont pas nommés par le président du Sénat, le vice-président des États-Unis ; ils sont élus par le Sénat lui-même, directement et non par le viceprésident, « who is an appendange not a member of the Senate. » W. Wilson, Congressional government^ 6*» éd., p. 212, note.
(2) Hart, American Government (1893), d'après l'analyse de M. L. Barde, Rev. du dr, public, t. II, p. 547. Au point de vue législatif rélection du Speaker est beaucoup plus importante que l'élection du Président des États-Unis, bien que ce dernier soit armé d'un veto presque absolu en fait. Aussi l'élection du président de la Cham-^ bre donne-t-elle lieu à des luttes acharnées. V. E. de Laveleye, /oc, cit., p. 633. L'importance de cette élection au point de vue du pou-* voir exécutif, du gouvernement proprement dit, est non moins considérable. M. Hart, l'auteur des prac^ica^ Essays on American Govern^ ment, compare le Speaker,*et ses pouvoirs de direction du parti qui le nomme, au Premier anglais. Le gouvernement parlementaire pourrait ainsi un jour s'introduire aux États-Unis. V. l'analyse de M. L. Barde, R. D. P., t. II, p. 546-547 et p. 548 et s. les observations de M. L. Barde. M. A. de Chambrun dans son : Pouvoir exécutif aux
tion des comités parle Speaker rend ce dernier, d'après M.Woodrow Wilson,« un des plus puissants magistrats dans tout le gouvernement » (1).
M. E. Schuyler, ancien ministre des États-Unis en Grèce, dans un livre remarquable intitulé American Diplomacy^ définit ainsi le gouvernement américain : « Un despotisme presque irresponsable, exercé à l'abri des formes constitutionnelles par cinq ou six personnes (2). » Ces six personnes sont, d'après cet auteur: le Président des Élats-Unis, élu par la mo/'onV^ du peuple; le secrétaire d'État [the Secretary of State) et le secrétaire du Trésor [the Secretary of the Treasury), tous deux nommés par le Président, Télu de la majorité \ le Speaker de la Chambre des représentants, élu par la majorité de cette assemblée, qui est censée correspondre à la majorité du peuple ; le président du Comité per-
EtatS'Vnis, 2« éd., Paris, 1896, p. 334-336 considère celte transformation comme peu probable et peu souhaitable, à cause de Tëlection du président des Etats-Unis parle peuple : <c En supposant môme,dit-il, p. 336, que les attributions du gouvernement national s'accrussent aux États-Unis et que le président augmentât considérablement ses pouvoirs, il serait impossible d'organiser un ministère responsable, sans amener la confusion et l'anarchie ». Ces considérations nous paraissent décisives.
(1) « This power of the Speaker^s to appoint the commitlees of the House makes him one of the most power fui officers in the whole governement. » The State ; éléments of historical and practical politics (Boston, 1895), p. 552. M. Woodrow Wilson, d'ailleurs, considère ce (c pouvoir extraordinaire » du Speaker comme « the central and characleristic inconvenience and anomaly of our constitutional System, m Congressional government, 6* éd., Boston, 1890, p. 103.
(2) « If we should study thefacts alone, as if there were no written constitution, we should find that, in the last analysis the government of the United States^ in ordinary peaceful and uneventful times, is a nearly irresponsible despotism, composed of five or six men, working underand through constitutional /orms,and subject only lo the penalty which is always exacted for very grave mistakes. » E. Schuyler, American Diplomacy, London, 1886, p. 3-4.
manent des appropriations {theChairman of the Standing committee on appropriations); le président du Comité permanent des voies et moyens {the Chairman of the Standing committee on Ways and Means) de la Chambre des représentants (1), tous deux nommés par le Speaker,c'est-àdireparréluàdeux degrés de la majorité populaire, le parti ayant obtenu la majorité des représentants nommant, par leur intermédiaire, le Speaker. La majorité des électeurs, en un mot, nomme à deux degrés deux despotes qui exercent le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif. « Le pouvoir autocratique du Speaker veut dire », suivant l'observation de M. W.Willoughby (2), <k pouvoir de la majorité d'opprimer lami-
(1) Schuyler, Amer, Dipbmacy^ p. 4. L'auteur iasiste sur les ma- Dœavres exercées pendant ces élections.
(2) An examination of the nature of the State^ New-York, 1896, p. 415. Gomp. Hart, Practical Essays on american government d'après l'analyse de M.L. Barde, Rev. du dr. public^ t. II, p. 546. Le Speaker, c'est-à-dire la majorité, peut, suivant sa volonté, faire entrer quelques membres de la minorité dans la composition des Standing committees de la Chambre des représentants. Il faut avouer qu'en fait il en est ainsi ; le Speaker, d'après Tusuge qui a prévalu, choisit le président et la majorité des membres de chaque comité parmi les membres de la majorité de la Chambre (V. Bryce, The american commonwealth^ t. 1(1895), p. 139). Mais il doit aussi y faire unecertaine part à la minorité en désignant ses représentants distingués par leurs compétences spéciales (V. Woodrow Wilson, Congressional government, 6^ éd., p. 99, E. Schuyler, American Diplomacy, p. 26, E.de Laveleye, art. cité. Revue des Deux-Mondes, i^r oct.1886, p. 633). Telle est la pratique consacrée par la tradition. Les conclusions de chaque comité, présentées à la Chambre des représentants par son rapporteur, ne sont, au fond, que des compromis entre les opinions des différentes nuances.( Woodrow Wilson, Congressional government, 6* éd., p. 99 : « ...But compromise conclusions bearing some shade or tinge of each of the variously-colored opinions and wishes ofthe committee- m en of both parties. ») M. Woodrow Wilson regrette cette pratique; il lui reproche de rendre illusoire la responsabilité de chaque parti (V. Congr, govern,, loc, cit,, et W. Willoughby, The State, ]^. 415); « Si les comités, dit-il (Con^. ^ov., p. 99-100),
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norité. II dépend de l'indulgence seule du parti au pouvoir que la minorité puisse exprimer ses vues. »
Toute la lutte des partis au sein de la Chambre des représentants se circonscrit autour de Félection du Speaker (1 ) ; dès qu'un parti est en état de nommer le Speaker, il se déclare satisfait ; on la bien vu aux dernières élections du 8 novembre 1898: «La majorité républicaine dans la Chambre des représentants sera faible », lit-on dans le New-York Herald du 10 novembre 1898 (2), « mais elle sera suffisante pour assurer à ce parti F organisation de la Chambre et la réélection de M. Reed à la Speakership. »
Nous avons essayé de donner une idée de Timmense pouvoir moral et légal de la majorité aux États-Unis et de faire ressortir le grave danger d'oppression que court la minorité dans ce pays. Nous pouvons maintenant conclure avec A. de Tocqueville que, « si jamais la liberté se perd en Amérique, il faudra s*en prendre à Tomni-
étaient composés uniquement de membres de la majorité, représentant le parti au pouvoir, on aurait une opposition compacte en face de la majorité ; les rapports des comités représenteraient les vues du parti au pouvoir, et, au lieu d^une opposition dispersée et sans discipline, sans plan d'action et sans leaders », on aurait une minorité agissante, etc., etc. Nous croyons que rien ne prouve qu'il en serait ainsi; au lieu de cela on aurait peut être Tanëantissement complet de la minorité.
(i) « L'esprit de parti qui fait rage et ne recule devant aucun moyen lors des élections, s'apaise subitement au sein du Congrès «t n'exerce presque plus aucune influence sur la confection des lois. » E. de Laveleye, hevue des Deux-Mondes du i*' oc t. 1866, p. 634.
(2) Édition de New-York, p. 5, l'article intitulé : « Congress is republican ». D'après ce journal la nouvelle Chambre des représentants contient 183 républicains, 164 démocrates, 3 populistes, 5 fnsionistes, 2 silverites (argentistes), c'est-à-dire une majorité de 9 voix seulement au profit des républicains.
potence de la majorité, qui aura porté les minorités au désespoir et les aura forcées de faire un appel à la force matérielle. On verra alors Tanarchie, mais elle arrivera comme conséquence du despotisme (1). » Avec notre paragraphe II nous allons voir la contre-partie de ce qui précède, c'est-à-dire les obstacles à la tyrannie de la majorité et la protection légale de la minorité dans la grande république américaine.
La protection de la minorité aux États-Unis.
a Le gouvernement ne doit être exclusivement livré ni au grand nombre ni au petit nombre ; il doit appartenir à tous les deux. » C'est ainsi que parlait Hamilton à la Convention de Philadelphie (2).
Ce qui parait inacceptable en théorie et impossible en fait dans un État unitaire peut devenir une réalité et
(i) De la d*hnocratie en Amérique, à* éàit. (ÛBMvr<?s, Paris, 1874), t. Il, p. 158 (chapitre VIÏ, Que le plus grand danger des républiques américaines vient de romnipotence de la majorité), Comp. sur l'omnipotence de la majorité par rapport à la guerre de sécession, Duvergier de Hauranne, Huit mois en Amérique, lettres et notes de voyage (1864-1865), t. II, p. 123 (ch. III) et infrà, s. Il, ch. Il, § III.
(2) Cité par le duc de Noailles : Cent ans de République aux États- UniSf t. I, p. lil. Comp. le passage du Federallst, n» LI, cité par nous ci-dessus, p. 267, où il est dit qu'une société, dans laquelle la plus forte partie peut opprimer la plus faible, est dans Pétat de nature. Thomas Jefferson, « le plus puissant apôtre qu'ail jamais eu la démocratie >» (A. de Tocqueville, op. oit, t. II, éd. de Brux. 1840, p. 2o2), disait aussi que, " les droits des minorités sont sacrés. » (Cité par Von Holst, Verfassung und Demokratie, i'« partie, p. 155.) Comp. sur les droits des minorités d'après Th. JelTerson : JobnstoD, hepres, American Orations, London, 1885, III, p. 110.
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une puissante barrière contre la loi absolue du nombre, dans un État fédéral.
Le Sénat des États-Unis est fondé sur des principes autres que ceux de la <c politique mathématique » (1). Il constitue une importante protection de la minorité (2). Le Sénat américain, en effet, n'est pas une simple Chambre d'enregistrement^ sans pouvoir et sans autorité politiques, « c'est en ce moment Tun des corps politiques les plus puissants du monde. Ni sous le rapport de la dignité, ni sous celui de l'autorité, il n'a trompé l'attente la plus osée de ses fondateurs (3) ». Le pouvoir et l'autorité du Sénat vont en croissant depuis
(1) Burgess, Politieal science and comparative constitutional law^ t. Il, p. 115-116. Sur le Sénat des États-Unis, V. notre Intr. hisL^ supràf p. 65, 79. Le quart du peuple environ possède au Sénat autant de sièges que les trois autres quarts ensemble. V. The North Ameriean Review, nov.-déc. 4878, p. 363-364 (cité par le duc de Noailles, op. dt.^ t. I, p. 402).
(2) <c La minorité délogée ici de position en position, a fini par ne plus diriger Topinion que dans les rares salons des grandes villes et par être gouvernée d'aussi près que les mineurs^ les femmes et les incapables... aujourd'hui elle n'a plus de crédit que près d'un« seule des Chambres, parce que le Sénat se trouve encore composé d'hommes qu'elle peut revendiquer comme siens. » Michel Chevalier, Lettres sur r Amérique du Nordy 4» éd., Paris, 1837, Lettre XVlIi, 1. 1, p. 283. La minorité trouve dans le Sénat une protection à la fois contre le pouvoir législatif et contre le pouvoir exécutif, le président des État-Unis, élu par la majorité du peuple à deux degrés. Le Sénat, en effet, aux États-Unis, est un véritable conseil du gou^ vernement dont Tavis conforme est souvent nécessaire. V. le ch. VIII sur le Sénat considéré comme conseil exécutif du Pouvoir exécutif aux États-Unis de M. A. de Chambrun, 2« éd., Paris, 1896, p. 221 et s.
(3) Su m ne r Maine, Essais sur le gouvernement populaire, tr. fr., p. 316. Comp. duc de Noailles, Cent ans derép, aux États-Unis, 1. 1, p. 103. « Le Sénat tient au Congrès la première place et joue le premier rôle » (ch. V, sut les garanties contre V omnipotence du nom" bre et le rôle des minoritéSj p. 86-412). « La prépondérance politique », écrit aussi M. Boutmy, Études de Droit const. (1888), p. 485, « appartient très décidément au Sénat. On a prélevé pour lui quelque chose sur les attributions de tous les autres pouvoirs. »
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la mise en œuvre de la constitution de 1787 (1). Tout autre est le cas du Sénat français (2).
(1) Sumner Maine, Gouv, pop., tr. fr., p. 317 et snrtout Boutmy, Études de droit const. (1888), p. 115 et suiv.
(2) Le Sénat de la République française ne saurait être considéré comme une représentation de groupes (Sic : Esmein, Dr, const. ^ p. 689-690. Contra : Scbœffle, Deutsche Kem-und Zeitfragen, Berlin, 1894, p. 113, qui voit dans le Sénat français la représentation des groupes communaux. Gomp. Burgess, Pol. se, and comparât, const, /ati7, t. H, p. 115. Gomp. Scheldon Amos, The science of PoliticSf London, 1890, 3* éd., p. 243, qui considère le Sénat français comme représentant m a number of Corporate ratber than individual electors ». M. Gb. Lefebvre, Étude sur les lois constitutionnelles de 1875, Paris, 1882, p. 51, voit dans le Sénat quelque vestige de l'idée de la constitution du 3 septembre 1791 relative à la représentation fondée sur la population, la richesse et le territoire de chaque département (V. ci- dessus Intr, hist., p. 172). Le Sénat français d'ailleurs, est loin d*être fondé sur le nombre, sur la proportionnalité stricte (V. M. Gamille Pelletan cité par M. H. Desplaces, Sénats et Chambres hautes, 2* éd., 1894, p. 586 et Léon Duguit, Vélection des sénateurs^ Revue politique et parlementaire , septembre 1895). » C'est le contrepoids de la loi du nombre, disait M. Lefèvre-Pontalis dans son rapport à l'Assemblée nationale (Journal officiel du 23 février 1875), que nous avons voulu chercher, en organisant le Sénat. » Mais le Sénat français n'a de commun avec le Sénat des États-Unis que le nom. R. von Gneist considérait aussi la Ghambre des Lords en Angleterre comme « le complément nécessaire de la Ghambre des communes, comme le porteur de Tordre légal établi (als Trœger der bestehenden Recbtsordnung) en vue de la protection des minorités contre les majorités, de l'organisation durable de l'État (zum Schutz der dauernden Ordnung des Staats) contre les intérêts changeants de la société. » R. von Gneist, Die Entwicklung der Englischen Parlamentsverfassung dans VEncyclopddie der Rechtsunssenschaft de F. von HoltzendorfT, 5* éd., Leipzig, 1890, p. 1443. La Ghambre des Lords, encore moins que le Sénat français, n'est pas une institution capable de résister au nombre. On reproche souvent à cette organisation du Sénat ou de la Ghambre haute d'être contraire au principe de la souveraineté populaire. Ges reproches ne sont pas fondés s'il 7 a une Ghambre législative ayant pour base le nombre. V. Burgess, Pol. se, and comp, const, law, t. II, p. 115-116 ; M. Mason dans son article Proportional représentation de la Cyclopœdia ofpolitical science, éd. John Lalor, New-York, 1895, t. III, p. 411, considère l'existence
Ce n'est pas toujours, d'ailleurs, la majorité absolue qui décide au sein du Sénat ou de la Chambre des représentants. Dans deux cas importants, celui de révision et celui du vote sur veto présidentiel, la Constitution des États-Unis exige une majorité de deux tiers, aussi bien dans le Sénat que dans la Chambre des réel'un Sénat comme assurant ane <c représentation des minorités imparfaite ». Cet état de choses peut souvent, d'après M. Mason, faire obstacle à une législation de parti ; mais c< cela est, politiquement pariant, mauvais. Cette organisation donne à la minorité plus qu'une simple représentation proportionnelle ; elle lui assure un veto contre les mesures prises parla majorité. Un tel pouvoir exercé d'une façon persistante, pourrait entraîner des révolutions dans un pays libre. » Quoi qu'il en soit, il est certain que la dualité du corps législatif forme une garantie considérable au profit de la minorité. Presque toutes les constitutions de l'Europe et de l'Amérique établissent deux Chambres, il n'y a guère en Europe que la Serbie, le Luxembourg, les cantons suisses, quelques petites principautés allemandes, et la Grèce qui n'aient qu'une seule Chambre. V. Desplaces, Sénats et Chambres hautes ^ 2* éd., 1894, passim. La Constitution du 16/28 novembre 1864 n'établit en Grèce qu'une seule Chambre, la ]3ovM. Cette décision fut prise par la Constituante malgré la très vive opposition du rapporteur, le professeur Sari polos, qui prévoyait en quelque sorte les misères politiques qui sévissent aujourd'hui dans ce malheureux pays, digne d'un sort meilleur, (c Si mes prévisions sont démenties par les faits », disait le rapporteur Sari polos dans la séance du 9 octobre 1864 (v. 7cpoq\utrtim, £uv- To^/xaTcxoO ScxflCMu du même, Athènes, 2« éd., 1874, t. V, p. 679 ; le volume V du Traité de dr, constitutionnel de Sari polos contient ses discours à la Constituante), a la Grèce donnera la première l'exemple d'un État qui, bien que marchant sur un seul pied, marche solidement. » Comp. la lettre sur la révision, adressée par M. Saripolos le 22 février 1883, au Roi (V. ses mémoires, aùroSioypoftxà flbrouyy?fAoycupaTa, Athènes, 1889, p. 310) où la Chambre unique en Grèce est qualifiée de : oXiyapxiTniç TvpavvtSoç (Tweî/otov (Conseil d'une tyrannie oligarchique) . Les prévisions de notre père se sont-elles réalisées? Nous laissons à l'histoire la réponse. M. Aravantinos, dont personne en Grèce ne contestera la compétence^ reprend, dans son 'EXXïivtxov SwTayparcxov 8îx«tov, t. 1 (Athènes, 1898), p. 186, les principes de celui qu*il appelle son maître. L'éminent publiciste Grec considère l'absence d'un Sénat en Grèce, comme u la
présentants (1). Les dispositions de Tarticle V de la Constitution des États-Unis (2) constituent une puisplus grosse lacune de la constitution » {Dr. const. hellénique^ 1. 1, 1898, p. 486).
(!) C'est la « pluralité graduée ». V. Mirabeau, .stiprd, p. 222, Rousseau, p. 213, le Fédéraliste, suprà, p. 223, Story, suprà, p. 224, note 2.
(2) « Chaque fois que les deux tiers des deux Chambres le jugeront nécessaire, le Congrès proposera des amendements à la présente constitution... » Const. des États-Unis, hri. (chap). V, § 1 . Comp. ci-dessus, p. 79,note 3 et la critique de M. Burgess ; v. la majorité simple dans l'art. Xyill,§ 1 de la constitution du 46 décembre 4873 de l*État de Pennsylvanie (Dareste, Const. modernes^ 2® éd., t. II, p. 445). L'art. 8 de la loi constitutionnelle du 2b février 4875 se contente de la majorité simple (maj. absolue). On voit par là combien la constitution des États-Unis est protectrice des droits des minorités, à la différence des lois constitutionnelles françaises. V. les observations de M. Jellinek à cet égard, dans son étude sur Dos Recht der Minoritâten: Zeitschrift fur dos Privât und ôffentliche Recht der Gegenwarty XXV (1898), p. 444-443 : « En vertu de ce droit des minorités, la constitution des États-Unis est la plus rigide de toutes celles qui existent »; depuis 30 ans aucune des propositions de révision n'aboutit. La constitution américaine se transforme pourtaijt par la coutume (Jellinek, loc. cit., p. 442. Boutmj, Études de dr. const. y passim). L'article 424 de la constitution fédérale sume du 29 mai 4874 exige une majorité de citoyens et une majorité d'États (cantons). Les constitutions cantonales se contentent de la pluralité simple (majorité absolue des citoyens votant sur référendum). Y. Jellinek, loc. cit., p. 444. La pluralité sraduée existe dans la constitution belge (art. 431 de la const. du 7 février 183t. Cette disposition fut maintenue dans la constitution révisée de 1893), dans la constitution (Grondwet) du 30 nov. 4887 des Pays-Bas (art.495), dans la constitution de V empire allemand du 16 avril 4874, art. 78 : « Les modiOcations à la constitution ont lieu sous forme de loi. Elles sont considérées comme rejetées quand, dans le sein du Conseil fédéral, 44 voix se prononcent contre elles. » En Prusse la simple majorité suffit (v. Jellinek, loc. cit., p. 444). L'art. 152 de Isl constitution du 4 sept. 4834 du royaume de Saxe exige une majorité de trois quarts, conf. constitution grecque du 46-28 novembre 4864, art. 407 (Dareste, op. cit., 2« éd., t. I, p. 246 et t. U, p. 295). Sur la législation comparée en matière de révision constitutionnelle, v. le beau livre de M. Ch. Borgeaud, Établissement et révision des constitutions en Europe et en Amérique, 1893.
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santé garantie de la minorité contre les caprices de la majorité du. moment (1).
L'omnipotence de la majorité législative aux États- Unis est tempérée par « le pouvoir exécutif, le pouvoir judiciaire, le pouvoir populaire » (2), qui exercent un véritable « contrôle sur la législation ». Le veto du président des Etats et des gouverneurs de.s États particuliers, le pouvoir des tribunaux américains d'examiner la constitulionnalité des lois, le référendum populaire qui arrête souvent les entreprises de la majorité législative en permettant surtout à tous les citoyens de défendre leurs droits ; voilà autant de protections légales de la minorité contre Tomnipotence du nombre. A cela il faut ajouter la forme fédérale de TÉtat et la décentralisation administrative, et on aura une idée assez complète du mécanisme américain protecteur des droits des minorités. Nous allons donner quelques brèves indications h propos de chacune de ces institutions.
Le veto, absolu en fait, du Président des États-Unis et des gouverneurs de la plupart des États particuliers (3) « emprunte sa force à Fappui des minorités
(1) « Jamais garanties plus importantes ne furent stipulées conti*e l'omnipotence du nombre. » Duc de Noailles, Cent ans de rép. aux États-Unis, t. I, p. 94. Des minorités même peu nombreuses peuvent exercer un véritable droit de veto et imposer le statu quo, V. Jellinek, Dos Recht der Afinoritàten, loc, cit., p. 442.
(2) M. F. Larnaude, compte rendu du livre de M. Amos S. Hershey, Die Kontrolle ûber die Gesetzgebung in den Vereiniyten Staaten von Nord'Amerika und deren Glieder, Heidelberg, 1894 dans sa Revue du droit public, t. m (1895), p. 548.
(3) (( Tout bill qui aura passé à la Chambre des représentants et au Sénat devra, avant de devenir loi, être présenté au Président des États-Unis. Si celui-ci ne l'approuve pas, il le renverra avec ses objections à la Chambre où le bill a pris naissance ; cette Chambre procédera à un nouvel examen du bill. Si, après ce nouvel examen, les deu9 tiers des membres de cette Chambre sont d'accord pour voter la
conservatrices, et constitue la plus flagrante dérogation à la règle démocratique des majorités (1) ».
loi, le bili ... sera transmis à l'autre Chambre qui Texaminera de môme une seconde fois ; et, s'il est approuvé par les deux tiers de cette Chambre j le bill deviendra loi. » Constitution des Étals- VniSy art. I, section VJI, § 2. La plupart des constitutions particulières ont reproduit la disposition de la constitution fédérale sur le veto du chef du pouvoir exécutif, v. par ex. Constitution de l'État de Pennsylvanie du 16 décembre 1873, art. lY [pouvoir exécutif), § 15, Dareste, op. ct7., 2« édit., t. II, p. 425. La condition du vote à la majorité de deux tiers d*un bill renvoyé par le gouverneur existe, d'après M. Jellinek, Dos Becht der Minorilàteny loc. cit., p. 447 dans les constitutions de vingt-huit États particuliers. Ce droit existe aussi au proût du maire dans la plupart des communes. V. de Noailles, Cent ans de Rép, aux États-Unis, t. II, p. 95. « On le retrouve à tous les degrés de la hiérarchie gouvernementale. »
(1) Duc de Noailles, Cent ans de République aux Étals-Unis^ t. II, p. 95. (Le droit de veto, p. 77 et s.) Le pouvoir exécutif américain, é^ après A. de TocqneYÏWe, De la démocratie en Amérique, éd. Brux. 1840, t. I, p. 243, est forcé d'obéir « à la direction perm:anente de la majorité » tout en pouvant lutter « contre ses caprices ».Comp. de Noailles, op. cit., t. I, p. 101 et W. Willoughby, An examination of the nature of the State, p. 425. Esmein, Dr. const., p. 304 s. On s'étonne vraiment de voir M. Brunialti dire dans sa libei*tà e démocrazta, 2* éd., p. 76 que « les pouvoirs du Président des États-Unis sont tellement réduits, son veto, qui n'était qu'un palliatif, est devenu d'une inutilité (sic) tellement évidente (sic), que je me demande vraiment quels sont les pouvoirs qui lui restent encore ». De pareilles affirmations ne peuvent provenir que d'une ignorance complète des faits. Le président de la République française « peut, par un message motivé, demander aux deux Chambres une nouvelle délibération, qui ne peut être refusée ». Loi constitutionnelle du i6 juillet 1875, art. 7. Son droit se borne là. Le droit de veto du chef du pouvoir exécutif dans un État à gouvernement parlementaire est condamné à rester lettre morte. Y. Esmein, Dr. const., p. 119 et 507. M. Sumner Maine résume d'une façon frappante les pouvoirs des présidents des deux grandes républiques du nouveau et de Fancien monde : « Le roi constitutionnel, au dire de M.Thiers, règne mais ne gouverne point. Le président des Etats-ITnis gou- Terne mais ne règne point. Il était réservé au président de la République française de ne point régner, et de ne point gouverner davantage. » Essais sur le gouvernement populaire, trad. fr., p. 348.
Les diiïérents présidents des États-Unis n'ont pas hésité à recourir à leur droit de veto ; sur 433 billsqui depuis 1 789 se heurtèrent à la résistance du président, 29 seulement devinrent loî,après le vote par une majorité de deux tiers (i). Le président Cleveland dépassa tous ses prédécesseurs dans Texercice, presque toujours efficace, de son veto (2).
(i) Voici quelques exemples empruntés à M. E. Gambell Mason: The veto powerjits origin, development and function in (he govemmenl of the tnited States (1789-^889), Boston, 4891 (Harvard universUy pubtications, Harvard Historical Monographs, n* I), p. 214. Le président Lincoln (1861-1865) exerça trois fois son droit de veto, aucun des bills refusés ne passa. Le Président Johnson (1865'>1869) qui entra dans ui^e lutte des plus vives avec le Congrès (V. A. de Ghambrun, Le pouvoir exécutif atix États-Unis ^ 2* éd., Paris, 1896, p. 112- 117) « frappa de son veto toutes les mesures politiques votées par le Congrès, et celui-ci les adopta presque toujours une seconde fois malgré Topposition du Président ». Â. de Chambrun, op. ci<.,p. 113. Sur 21 bills refusés, 15 passèrent à la seconde fois. V. Mason, The veto power, p. 214. A part ce cas tout à fait exceptionnel, « il n''y a pas eu de conflit entre l'exécutif et le Congrès qui ne se soit terminé à l'avantage du premier, » (A. de Chambrun, op. cit., p. 117) sauf quelques très rares exceptions (le Président Arthur exerça 4 fois son veto, un seul biil devint loi). V. Mason, (oc. cit.
(2) « Trois cents un sur quatre cents trentre trois bills « vetoes », ou plus de deux tiers, portent sa signature. » Mason, The veto power^ p. 128, comp. p. 214 : sur 301 bills u vetoes », 2 seulement passèrent malgré Topposition du Président Cleveland (1885-1889). On voit donc que le veto du Président, simplement suspensif en théorie, est, en fait, bel et bien absolu. M. Cleveland^ avant de devenir Président des Etats-Unis, avait déjà reçu le surnom de matre veto {veto May or) , c( pour avoir, à la mairie de BufTalo, repoussé plus de lois volées {sic) par son conseil municipal, que plusieurs de ses prédécesseurs ne l'avaient fait en beaucoup d'années. » De Noailles, op. cil,, t. il, p. 92, comp. The North American RevieWy décembre 1887, p. 636 et 640 (cité par de Noailles). L'opinion publique accueille favorablement, au moins en général, l'exercice du veto. V. duc de Noailles, Cent ans de République aux Etats-Unis, t. II, p. 93 et 94,1e journal cité The Nation, de New-York, du 14 février 1884. V. aussi Esmein, Dr. const.j p. 305 et note 1.
Mais ce qui tempère surtout l'omnipotence et la tyrannie de la majorité aux Etats-Unis, c'est ce fait que la majorité peut être omnipotente et absolue, mais seulement dans sa sphère d'action ; or il faut bien se pénétrer de cette idée qu'en Amérique le domaine des différents organes de l'État est strictement limité etrestreint. Cela tient à deux grandes causes : la forme fédérale de rÉlat et la décentralisation administrative d'une part ; la distinction entre la constitution et la loi, et sa sanction juridique d'autre part.
Nous allons reprendre ces puissantes garanties des droits des minorités contre l'omnipotence du nombre.
L'État fédéral se caractérise par ce fait que certains des attributs de la souveraineté sont enlevés aux États particuliers au profit de l'État central (1). Il s'ensuit que les pouvoirs centraux n'ont qu'un domaine d'action limité. La majorité du peuple dans son ensemble peut exercer un pouvoir absolu sur certains points, limités par la constitution, mais pas sur tous. '< La Constitution fédérale, dit M. Bryce (2), a non seulement limité
(1) V. suprà, p. 64.
(2) The American commonwealthy 3« éd., 1895, t. II, p. 336 (ch. LXXXIV, The lyranny of the majority). Gomp. W. Willoughby, An examinaUon of the nature ofthe State, p. 425. Nous avons vu, ci-dessus p.60-61, que le peuple n'apparaît yamats comme une véritable unité, dans un État fédéral. On peut voir dans Teicellente Geschichte dei' schweizerischen Volksge&etzgebung, 2« éd., Zurich, 1885, de M. Th. Gurti les intéressantes discussions à cet égard de l'assemblée nationale suisse qui a voté le projet de constitution fédérale de iS74. « La démocratie porte en elle », disait Segesser, défendant le vote par cantons [Das Stàndevolum) (V. Curty, op, cit., p. 265) <* un germe absolutiste (ein absolutisticher Kern). Dans la République démocratique la majorité du peuple est un souverain absolu. L'organisation fédéraliste doit former, chez nous, un contre-poids à Tabsolutisme de la démocratie ; ce n'est qu'à cette condition là que l'ancienne liberté suisse sera garantie. » Dubs exprimait la même idée, V. Gurti, op. cit., p. 266 s. Rappeler, au contraire, combattait le
la compétence du Congrès, mais elle Ta bornée par plusieurs prohibitions positives; elle a fermé quelquesunes des avenues par lesquelles une majorité pourrait être portée à abuser de ses pouvoirs. »
En revanche, la majorité d'un État particulier peut opprimer en fait la minorité locale, mais seulement dans des limites circonscrites par la constitution fédérale. Il y a donc toujours un refuge pour la minorité du peuple de chaque État particulier. Il y a là une protection de la minorité qu'on chercherait vainement dans une démocratie unitaire et centralisée, telle que la France par exemple. Tout autre est le cas des États-Unis; « la république aux États-Unis», écrivait Michel Chevalier dans ses Lettres sur T Amérique du Nord [l), « se subdivise indéfiniment en républiques indépendantes de divers ordres. Les États sont des républiques dans la fédération ; les villes sont des républiques dans TÉtat ; une ferme est une république dans le comté. Les compagnies de banques, de canaux, de chemins de fer, sont
TOte par cantons. « Ce serait, disait-il (Gurti, op. ct7., p. 268), la plus puissante machine de réaction {Reactionsmaschine) qu'on puisse imaginer, étant donné que le cinquième des citoyens, représentant i2 cantons, pourrait accaparer le pouvoir.., la majorité du peuple pourrait ainsi être subjuguée à la minorité. » Il est curieux à cet égard de rappeler ce qu'écrivait en 1843 A. Gherbuliez, De la démocratie en Suisse, L. I, ch. VII, Z/e la séparation des mmorttés constitutionnelles (c*est dans le t. I, p. 103) : « Toute fraction, disait-il, d'une société concrète, qui se trouve en minorité dans le gouvernement de l'État, mais en majorité sur une partie du territoire de rÉtat, peut se considérer comme un peuple distinct, prétendre à la souveraineté aussi bien que le tout dont elle fait partie, se constituer à cet effet en Etat, et se donner un gouvernement séparé. C'est en vertu de cette doctrine qu'on a vu successivement la campagne de Bàle, en 1831, les districts extérieurs de Schwitz, en 1833, et le Bas- Valais, en 1839, se détacher des cantons dont ils faisaient partie et se constituer en États souverains. » (\) 4« édition, Paris, 1837, t. II, p. 286.
autant de républiques distinctes. La famille est dans la cité une république inviolable ; chaque individu est, à lui tout seul, une petite république dans la famille. »
La majorité est donc dispersée aux Etats-Unis ; il s'ensuit que ses coups ne peuvent être qu'amortis.
A côté de cette décentralisation politique, qui tient à la forme fédérale de TEtat, nous trouvons aux Etats- Unis une large décentralisation administrative (1 ). Voilà encore une nouvelle cause « qui tempère, aux États- Unis, la tyrannie de la majorité » (2). Le pouvoir de la majorité nationale du peuple des États-Unis, ou du peuple de chaque État particulier, ne s'étend pas jusqu'aux détails de Tadministration locale. De plus, pour
(i) V. sur les origines des autonomies locales aux États-Unis l'intéressant article de M. Bornhak, La transformation du self-government anglais dans V Amérique du Nord dans la Revue du droit public^ t. Il (1894), p. 468 et s.
(2) A. de Tocqueville, De la démocratie en Amérique, éd. de Bruxelles, 1840, t. III, ch. I intitulé : Ce qui tempère, aux États-Unis, la tyrannie; absence de décentralisation administrative, p. 1 et suiv. Gomp. Bryce, Theamericancommonwealth,^^ éd., 1895, t. H, p. 350 où Téminent auteur considère le local self-government aux États-Unis comme un puissant obstacle au « fatalisme de la multitude » et Tomnipotence de la majorité. V. aussi à ce point de vue là, Brunialti, lÂbertà e democrazia, 2" éd., 1880, p. 90 où les autonomies locales sont envisagées comme un potentissimo freno contre le despotisme de la majorité aux États-Unis. Sur la décentralisation administrative en général, envisagée comme contre-poids à la loi du nombre, t. Spencer Walpole, The électorale and the législature, London, 1881 (collection the english citizen), p. 147. R. Saleilles, analyse du livre de M. Oberholtzer, The Référendum in America dans la Revue du droit public, t. II (1894), p. 342. M. Saleilles est partisan « d'une large décentralisation qui s'oppose à la tyrannie d'une majorité unitaire ». Gomp. enfin et surtout : E. Laboulaye, LÊtat et ses limites, 5« édit., Paris, 1871, p. 71 et s. où déminent auteur voit dans la décentralisation « des garanties efficaces qui protègent l'individu contre Tadministration et les majorités politiques. » Op, cit,, p. 72. Sur la représentation proportionnelle dans ses rapports avec la décentralisation administrative. Y. notre L. IV sect. I, ch. III.
que le pouvoir central fasse exécuter les lois votées par le corps législatif de TÉtat, il est obligé de recourir à l'intermédiaire d'agents locaux qui souvent ne dépendent pas de lui. C'est ainsi que, « aux États-Unis, la majorité , qui a souvent les goûts et les instincts d'un despote, manque encore des instruments les plus perfectionnés de la tyrannie (1) ».
Jusqu'à ce qu'une loi, votée par le Congrès, soit exécutée, dans tous ses détails, dans le moindre comté de l'Union, elle passe par deux ou même trois collectivités politiques ou administratives plus ou moins indépendantes ; or nous pouvons dire, si Ton nous permet ces comparaisons, que c'est une loi physique, et politique à la fois, que le frottement ralentit la vitesse et amortit la violence. C'est en ce sens qu'on peut dire qu'aux États- Unis, « le pouvoir arrête le pouvoir ». A ce point de vue encore, on est obligé de constater l'infériorité des institutions françaises (2). En France, on centralise le
(1) A. de Tocqueville, De/a D<^. en Amérique^ éd. Bnix., 1840, t. m, p. 2. La décentralisation administrative poussée aux extrêmes pourrait bien devenir une cause d'oppression de la minorité par la majorité locale. Mais, sur ce point encore, la loi américaine s'est montrée prévoyante : les conseils municipaux ne possèdent pas toujours le droit de prendre des décisions à la simple majorité absolue des suffrages ; on exige, pour des mesures importantes, pour le vote d'un emprunt par exemple, la majorité graduée. V. De Noailles, Cent ans de République aux États-Unis, t. I, p. 105 (le rôle des minorités)»
(2) C'est l'œuvre de Napoléon, ou plutôt ce dernier a confirmé l'œuvre de l'ancien régime. V<f On n'a jamais fait une plus belle caserne... dans cette caserne philosophique nous vivons depuis quatre vingts ans. » Taine, Les origines de la France contemporaine, la Révolution, t. III, 13* éd., p. 635. Sur ce que peut devenir une République démocratique et centralisée au point de vue politique et administratif, « dans un pays où le pouvoir d'un seul » a détruit les libertés politiques et administratives, V. A. de Tocque ville, De la Dém. en Amérique, éd. de Bruxelles, 1840, t. III, p. 3 (cb. VIII du
pouvoir, et on tend à unifier la majorité ; aux États-Unis, on répartit le pouvoir et on cherche à disperser la majorité.
La division du pouvoir entraîne naturellement la division, la disparition même de la responsabilité (1). Mais peut-on raisonnablement parler de responsabilité dans une démocratie, sous un souverain collectif (2)? L'irresponsabilité politique dans une démocratie, c'est la puissance des faits déjouant les dispositions du droit ; la responsabilité d'un monarque, c'est l'impuissance des fictions juridiques, démenties et réduites à néant par la logique impeccable des faits.
Voyons maintenant le second point que nous avons annoncé : la distinction entre la constitution et la loi (3), et sa sanction juridique confiée aux tribunaux.
Les américains, à la différence des anglais, ont voulu
t. II, de la Dém, en Am. dans les (Euvres de A. Tocqueviile, 6« éd., Paris, 1874). *
(i) M. Woodrow Wilson, Congressional government, à^ éd., Boston, 1890, p. 284-290 critique vivement cet émiettement du pouvoir aux États-Unis en lui reprochant de créer une irresponsabilité complète.
(2) De Noailles, Cent ans de République aux Êtats-Uni^ t. I, p. 142.
(3) Cette distinction est très nettement dégagée par Aristote, Politique^ L. IV, c. I, § 5 : « HoXitûoi. [th yoLp so-ti tôÇiç xoûç ttôWw i TTspi Tocç àpxpLç^ rivo^ Tpomv vcvcuTTvrae. xac rè ro xupcov r^ç TroXtTtîaç, xci rè TO tÙoç sxaTToi; r^ç xotvoivtdtç cori. Nôixot Ss xi^tapi^iAévoi rûv ^riXoxivTw TJiv 7roXcTSioev,xad' ou; Ssî toOç 3ip^(TéT»ç xpyjtDt xoct ^Xârrctv roù^ Trocjoaêacvovrotç oeùrow. » [La constitution d'un État c'est Torganisation des magistratures, la répartition des pouvoirs, la détermination du souverain dans rÉtat et du but spécial de l'association politique. Les lois, au contraire, distinctes de celles qui caractérisent l'État, des principes essentiels de la constitution, sont la règle d'après laquelle les magistrats doivent exercer le pouvoir et punir ceux qui violent les lois.] Gomp. t6., c. III, § 3 : « noXircic -n raStcT<ûv àpx'^ '«'^^ ^^* [l^a constitution est rétablissement et la répartition des pouvoirs, des magistratures.]
prendre des précautions contre l'omnipotence des assemblées législatives ; le peuple, d'après Fesprit des institutions américaines, est souverain, mais ses représentants ne peuvent et ne doivent avoir que des pouvoirs limités (1). Les américains ne se sont pas contentés de la « voix publique » comme frein des assemblées législatives (2) ; ils ont voulu garantir la liberté, les droits des minorités, contre la tyrannie des Chambres, contre « la voix publique » elle-même, qui n'est autre chose que la voix de la majorité. Ni le Congrès, ni les assemblées législatives des États particuliers ne peuvent légiférer sur toute matière, ni porter atteinte aux droits individuels garantis par les constitutions. Le pouvoir législatif ne peut se mouvoir que dans un cercle plus ou moins restreint, limité par la constitution fédérale, et, en ce qui concerne les assemblées législatives des
(1) De Noailles, Cent ans de République aux Êlats-Unis, t. I, p. 2i5. ch. VIII des limites du pouvoir législatif). Sur l'opposition de la doctrine américaine et de la doctrine anglaise, V. Burf^ess, Polilical science and comparative constitutional totr, Boston 1890, t. ir {govemment), p. 32 et Dicey, Introduction to the study of the law of the constitution, éd. 1807, p. 37.
(2) Beiitham, dans ses sophismes po/itigti€S, après avoir ccmstaté l'inefficacité pratique de la déclaration des droits de 1789, ajoute : « Peut-elle servir à limiter le pouvoir du corps législatif? Si elle pouvait le faire, ce serait un mal. Toute limite est inutile et dangereuse. Dans un pays où Ton se propose de donner de Tinfluence au peuple, où on lui donne le droit d*élire ses représentants, le droit de s'assembler, de présenter des pétitions, on a fait tout ce que la nature de la chose permet pour prévenir les abus de l'autorité législative. La voix publique chez un peuple libre qui élit librement ses députés, est le véritable frein de rassemblée nationale. » J. Bentbam, Tactique des assemblées législatives, suivie d*un traité des sophismes politiques, éd. E. Dumont, 2« éd. Paris,1822, t. II, p. 267. V. en sens contraire Th. Jefferson, ci-dessus, p. 304. Si « la voix publique » fait cause commune avec l'assemblée nationale, est-ce à dire que u toute limite est inutile et dangereuse » 1 N'y a-t-il donc pas une minorité dans toute société ?
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Etats, par les coastitutions particulières. Ces dernières contiennent des dispositions non seulement sur des matières qui en Europe Font partie de la simple législation, mais encore sur de vraies matières gouvernementales ou administratives (1). « Une cause importante, dit M. G. Jellinek (2), de l'hypertrophie {sic) de la législation constitutionnelle a été sans doute la considération envers les minorités parlementaires. »
Les américains distinguent donc soigneusement la volonté <c permanente » de la volonté « occasionnelle » de la Nation (3). Ils exigent, pour la manifestation de
(1) G. Jellinek, Dag Rechl der Minontàten, ioc. cit., p. 446. Voici, à titre d*ezeiDple, le paragraphe 7 de Tarticle IIl (L0égislation) de la Constitution de rÉtat de Pennsylvanie du 16 décembre 1873 : « L'assemblée générale ne peut faire aucune loi locale ou spéciale pour Tan des objets ci-après énumérés : pour autoriser la création, Textension ou la restriction d'obligations ; pour changer les noms de gens ou de lieux ; pour dessaisir une juridiction dans une affaire civile ou criminelle ; pour autoriser le tracé, l'ouverture, la modification ou le maintien de routes, de grands chemins (highwajs), de rues ou d'allées; pour établir des bacs ou des ponts... pour statuer au sujet de cimetières... pour autoriser l'adoption ou ta légitimation d'enfants... pour fixer le taux de l'intérêt; pour réglementer le travail, les métiers, les mines ou manufactures... » etc., etc. V. Dareste, Les Constitutions modemen, 2* éd., t. II (1891), p. 417-419.
(2) Dos Recht der Minoritàten, Zeitschrift fur dos Privat-und ô/f, Recht (1898), p. 447. Cette cause n'est sans doute pas la seule, ni la plus décisive d'après nous. 11 faut y ajouter : la représentation inexacte des électeurs, par suite du procédé électoral majoritaire qui aboutit à l'exclusion de la minorité, alors que cette dernière participe au référendum constitutionnel ; l'incapacité et la mauvaise composition des assemblées législatives des États particuliers et la méfiance du peuple qui en résulte (V. Jellinek, lor., cit,, p. 440) ; Tintroductiou indirecte, grâce à la constitutionnalisation de certaines matières, du référendum législatif sous les apparences d'un référendum constitutionnel (M. Larnaude à son cours) ; la volonté enfin, souvent manifestée, de soustraire une loi a aux attaques » des juges (Jellinek, lac. cit,, p. 446).
(3) William W. Grane et Bernard Moses, PoliticSyAn introduction to
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la première, des conditions et des garanties spéciales, qui la mettent au-dessus de la pseudo-volonté nationale exprimée parla simple majorité (1) ; s'ils écoutent toujours la vraie volonté, la vraie opinion publique^ ils se refusent souvent à se soumettre à la « voix publique ))(2), aux caprices de la majorité. « La Constitution limite les caprices, mais non la volonté du peuple », suivant le mot de M. Lawrence-Lowell (3). L'existence des constitutions, supérieures aux lois ordinaires, constitue donc aux États-Unis une puissante garantie des droits dès minorités, une simple majorité ne pouvant pas, au delà d'une certaine limite, opprimer la minorité.
Une loi, aux Etats-Unis, peut, par conséquent, être illégale, si elle est contraire à la constitution fédérale ou particulière (4).
tke Stiuiy of comparative constitutional law^ New-York, 1889, p. 217. Sur rimportance d'ane constitution supérieure à la volonté arbitraire de la majorité, V. Louis Blanc, Questions d'aujourd'hui et de demainy première série, politique, Paris,! 873 (de la représentation proportionnetle des minorités, 1864).
(1) Sur ces conditions, v. ci-dessus, p. 323 et s
(2) Bentham, ci-dessus, p. 332.
(3) « A constitution liraits the whim, not the will of the people. » Lawrence Lowell, Oscillations in Politics dans les AnnaL^ of the american Academy of political and social science, juillet 1898, p. 97. Cet auteur voit dans les limitations constitutionnelles un puissant remède, ou plutôt un puissant préventif, contre les maux causés par « les oscillations politiques ». La constitution place certaines matières importantes à Tabri des changements et des caprices de la majorité ; ces matières ne peuvent être modiûëes que par une autorité plus considérable qu'une majorité de parti (a party migority).
L'auteur conclut : c< La tendance vers les oscillations politiques dans une démocratie montre la valeur toujours grandissante des limitations constitutionnelles. »
(4) En Angleterre, au contraire, une loi régulièrement votée par le parlement ne peut jamais être illégale. Le parlement peut, par an Àot of indemnity, rendre légal n'importe quel acte commis con-
Telle est la théorie; elle serait sans aucune importance pratique si les américains n'avaient pas établi un recours juridique au profitdes citoyens lésés par une loi inconstitutionnelle (1). En France aussi on distingue la constitution de la loi, on a même eu des textes « supraconstitutionnels»; mais parsuite de Tabsence d'une sanction juridique, ils sont restés lettre morte (2). La mino-
trairement aux lois, et « réhabiliter » n'importe quel fonctionnaire. Sur la définition deTAct of iudemnity, v. Dicey, Introduction io tke study ofthe law of the Constitution, éd. 1897^ p. 47.
(1) W. Wilioughby, The Suprême court of the United States, its History and influence in our constitulional SystenHy Baltimore, 1890, p. 33, considère la Cour suprême comme « Tinstrument qui rend efTectives les limitations constitutionnelles ».
(2) y. ci-dessus, p. 266, et Bontmy, Études de dr. constitutionnel (1888), p. 295-300; Jellinek, Das Recht der Minoritâtemy passim. Depuis la constitution du 3 sept. i793 jusqu'à celle du 22 frimaire an YIII, toutes les constitutions françaises étaient précédées d'une déclaration des droits de V homme et du citoyen (v. Léon Du^uit et H. Monnier, Les constitutions et les principales lois politiques de la Franccy Paris, i898) ; elles contiennent toutes aussi des garanties des droits (v. Esmein, Dr. const., p. 384 et s.). La constitution de Tan YIII ne contient que des garanties des droits (y. titre VII, dispositions générales ; Dug. et Mon., op. cit., p. 127). La constitution du 4 no?. 1848 reprend Tancienne tradition ; elle contient une déclaration des droits (Y. Préambule, Dug. et Mon., op. cit,, p. 233), et des garanties des droits (cb.II de la constitution, Dug.et Mon., p. 334 et s.). L'art. 1 du titre I de la constitution du 14 janvier 1852 « confirme et garantit les grands principes proclamés en 1789, et qui sont la base du droit public des Français ». (V. dans Dug. et Mon., op. cit., p. 274.) Les lois constitutionnelles de 1875 ne contiennent ni déclaration, ni garanties des droits. On admet cependant que les dispositions des anciennes constitutions, qui ne se rattachent pas au régime politique déchu, restent en vigueur mais seulement comme lois ordinaires, en tant, bien entendu, qu'elles n'ont pas été explicitement ou implicitement abrogées par des lois postérieures (Sic : Esmein, Droit constitutionnel, p. 409 et s., exemple typique : Tart. 75 de la constitution du 22 frimaire an YIII, comp. dans le même sens : S. Brie, Die gegenwàrtige Verfassung Frankreichs ; Staatsrechtliehe Er&rterungen, Breslau, 1893, p. 20-21. Le professeur allemand est du même avis que M. Esmein). H en résulte qu' aujourd'hui il serait
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rite n'a jamais trouvé de protection légale sérieuse en France ; aux États-Unis elle trouve cette protection auprès du pouvoir judiciaire. Une faudrait pas croire que
presque impossible de trouver une loi, réguliéremerU volée par les deux Chambres, contraire aux lois constitutionnelles de 1875, étant donné qu'elles ne garantissent pas de droits individuels et qu'une loi ordinaire ne peut p<a être contraire, juridiquement parlant, à une loi antérieure en date. La question de laconstitutionnalité desloîs,dans le sens américain, pouvait cependant se poser pour les lois votées sous les constitutions antérieures. La doctrine française refuse aux tribunaux un pareil droiten vertu du« principe » delà séparation des pouvoirs (sens français). La protection des citoyens contre les lois inconstitutionnelles n'a jamais été une préoccupation sérieuse en France. On connaît IsLJurie constitutionnaire de Sieyès, qui devint le Sénat conservaient de Tan VIII (art. 21) : « Le Sénat conservateur maintient ou annule tous les actes qui lui sont déférés comme inconstitutionnels par le tribunat ou par le gouvernement. » Mon. et Dug., op. cit,, p. 121 ; M. A. de Ghambrun, Droits et libertés aux États^Unis^ Paris, 1891, appelle cette disposition constitutionnelle « une lueur de bon sens ». Le Sénat organisé par la constitution du 14 janvier 1852 était proclamé « le gardien du pacte fondamental et des libertés publiques ». (Art. 25 de la const., v. dans Dug. et Mon., p. 277 on Les constitutions d*Europe et d'AmMque, recueillies par E. Laferrière, revues par A. Batbie, Paris, 1869.) Il n'était pas une seconde Ghamvre législative ; il n*était investi que « d'un pouvoir d'ordre constituant, auquel se rattachait Texamen de la constitutiounalité des lois ». Ducrocq, Cours de droit administratif, 1. 1 (1897, 7« éd.), p. 19 ; comp. Batbie, Traité théorique et pratique de droit public et administratif, 1" éd., Paris, 1861, t. 1, p. 70; Serrigny, Traité de Vorganisation, de la compétence et de la procédure en matière contentieuse administrative, Paris, 1865, 1. 1, p. 3 ; Labouiaye, VÉtat et ses limites, 5« éd., Paris, 1871, p. 244; Aubry et Rau, Cours de droit civil françaiSj v. la 4« éd., Paris, 1869, t. I, p. 8 et s. ; Dufour, Traité général de droit administratif appliqué, 3* éd., Paris, 1868, t. 1, p. 67 ; Ugo, Sulle leggi incostituiionali, 1887, p. 229-230, etc., etc. L'art. 26 de la constitution du 14 janvier 1852 était ainsi conçu : « Le Sénat s'oppose à la promulgation : 1» dns lois qui seraient contraires ou qui porteraient atteinte à la Constitution, à la religion, à la morale, à la liberté individuelle » etc., etTart. 29 : « Le Sénat, maintient ou annule tous les actes qui lui sont déférés comme inconstitutionnels par le gouvernement, ou dénoncés pour la même cause, par les pétitions des citoyens» » En théorie donc le Sénat avait
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ce rôle du pouvoir judiciaire en Amérique tient à laforme fédérale de TÉtat. Le pouvoir judiciaire, cela est vrai, sert d arbitre entre les droits de TÉtat fédéral et
« une puissance sans bornes qu'on ne peut guère comparer qu'au ▼eto des tribuns de Rome ». Laboulaye, L'État et ses limites, 5* éd., p. 242 (Le droit de pétition suivant la Constitution de 4852), comp. p. 244, tout citoyen, non seulement le citoyen lésé, avait le droit de saisir le Sénat; ce dernier pouvait onnu^ Pacte inconstitutionnel, mais non le remplacer, il n'agissait pas comme une Cour d'appel, mais « comme une espèce de cour de cassation ». Serrigny, Traité de Vorgan. de la comp, et de la proc. en mat. contentieuse administrative (1865), t. I^ p. 3. Il avait donc des pouvoirs de beaucoup plus étendus que ceux des tribunaux américains d'aujourd'hui (v. infrày p. 339.). Mais, en fait, tout le monde connaît le rôle effacé et passif joué par le Sénat du second empire. V H. Desplaces, Sénats et Chambres hautes, 2* éd., 1894, p. 5.51 et' s. Nous ne voulons pas ccnnparer le noble peuple de France à l'empire ottoman, mais qu'il nous soit permis de rapprocher deux textes pour mieux faire ressorttir leur inanité. La Constitution ottomane promulguée le 1 lilhidjé 1293 (23 décembre 1876) [Annuaire de législation étrangère, 6« année, 1876, p. 707-7281 dans son article 64 disposait : « Le Sénat examine les projets de loi ou de budget qui lui sont transmis par la Chambre des députés. Si, dans le cours de l'examen d'un projet de loi, le Sénat relève une disposition contraire aux droits souverains de Sa Majesté le Sultan, à la liberté (sic), h la Constitution, etc., etc., ou aux bonnes mceurs {sic), il le rejette déUnitivement.n N'est-ce pas une parodie de l'art 26 de la Constitution du 14 janvier 1852? C'est bien, pourtant, la traduction Hdèle du texte offl*iel turc. Pour revenir à la France civilisée et civiMsatrice, nous devons regretter l'absence de véritablos garanties constitutionnelles, comme on en trouve aux États-Unis. M. Laboulaye, Histoire des États-Unis, t. III (du pouvoir judiciaire), p. 479,appelle la Constitution des ÉtaU-Unis: « Une arche sainte où le peuple a déposé ses libertés » ; parlant de la constitution française l'éminent auteur dit : « Qu'est-ce que la Constitution ? c'est un mot. » Les américains, dans leur bon' sens pratique, considèrent les pouvoirs publics français comme illimités, comme en Angleterre. « The French government », dit M. Burgess, Pot. se, and comp. const. Law, t. II, p. 22, « is practically unlimîted représentative government », comp. p. 17 sur le gouvernement des États-Unis : « The government of the United States is limited représentative governmentJ » M. Wilson, The State, Eléments
of historieal and practical politics, Boston, 1895, p. 201, s'exprime
s. - tî
ceux des États particuliers (1) ; mais la preuve qu'il n'y a pas là une instilulion inhéreate à la forme fédérale de rÉtat, c'est qu'en Suisse il n'existe rien de pareil (4),
ainsi : « La France, comme l'Angleterre, investit son parlement d'une souveraineté complète, ainsi que d'un pouvoir discrëtiônliaire sur ses actes. La principale différence entre les deux cas consiste en ce que le parlement anglais peut exercer tous ses pouvoirs d'après la même procédure ordinaire, tandis que les Chambres françaises, en ce qui concerne les lois fondamentales, sont soumises à certaines limitations de procédure dans Texercîce de leur souveraineté. » V. cependant les dispositions de • la loi du 14 août 1884 portant révision parlieUe des lois constitutionnelles, art. 2, sur la forme républicaine du gouvernement (Dug. et Mon., op. cii.^ p. 338).
(1) W. Grane et B. Moses, Polities^an introduction to the Study of comparative constUutional Lato, New-York, 4889, p. 199.
(2) Il y a bien un Tribunal fédéral en Suisse (constitution fédérale du 29 mai 1874, ch. H, § IV (TrU)unal fédéral), art. 106-114), chargé de connaître « des différends d^ droit civil : 1. Entre la Confédération et les cantons ; ... 3. Entre cantons, etc. etc. » (art. 110). Mais on ne saurait jamais le comparer à la Cour suprême des États-Unis.: « Le Tribunal fédéral n'a pas à s^inquiéter du caractère constitutionnel d'une loi ou d'un arrêté de portée générale qui a été voté par rassemblée fédérale, pas plus qu'il n'a à s'occuper d'un traité ratifié par ce corps. Il est obligé par la constitution d'accepter ces lois et arrêtés et de les appliquer dans les cas qui lui sont soumis. >» Sir Francis Ottiwell Adams et C. D. Cunningbam, La confédération suisse, édition française par H. Loumyer, Bâle, 1890, ch. XIX, Corn* paraison entre les institutions politiques de la Suisse et des États-Unis ^ p. 295. La raison de cette différence avec les États-Unis, donnée par ces auteurs, ne nous parait pas exacte, étant donné que le peuple n'intervient pas toujours et que la constitution peut être audessus de la majorité des citoyens. Voici comment ils cherchent à justiûer cette différence : « La raison en est claire (?). Les mesures qui ont été préparées par le conseil fédéral, votées par l'Assemblée et adoptées par le peuple avec ou sans référendum (sic), ont reçu ainsi la sanction du peuple suisse. Le Tribunal fédéral n'a donc qu'à s'incliner devant la décision du peuple et regarder ces mesures comme constitutionnelles et inviolables. » Loc. cit. Cpmp. ce qu'écrivait déjà en 1843 A. Cherbuliez, De /a clémocra/te en Suisse, L. III, ch. V (De l^omnipotence du Grand Conseil), t. II, p. 40 : « La position du juge, en Suisse, le condamne irrévocablement à n'être
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et qu'en France; État unitaire, on a essayé d'organiser quelque chose d'analogue, sans aucun succès d'ailleurs. La Haute Cour d'État du Royaume de Saxe est érigée parla constitution du 4 septembre 1831 en interprété officiel de la constitution (1). Ce ne sont là que des cas isolés sans importance et presque complètement négligeables à notre point de vue, c'est-à-dire à celui de la protection des minorités. Attachons-nous donc exclusivement à la doctrine et la pratique américaines.
Les tribunaux américains peuvent juger la constitua iionnalité des lois qu'il s*agit d'appliquer dans une affaire déterminée ; et, s'ils trouvent la loi contraire à la constitution fédérale ou à celle de l'État particulier, ils ont le droit de ne pas appliquer la loi inconstitutionnelle dans C affaire dont ils sont saisis (2).
que Thumble interprète des actes de rAssemblée souveraine, quels quHls soient, »
(1) « Si r interprétation d'un point particulier de la constitution présente quelque difficulté, et si l'accord ne peut s'établir à cet égard entre le gouvernement et les États, les motifs à Tappui et à rencontre de chaque système sont soumis à la Haute Cour d*État, qui tranche le débat. La sentence rendue est réputée interprétation authentique et obligatoire. » Constitution du 4 sept. 1831, art. 153 (Dareste, op. cit., t. I, p. 246, 2« éd.). Les États^ en Saxe, sont les deux Chambres législatives du Royaume. V.' Lenthold, Dos StaatS' recht des Kônigreichs Sachsen, Freiburg, 4884 (collection Marquardsen, II, II), p. 221 sur le rôle de la Haute Cour d'Élat (der Staats^ gerichishfif). La Haute Cour d'État sert « à protéger judiciairement la ConstitatÂon. » (Zam gerichtlichen Schutze der Verfassung). Mais elle ne peut pas faire la loi, statuer in génère et pour l'avenir. V. Lenthold, op, cil., p. 197, note 1.
(2) Sur les conditions exigées pour Texercice de ce droit-devoir et sur la pratique américaine en général, v. comme ouvrages français : A. de Tocqueville, De la dem. enAméi-iquey éd. de Brux., 1840, t. I, p. 174 s. (ch. VI du pouvoir judiciaire aux États-Unis, et de son action sur la société politique) ; duc de Noailles, Cent ans de République aux États-Unis^ Paris, 1889, t. II, p. 187 et s. (ch. XX, Le pouvoir judiciaire est-il l'arbitre suprême 1); A. de Chambrun, Droits et Uber^
Tous les tribunaux de la République américaine peuvent examiner la constitutionnalité des lois; la Cour, suprême des États-Unis ne mérite le titre de « the guardian of the constitution », qu en ce qu'elle est « la cour d -appel; devant laquelle les parties peuvent porteries causes mêlées à des questions constitutionnelles, en vtie d*une décision finale » (1).
Étant donné ce rôle, si important et si utile, du pouvoir judiciaire aux États-Unis, les auteurs américains ont raison de considérer ce dernier comme a un grand pouvoir politique », distinct des autres qui exer-
tés aux États-Unis, Paris, 1891, p. 290 et s. Les tribunaux américains n'ont pas le droit d'annuler ff office les lois inconstitutionnelles. En France, au contraire, sous Tuncien régime, « Tinterventioii des juges était préventive, et par suite indiscrète et exagérée. » (de Noailles, op. cit., t. II, p. 197.) Voilà pourquoi la Révolution proclama la séparation des pouvoirs c^mtr^ les anciens parlements surtout: K Les tribunaux ne peuvent, ni s'immiscer dans Texercice du Pouvoir législatif, ou stupendre Texécution des lois, ni entreprendre siir les fonctions administratives. . » Gon>litiition du 3 sept. i791, titre Ul, ch. V {Du pouvoir judiciaire), art. 3. ^wu,. et Mon., op, cit., p. 27, V. enfin Sumner Maine, Essais sur le gouverneme 4 pftpulairef traduction française, p. 303 et suiv.
(i) Bryce, The american co'nmonW'^alth, 1« éd., 1895, t. i, p. 252. M. Bryce critique Texpression : « power of annullin^ an unconstitutional statute. » « C'est un devoir plutôt qu'un droit, dit-il, incombant à la plus humble cour de justice d*un État partfculier (on the humblest State court) aussi bien qu'à la Cour suprême de Washington, comp. : Briiiton Goxe, An essay nn judicial Power and unconstilutional Législation, being a commentary on parts of the constitution of the United States. Philadelphia, 1893 et l'article-analyse de M. J. Westlake, Judicial power in the United States dans the Law Quarterly Review (de M. Fr. Pollock), vol. XI, p. 81-85, janvier 1895, V. aussi U^o, Sulle leggi incostituzionali, 1887, p. 133 et la constitution de l'État de Californie du 7 mai 1879, art. IV, sect. 24 citée par cet auteur. V. enfin de Noailles, Cent ans de République aux États-Unis, t. II, p. 143. Sur le rôle du pouvoir judiciaire aux États- Unis, V. le livre de Van Buren, Tancien Président des États-Unis, Inquiry into the origin and course of polUicaL parties in the United- States, New-York, 1867 (publié par ses fils).
cent les attributions législatives ou executives de l'État (1). M. Willoughby va jusqu'à dire avec raison: « L'élévation du judiciaire en une branche de gouvernement^ non seulement séparée des branches executive et législative, mais dont le pouvoir est coordonné avec le leur, a été sans doute un des grands succès de notre système politique (2). » Le pouvoir judiciaire est érigé par les constitutions américaines en « arbitre final entre la volonté permanente et la volonté occasionnelle de la nation (3) ». Quelle que soit Torigine et la base théorique de ce pouvoir, ou plutôt de ce devoir (4) des tribunaux américains (5), il faut toujours avouer que le
(1) W. Grane et B. M oses, PnliticSj an introd. to the study of Com' par. Comt. Law^ New-York, 1889, p. 499 : « In fact it is a great political power » et p. 198 : « Tbe judiciary, under our syslem, is elevated to the position of a distinct departmenl in the constitationai System. » M. le duc de Noailles, en France, appelle, à juste titre, le judiciaire américain : « Le troisième pouvoir du gouvernement. » Cent ans de Rép. aux États-Unis, t. II, p. 143.
(2) W. Willougbbj, The Supieme court of the United States, its History and influence in our constitulional System, Baltimore, 1890, p. 27.
(3) W. Crâne et B. Moses, Politics, etc., p. 217.
(4) Bryce^ The american commonwealth, t. 1 (1895), p. 252.
(5) Beaucoup d'auteurs, surtout parmi les anglais, considèrent la Cour suprême et son rôle comme « non seulement une création des plus intéressantes, mais une création virtuellement tout originale des fondateurs de la Constitution. » Sumner Maine, Essais sur le gouvernement populaire, trad. franc., p. 303. L*é minent auteur reconnaît, cependant, Tinfluence considérable exercée sur les auteurs du Fédéraliste par VEsprit des lois ; or Montesquieu expose le principe de la séparation des pouvoirs dans le L. XI, cb. VI intitulé « de la Constitution d'Angleterre », V. Sumner Maine, op, cit., p. 306 et s. M. Taylor, The origin and growth of the English constitution, an historical treatise, London, 1889, p. 73, commet une erreur lorsqu'il dit : (c La Cour suprême des États-Unis n'a pas de modèle dans Thistoire (bas no prototype in history)... elle est la seule cour dans rbistoire qui ait jamais possédé le pouvoir de déterminer finalement la validité d'une loi nationale. » M. Taylor invoque le témoi-
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jugement sur la coDstitutionnalité des lois aux États- Unis constitue la meilleure protection légale des minorités, en ce sens qu'il donne une importance pratique
gnage de l'auteur du popular government, M. E. Stevens, Les sources de la constitution des États-Unis étudiées dans leurs rapports avec rhistoire de r Angleterre et de ses colonies^ trad. franc., Paris, 4897, p. 189 et 194-195, combat l'opinioii de Sumner Maine et prouve que le pouvoir judiciaire aux États-Unis et son rôle « proviennent directement des antécédents anglais et coloniaux. » Op. ctï., p. 189 et 197. M. Bryce, The american commonweaUh,,^* éd., 1895, t. I, p. 248-249 remarque Torigine coloniale de cette institution : plusieurs parmi les colonies anglaises avaient obtenu des chartes de la part de la couronne qui établissaient des assemblées manies du droit de légiférer dans la colonie ; ces chartes limitaient en môme temps les pouvoirs de ces assemblées coloniales; les juges coloniaux, et les juges anglais en appel (le Privy council) avaient à statuer, et ils statuaient en fait, sur le point de savoir si un acte du parlement colonial était ou non conforme aux chartes concédées. « Quand les treize colonies américaines», continue M. Bryce, op. cit., t. I, p. 249, « proclamèrent leur indépendance en 1776, remplacèrent ces vieilles chartes par des constitutions nouvelles investissant leurs assemblées législatives respectives des pouvoirs législatifs spécifiés et limités, » les ju^es furent chargés de statuer sur la constituiionnalité des lois. V. sur ces origines historiques , Bryce, lac. cit., Stevens, op. cit., p. 195, Â. Gourd, Les chartes coloniales et les constitutions des États-Unis de PAménque du Nord, Paris, 1885, t. II, p. 191 s. de Noailles, Cent ans de hép. aux ÉtatS" Unis, t. Il, p. 154. V. aussi Â. de Ghambrun, Droits et libej'tés aux États-Unis, leurs origines et leurs progrès, Paris, 1891, p. 267 s. {Du pouooir judiciaire dans ses rapports avec la liberté de Vhomme et du citoyen). Les tribunaux anglais eux-mêmes, pendant les XVII* et XVIII^ siècles surtout, se prononcèrent pour la liberté individuelle, pour la liberté de la presse, ils décidèrent de même que « l'esclavage africain était contraire à la constitution d'Angleterre ». V, A. de Ghambrun, op. cit., p. 272. On a cherché à expliquer théoriquement ces attributions du pouvoir judiciaire aux États-Unis- « En Angleterre», écrit M. Bryce, The am. eommonweaUh, 3* éd., 1895, t. I, p. 251, « les juges interprètent les Acts du Parlement exactement comme les juges américains les stalutes invoqués devant eux » ; ayant à statuer entre deux acts en conflit « ils préfèrent le dernier en date, parce qu'il est l'expression la plus récente de Topinion du parlement ; » de mémo les juges américains doivent préférer laçons-
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considérable aiix garanties des droits contenues dans des constitutions à Tabri des caprices d*une majorité momentanée. D'éminents publicistes de tous les pays $ont unanimes à le reconnaître (1).
titution à la loi. Comp. E. Stevens, Les sources de lu const. des États- Unis, tr. fr., p. 195. Cette assimilation doit être repoussée. Dans le cas qui nous occupe les deux textes en conflit, la constitution et la loi, existent concurremment. Quant à la comparaison de notre jcfis faite par M. Bryce, loc. cit.^ avec le cas d*une loi en conflit avec une sentence judiciaire, elle est tout à fait malheureuse. La loi a'a pas « une autorité plus grande », elle seule a de rautorité. La seule interprétation théorique de notre question qui. nous paraisse vraiment juridique est la suivante : le corps législatif est un organe direct de l'État dans une fonction déterminée : la législation limitée ; s'il vote des lois en dehors de ces limites fixées par la constitution de TÉtat, c!est un organe dépassant sa compétence légale ; il n'est plus un organe, il n'est qu'une assemblée de particuliers (V. notre L. II, ch. II) {sic : M. Larnaude à son cours); la « loi » n'existe pas aux yeux du juge, étant donné qu'elle n'a été votée que par des particuliers. C'est plutôt l'esprit que le texte de la constitution des États-Unis qui a été l'origine directe de ces pouvoirs des tribunaux. V. Esmein, Dr. constilutionnelf p. 447 et s., et duc de Noailles, Cent ans de Rép. aux États-Unis, t. II, p. 463 et notes 4 et 2. Un grand nombre de constitutions des républiques américaines, en dehors des États-Unis, reconnaissent aux tribunaux le pouvoir en question. Ce sont des constitutions calquées sur le modèle de celle des États-Unis. V. Esmein, op. dt., p. 420.
(4) Bryce, The american commonweallh, 3» éd., t. Il, p. 336. W. Willoughby, The State, p. 425, A. de Tocqueville, De la Démocratie en Amérique, t. I (éd. firux. 4840), p. 483 : « Le pouvoir accordé aux tribunaux américains de prononcer sur Tinconstitutionnalité des lois, forme encore une des plus puissantes barrières qu'on ait jamais élevées contre la tyrannie des assemblées politiques. » Comp. Duvergier de Hauranne, Huit mois en Amérique, Lettres et notes de voyage (4864-4865), t. II, p. 440: « Ce rôle du pouvoir judiciaire... offre aux libertés individuelles des garanties si puissantes qu'il n'en existe nulle part de semblables. » Comp. de Laveleye, Essai sur les formes de gouvernement dans les sociétés modernes^ ch. XXI. Caro, La vraie et la fausse démocratie : Revue des Deux-Mondes, juin 4870, disait que « le problème par excellence de la politique contemporaine c'est la conciliation nécessaire du droit de Tindividu avec la force des majorités » ; les Américains ont cherché cette conciliation
Dans une Monarchie constitutionnelle, le monarque est * placé par la constitution « au-dessus des majorités et des minorités », comme les partisans de cette forme d'Etat ne manquent jamais de le rappeler (1) ; il est, à lui seul un véritable « pouvoir judiciaire des autres pouvoirs », disait Benjamin Constant (2). Un pareil « pouvoir modérateur » (3) fait défaut dans la démocratie ; les
dans les limitations constitutionnelles et leur sanction jnridiqae.Gomp. Claudio Jannet, Les États-Unis contemporains, 4* éd., Paris, 1889, 1. 1. p. 37 ; duc de Noailles, Cent ans de Hépub, aux États-Unis^i. I, p. 108- 109 et p. 153 : « Le mérite est grand d'établir qu'entre la domination brutale du nombre, et les droits de la collectivité la plus faible, ou du simple citoyen, les tribunaux élèveront des remparts et des abris. » Gomp. : Les publicistes américains et la constitution des Ètats^-Unis dans le Correspondant du 25 mai 1876. Gomp. A. de Chambrun, Droits et libertés aux États-Unis, Paris, 1891, p. 306. M. Garlier, La République américaine, t. III, p. 181, dit à tort que<c le parti au pouvoir exei ce parfois une intolérable oppression contre laquelle aucun remède légal n*est assuré » ; cela n*est pas absolument exact appliqué aux États-Unis. Ahrens, Cours de droit naturel, 6* éd., t. l\, p. 397 voit dans le rôle du pouvoir judiciaire aux États-Unis « une forte barrière que la démocratie a érigée elle-même contre ses faiblesses et ses passions ». V. entin Brunialli, Libéria e demoerazia, 2* éd., p. 88-89. La plus grande garantie de la liberté, d'après cet auteur, consisterait dans la coexistence de la représentation proportionnelle et du pouvoir pour les tribunaux de juger la constitutionnalité des lois.
(1) H. Âhrens, Cours de droit naturel ou de philosophie du droit, 6® éd., Leipzig, 1868, t. II, p. 391, comp. H. Rosin, Minoritàtenvertretung und Proporlionalwahlen, Berlin, 1892, p. 38 qui dit que Tomnipotence de la majorité et la poursuite de ses intérêts exclusifs trouve dans la monarchie « une digue puissante ». Comp. Rieker, Die rechtliche Natur der modemen Volksvertretung, Leipzig, 1893, p. 60.
(2) (( Lorsque les pouvoirs publics se divisent et sont prêts à se nuire, il faut. une autorité. neutre qui fasse à leur égard ce que le pouvoir judiciaire fait à Tégard des individus. Cette autorité dans la monarchie constitutionnelle, c'est le pouvoir royal. Le pouvoir royal est en quelque sorte le pouvoir judiciaire des autres pouvoirs, n Réflexions sur les constitutions, p. 8, cité par de Noailles, Cent ans de Rép. aux États-Unis, t. II, p. 162.
(3) « Les pouvoirs politiques reconnus par la Constitution du
américaÎDs ont confié ce noble rôle d'arbitre suprême, à la magistrature, combinant ainsi les avantages de la démocratie et ceux de la monarchie constitutionnelle.
Le pouvoir judiciaire n'a nulle part une importance aussi grande que dans une République démocratique. a La grande sauvegarde donnée aux minorités, dit Claudio Jannet (1)i la plus forte barrière élevée contre les entraînements du peuple ou de ses représentants, c'est la forte organisation et Tindépendance du pouvoir judiciaire. » Si les tribunaux américains sont soustraits à rinfluence de la majorité, du parti au pouvoir, la minorité devra trouver en eux une protection considérable. Mais si, au contraire, le parti qui est maître du pouvoir législatif et du pouvoir exécutif, domine aussi le judiciaire, s'il peut dicter, directement ou indirectement, à ce dernier ses décisions, le devoir des tribunaux d'examiner la constitutionnalité des lois, loin d'être une protection, constitue alors un danger d'oppression pour la minorité ; on frappe mieux et plus fort, quand on frappe à trois.
On sait que les juges des États particuliers sont élus par la majorité des citoyens, telle est au moins la règle générale ; il en résulte, en fait, que c'estla majorité qui juge sur la constitutionnalité des lois par l'intermédiaire
rayaume de Portugal sont aa nombre de quatre : le pouvoir législatif, le pouvoir modérateur, le pouvoir exécutif et le pouvoir* judiciaire. » Charte constitutionnelle du 29 avril 1826 du royaume de Portugal, art. il, comp. art. 71 (titre V, Du rot, chapitre I, Du pouvoir modérateur) : « Le pouvoir modérateur est la clef de toute organisation politique, et appartient exclusivement au roi, comme chef suprême de la nation, pour qu*il veille incessamment à la conser- ▼alion de Tindépendance, de l'équilibre et de Tharmonie des autres pouvoirs politiques. » (V. Dareste, Les const, mod.^ 2* éd., 1. 1, p.'64l et 650).
(1) Les ÉtatS'Unvi contemporains, 4« éd., Paris, 1889, l. 1, p. yi.
de ses mandataires (1). La minorité ne saurait trouver qu'une très faible protection auprès de tribunaux élus par la majorité, qui devient ainsi juge et partie.
« L'indépendance de la magistrature a une supériorité évidente dans le système fédéral, comparativement à celle des juges issus de l'élection populaire dans la plupart des Etats, dit M. Bryce (2) ; la magistrature fédérale elle-même, cependant, n'est pas à l'abri des attaques combinées des deux autres pouvoirs. La législar
(i) firyce, The american commonwealthy 3* éd., 1895, t. I, p. 507^ comp. le New-York Herald du 7 norembre 1898 (éd. de New-York), p. 5, A. Desjardins, De la liberté politique dans CÊtat modeime, Paris, 1894, p. 90 et s. et Questions sociales et politiques^ Paris, 1893, p. 144 et s. A. de Tocqueville, Dém. en Amérique, éd. Brax., 1840, t. II, p. 236 ; de Noaîlles, Cent ans de Rép. aux États-Unis, t. I, p. 110 ; Duvergier de Hauranne, Euit mois en Amérique, t. II, p. 106, etc., etc. y. pour les détails notre L. IV, sect. I ch. II.
(2) The american commonwealth, 3* éd. 1895, t. I, p. 305. Gomp. Woodrow Wilson, Congressional govemment, a study in american po- Utics, 6* éd. Boston, 1890, p. 38 : « Les cours nationales sont, pour la plupart, au pouvoir du Congrès. La cour suprême même n*est pas au-dessus de son contrôle. » H. W. Wilson donne les mêmes raisons que M. Bryce : droit pour la législature d'augmenter le nombre des juges (to dilute the constitution) et possibilité de nommer des juges qu*on aura sous sa main. Gomp. W. Grane et B. Mo« ses, PoliticSy an introd. to the study of Compar. Const, Law (1889), p. 217 : « Le pouvoir judiciaire actuellement peut être tenu en échec par la branche législative du gouvernement. La Gour suprême ne peut pas être abolie, sa juridiction ne peut pas, non plus, être altérée ; mais le nombre des juges est sous le contrôle du Gongrès.. . La magistrature inférieure est par Jà si complètement sous le contrôle du Gongrès, que ce corps peut faire et défaire les cours presque à son gré. » La majorité, en un mot, peut, par Tintermédiaire de ses élus (le Gongrès, au moins la Gh. des repr., et le Pré* sident des États-Unis), faire faire une « fournée de juges » comme on faisait en Angleterre des fournées de Lords (1713, menaces en 1832), ou des fournées de pairs en France (1819, 1827), afin de modifier la décision de la Ghambre haute, en déplaçant sa majorité. (V. Desplaces, Sénats et Chambres hautes, 2* éd., p. 499 et 505, chap. sur la seconde restauration,)
turé peut, en effet, par une loi, augmenter le nombre des juges fédéraux^ caria constitution le laisse indéterminé (1), et le Président peut nommer des personnes qju'il sait être animées par des tendances politiques particulières ; il peut même, peut-être^ Taire décider sur des questions déterminées, dans un sens particulier. » L'hypothèse est loin d'être imaginaire ; on peut trouver
(1) <c Le Président.... présentera, et nommera sur et avec Taviset le consentement du Sénat... les juges de la Cour suprême ». Constitution de$ Étals-Unis^ art. II, sect. II, § 2. Gomp. Bryce, The amer, commonwealth, H* éd., 1895, t. I, p. 229. Mais la constitution ne fixe pas le nombre de ces magistrats. Y. Bryce, The am, comm., loc. cit, ; « originairement ils étaient six, actuellement ils sont neuf ». L'article III, section l, § I de la constitution des États-Unis, établit la Gour suprême et l'inamovibilité des magistrats : « Le pouvoir judiciaire des États-Unis sera confié à une Gour suprême (in one suprême Court) et à telles cours inférieures que le Gongrès pourra de temps en temps créer et établir. Les juges de la Gour suprême^et des cours inférieures conserveront leur place (their of Ûces) tant que durera leur bonne conduite (during good bekaviour) et ils recevront pour leurs services, à des époques flxes^ une indemnité qui ne pourra être diminuée pendant la durée de leurs fonctions (which shaU not be diminished during their continuance in office). » Voilà les seules garanties établies par la Gonstitution. L'expression during good behaviour (tant qu'ils se comportent bien),est la formule de l'inamovibilité ; c'est la traduction de la vieille expression latine : Quamdiu se bene gesserint opposée au durante bene plttcito^ c'est-à-dire au « durant notre bon plaisir ». (v. Brunialti, Liberté e democrazia, 2* éd., p. 88.) C'est l'inamovibilité qui a permis à des magistrats comme John Marshall, « le premier, le plus grand de tous les magistrats américains » (A. de Ghambrun, Droits et libertés aux États- Unis, p. 272), de jouer le rôle considérable qu'on connaît. Les auteurs du Fédéraliste voyaient dans l'inamovibilité des magistrats une (c excellente barrière contre les empiétements et l'oppression du corps représentatif » : « The standard of good behaviour », lit-on dans the Fédéraliste n^ LXXVIII, éd. citée, p. 483, « for tbe continuance in office of the judicial magistracy, is certainly one of the most valuable of the modem improvements in the practice of governmeut. In a monarchy it is an excellent barrier to the despotism of the prince ; in a repubUc it is a no less excellent barrier to the eneroachments and oppressions of ihe représentative body. »
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des exemples historiques d'une décision de la Cour suprême modifiée par l'accord du Président et du Congrès. M. WoodrowWilson cite à cet égard un exemple curieux et qui montre combien la garantie judiciaire est souvent inefficace (1). En décembre 1869 la Cour suprême des États-Unis rendit line décision fondée su-r l*inconstitutionnalité d'une loi votée par le Congrès; au mois de mars suivant, un siège étant devenu vacant et un autre ayant été créé pour la circonstance, le Sénat fit comprendre au Président des États-Unis qu'aucune nomination de juge défavorable à la loi en question ne serait confirmée par lui ; deux juges en conformité de sentiments avec le parti dominant furent nommés par le Président; leur nomination fut confirmée par le Sénat, la majorité hostile delà Cour fut ainsi déplacée, devint la minorité, et l'ancienne jurisprudence fut, par conséquent, renversée. Cet exemple suffit pour montrer que la minorité n'est pas toujours à l'abri de la tyrannie d'une majorité qui viole la constitution. <¥ On aurait à signaler, dit M. le duc de Noailles (2), bien des exemples semblables dans les annales judiciaires de l'Amérique , surtout pai^mi les juges locaux, depuis que l'élection les a transformés en politiciens. » Ce n'est pas à dire, pourtant, que les tribunaux américains soient toujours à la remorque de majorités oppressives ; on peut facilement trouver des exemples de véritable protection judiciaire de la minorité contre la majorité (3).
(^) W. "Wilson, Congressional government, 6" éd., Boston, i890, p. 38.
(2) Cent ans de République aux États-Unis, Paris, 1889, t. II» p. 152- 153. V. loc. cit, un exemple curieux dans le Connecticut.
(3) « Au mois de mars 1867, il s'agissait de reviser ,1a constitution de 1846 (de TÉtat de New-York). La législature de New- York TOta que des délégués à une Convention constitutionnelle seraient choisis par les électeurs de l'État^ mais qu'avant de déposer leurs votes, ces
LA PROTECTION DE LA MINORITÉ AUX ÉTATS-UNIS 3i9
On doit seulement reconnaître, avec M.Woodrow Wilson(l),quece pouvoir des tribunaux n'est véritablement garanti que dans des époques de paix politique, quand les partis ne sont pas sous Tempire de la passion ou sous rinfluence de majorités irrésistibles. Ce qui revient à dire que c'est au moment où la minorité a le plus grand besoin de protection que celle-ci lui fait défaut; tant il est vrai, comme nous disions dans notre chapitre précédent, que, dans une démocratie, la majorité est fatalement omnipotente, et la minorité plus ou moins opprimée.
électeurs déclareraient sous serment qu*ils avaient soutenu la cause de rUuion, de 1861 à 1865 ; ceci atteignait bon nombre d'électeurs de rËtatde New-York, et les eût obligés à ne pas voler. La question fat portée devant le tribunal de la ville de Syracuse ; un électeur allégua qu*il avait été ainsi privé du droit de suffrage ; il actionnait en justice le membre du bureau qui avait exigé de lui le serment. L'action, une fois enga^ée,suivitson cours avec des résultats divers ; elle passa ainsi par toutes les filières jusqu^à la décision suprême de Taffaire par la cour des appels de TÉtat. Devant celte cour, la question fut discutée sous toutes ses faces. La cour rendit alors l'arrêt par lequel elle annulait (n'appliquait pas) la loi comme contraire aux droits garantis au citoyen par la constitution, et, par conséquent, comme inconstitutionnelle. » Â. de Gbambrun, Droits et libertés auo? États-Unis, p. 162, comp. d'autres exemples op. cit., p.275 et suiv.La Cour suprême des États-Unis euleva,il y a quelques années, tout elTet à des « gerrymander » organisées par la législature de rÉtat de Wisconsin dans le but de rendre ineftlcuces les votes des citoyens du parti en minorité (v. notre L. I, section II, ch. I).V. E. Alden, Tka World' s représentative aasemblies of to-day ; a study in comparative Législation, Baltimore, 1893 {Johns Hopkins nniversity siuiies in Hist'irical and PoUtical science, IP série II), p. 20. Les tribunaux américains ont souvent, pendant ces dernières années, jugé inconstitutionnelles des lois sur le repos du dimanche, la limitation légale de la journée du travail, etc., etc. V. Bulletin of the départ^ ment of Labor, I, Washington, 1896, p. 670,^73, II, 1897, p. 180,520, d'après M. G. Jellinek^ Das Recht der Minoritàten : Zeitschrift fur dos Privât und 6/fentliche Heckt der Gegenwart, vol. XXV (1898), (1) Congressional govemment, Boston, 1890, 6* éd., p. 40.
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<i Le pouvoir populaire (i ) », le refereDdum ou le veto populaires, peuvent être considérés, bien que cela paraisse paradoxal de prime abord, comme des institutions servant de Frein à l'omnipotence de la majorité. L'expérience montre, en effet, aussi bien aux États-Unis qu'ailleurs, qu'une majorité parlementaire est souvent portée à aller plus loin qu'une majorité populaire. Dans un référendum en outre c'est la majorité réeile du corps descitoyensquidécide, laminori té prenant une parU)f(?ctive au vote. Le peuple aux États Unis s'est très souvent montré plus conservateur et plus respectueux des droits des minorités que la majorité de ses élus (2) ; voilà pour-
(i) M. E. Larnaude, Revue du droit public, t. III (4895), p. 548, compte rendu de l'étade de M. Hershey, Die Kontrole ûber die Gesetzrgebung in der Vereiniglen SUuilen von Nord-Amerika und deren Glieder. Le corps des citoyens, d'après nous, n'est qu*an « organe », on « pouvoir », si l'on veut, de TÉtat. V. notre L. Il, ch. II.
(2) Sur le rôle conservatear et modérateur du référendum, notamment en Amérique,v. Bryce, The American commonweallhy 3* éd., 1895, t. I, p. 471 ; Lawrence- Lowell, Govemments and parties in continental Europe, I^ndon, 1896, t. II, p. 328-329 et son article : Oscillations in PoUtics dans les Annals of theAmer. Aead. ofpoUt. and social science, juillet 1898 ; Samuel Moffett, The constitutional Référendum in Califomia dans la Polilical science Quarterly, vol. XUI (mars 1898), p.l5 : k Le conservatisme caractérise la législation par référendum, en Californie.» V.aussi Dana Durand, PoUtical and municipal législation in 1897 dans les Annals of the Am. Acad-, etc., mars 1898 ; E. Oberholtzer, The Référendum in America {Publications of the University of Pennsylvania), Philadelphia, 1893, passim et Varticle-analyse de M.Saleilles dans la Revue du droit public, t.ll (1894), p. 342 et s. V. enfin Brissaud, Le référendum en Suisse dans la Revue générale du droit, de la législation et de la jurisprudence, t. XII (1888), p. 424 ; Signorel^ Étude de législation comparée sur le référendum législatif, Paris, 1896, passim. V. ci-dessous sect. II, ch. 1, les études de MM. Deploige, N. Droz, Hilty; Naville, etc., etc. M. Desplaces, Scfnats et Chambres hautes, 2* éd., Paris, 1894, p. 453,parlant du veto populaire organisé par Facte constitutionnel du 24 juin 1793 (art. 56-60, de la formation de la /ot), dit: « Qu'est-ce encore que tout cela sinon une organisation très typique de la pondération ? Le pays tout entier est considréé comme une vaste Chambre haute. »
LA PROTECTION DE LA MINORITÉ AUX ÉTATS-UNIS SÎSl
quoi nous pouvons considérer le référendum en Amérique comme un pouvoir modérateur au même titre que le veto des pouvoirs exécutif et judiciaire (1), et dire avec M. R. Saleilles (2) que « ce procédé est encore le rempart le plus solide que Ton ait pu trouvera rencontre de certains assauts qui menacent plus encore la société elle-même que le gouvernement ».
Tels sont les principaux obstacles légaux que rencontre l'omnipotence de la majorité aux États-Unis. Le plus puissant frein qu on puisse donner à la tyrannie dé la majorité : la représentation des minorités ou l'élection proportionnelle, n'a reçu jusqu'ici qu'une application fort restreinte aux États-Unis (3).
De tous ces freni quihus summa pot es tas temperatur (4) aux États-Unis, il n'y en a pas un seul qui existe véritablement en France. S'il y a des personnes s'imaginant que la démocratie française peut se passer de ces mesures salutaires ou d'autres mesures analogues, nous répondrons, avec E. deLaveleye (5), que « nulle forme de gouvernement n'exige plus de limitations de toute
(1) u La GoQstitutioD helvétique, descendant jusqu'aux couches profondes de la nation, a cherché ses garanties contre les assemblées dans l'approbation ou le veto populaire direct. La Constitution américaine, remontant les degrés de la hiérarchie gouvernemenlale, a demandé jusqu'ici les siennes au veto des pouvoirs exécutif et judiciaire. » Duc de Noailles, Cent ans de République aux ÉtatS" Unis (1889), t. i, p. 253. Si le référendum est autrement développé et répandu en Suisse, il ne faudrait pas croire qu'il est rare en Amérique. V. note précédente.
(2) Revue du droit public, t. II (1894), p. 350. •
(3) V. notre L. IV sect. II.
(4) GlaudiiSesellii, Demonarchia Pranciae sive de Republica Galliae et regum officiis libri duo, Johanne Sleydano interprète. Lugduni Batavorum, MDCXXVI.V. ci-dessus notre intr. hist., p. 253.
.. (5) Le gouvernement dans la démocratie, Paris, 1891, t. II, L. VIII, ch. XV {De l'omnipotence des majorités), p. 39.
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sorte, parce que nulle n'est plus portée aux excès et plus sujette aux entraînements ».
Les américains peuvent se flatter (1) d'avoir tiré profit, plus qu'aucun autre peuple, de cette profonde vérité psychologique observée déjà par le plus grand de tous les philosophes politiques, parAristote: « Il convient, il est utile, d'être dépendant et de ne pouvoir se livrer à tous. ses caprices ; car l'omnipotence de la volonté individuelle ne saurait être une barrière contre les vices que chaque homme porte en soi (2). »
Les américains se sont appliqués, autant que cela est possible dans une démocratie, à restreindre la pure loi de la majorité (3). Et, si Ton admet avec W. Roscher que la sécurité des minorités est le meilleur signe de l'existence de la vraie liberté chez un peuple (4), on doit reconnaître que la constitution des États Unis est à ce point de vue là un véritable chef-d'œuvre (5).
Nous avons essayé de montrer ce qu'est devenue dans la démocratie moderne l'omnipotence de la majorité, malheureux legs d'une malheureuse période révolutionnaire. Voyons maintenant les tristes effets de la loi majoritaire appliquée dans un domaine qui n est pas le sien, aux élections.
(1) M. W. Willoughby, An examination of Ihe nature ofthe State, a sludy in PoW</ca/ pAt7o>op%, New- York, 1896, p. 425, énumère, avec une certaine fierté nationale qu'on ne saurait lui reprocher, les différents freins de la constitution de son pays.
(2) « To yàp hravockpéiMfjBai xocè fiiYi nât» iÇfêvci Trouîv, o, ri ov So|ii, ovfifipov imiv ' ri yàp cÇouo'îa toO 7rpàTTtivfi,rt ov êBiXri Ttç, où Zwarat fJkamn TO h èxaoTw tûv àvBpùnnw yowXov. » Aristote, Politique, L. VI, c. II, § 4.
(3) G. Jellinek, Dos Recht der Minori/àten, toc. cit., p. 447.
(4) « Das beste Zeichen dass ein Volk wirklich frei, ist die Sicberheit der Minoritàten. » Roscher, (Amrtss zur Naturlehre der Demokratie. Leipzig, 1890, ch. VII [Verfall dtr demokratie und Mittel dagegen).
(5) « The american constitution is the most wonderfùl work. » V. suprà, p. 68.
DE LA DÉMOCRATIE MODERNE
« La Constitution n'est autre chose que la répartition du pouvoir attribué à ceux qui y participent, soit en raison de leur importance, soit d'après un principe d'égalité commune (2). » Dans la démocratie dite représentative, les citoyens élisent les organes directs de TÉtat qui exercent les pouvoirs de ce dernier. Il s'ensuit que la loi qui détermine les conditions requises pour participer à la nomination de ces organes et le mode de leur désignation, est une véritable loi de répartition du pouvoir entre les citoyens ; elle est une loi fondamentale, une de ces lois qui, d'après Aristote, doivent être établies d après la forme de l'État (3). « Comme la division de ceux qui ont droit de suffrage est, dans la république, une loi fondamentale, la manière de le donner est une autre loi fondamentale (4). » Voilà pourquoi Royer-Collard
(1) Sur le sens du mot napén^aviç (Aristote) en matière politique. V. ci-dessus, p. 235.
.(^) << Ilo^irsta fASv yàp ri ràÇeç rûv àp/^&v eorc ' tccvtyjv Se Stocvifiovroct ffôvTfç ri xarà Tryv Svva^cv twv |x«t«;^Ôvtwv, y, xarà rêva ocvtûv hÔTnra. xotvïîv. » Aristote, Politique, L. IV, c. III, § 3.
(3) « Hpoç yàp ràç noXtrùai toùç vôjxouç 5«t rlBs^on, » Politique^ L.IV, c. l, § 5 (Les lois doivent être établies conformément aux formes d'État).
(4) Montesquieu, Esprit des lois, L. Il, ch. II (Dm gouvernement ré--
publicain, et des lois relatives à la démocratie). Comp. : « La loi qui
fixe la manière de donner les billets de suffrage est encore une loi
fondamentale dans la démocratie. » Loc, cit. Ce sont » les divers
avait raison de dire : u Une loi électorale est une constitution (1). »
Une loi électorale peut, par conséquent, être contraire à la nature aussi bien qu'au principe de la démocratie, pour employer les termes dont s'est servi Montesquieu (2). « Or les lois ne doivent pas être moins relatives au principe de chaque gouvernement qu'à sa nature (3). » Nous allons essayerde montrer danslesdeux chapitres qui suivent que la loi électorale majoritaire est contraire aussi bien à Idi nature qu' slm principe de la forme d'État démocratique .
modes d'élire » qui préoccupaient il y a plus de cent ans Condorcet : « c'est là, » disait-il (V. Œuvres de Condorcet, édit. Garât et ■Cabanis, an IX, t. XVIJI, Fjagment sur les élections^ p. 31), « ce qui décidera si nous serons gouvernés par la raison ou par Tintrigue, par la volonté de tous ou par celle d*un petit nombre. » etc. .V. ci-dessus, p. 182.
(1) Cité par E. Naville, V. Séances et travaux de l'Académie des sciences morales et politiques^ t. 115, p. 364.
(2) « 11 y a cette différence entre la nature du gouvernement et son principe f que sa nature est ce qui le fait être tel ; et son principe, ce qui le fait agir. Vune est sa sti'ucture particulière, et Vautre les passions humaines qui le font mouvoir. » Esprit des loiSj L. III, ch. 1 (Différence de la nature du gouvernement et de son principe). M. Paul Janet, Histoire de la science politique dans ses rapports aveclamorale, 2* éd., t. II, p. 463, voit dans « cette recherche philosophique du principe des gouvernements une des innovations de Montesquieu dans la science politique ». Barthélémy Saint-Hilaire, De la démocratie (petits traités publiés par V Académie des sciences morales et politiquesy 9^ livraison), Paris, 1849, p. 9, parlant de la distinction de Montesquieu, ajoute : « La nature de la démocratie c'est donc d'être le gouvernement de tous. »
(3) Esprit des lois, loe. cit.
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Si nous prouvons, par conséquent, que la loi électorale majoritaire réduit la moitié au moins de la nation à être gouvernée sans avoir nommé aucun des gouvernants, à n'être que sujette, nous aurons prouvé par là même que le procédé électoral majoritaire est contraire à la nature de la démocratie.
Si nous arrivons à établir que la loi électorale majoritaire peut aboutir, et aboutit souvent, à la nomination de la majorité des gouvernants par la minorité des gouvernés, nous aurons montré en même temps que le procédé électoral majoritaire est en contradiction flagrante avec la nature de la démocratie.
Le procédé électoral majoritaire, pouvons-nous dire dès maintenant, fait des démocraties modernes de yéritables TrapexSaaetç (1) de la forme d'État démocratique.
Les lois électorales modernes (2), en présence de
(1) Formes corrompues d'État (Aristote, Politique, L. HI, c. V). Comp. notre Ch. Il, sur le procédé majoritaire électoral et le prin-cipe de la démocratie.
(2) Nous n'examinons les lois électorales modernes qu'au point de vue du procédé majoritaire et de la proportionnalité. La question du cens n'intéresse guère notre sujet. Quant au vote obligatoire ou plural ou à deux degrés ou la représentation des intérêts, il est vrai qu'ils touchent de plus ou moins près à notre question, mais ce n'est pas ici le lieu de les examiner. V. nos appendices.Nous acceptons le suffrage universel tel qu'il existe en théorie dans la démocratie moderne, toujours Qdèle à notre idée : il ne s^agit pas de changer les principes de la démocratie moderne, mais bien de les ap^ pliqiier. Sur Thistoire du droit électoral et du suffrage universel en France, V. G. VVeil, Les élections législatives depuis 1789. Histoire de la législation et des mœurs , Paris, 1895 ; L. Duguit et H. Monnier, Les constitutions et les principales lois politiques de la France depuis 1789, p. I-CLXXI et p. i et suiv. Esmein, Dr. constitutionnel, p. 201-217. Ch. Benoist, La crvie de VÊtat moderne, p. 323 et suiv. [Résumé des différentes législations électorales de la France, appendice ÎV). La loi constitutionnelle du 2o février 1875, art. 1 maintient le suffrage universel : « La Chambre des députés est nommée par le suffrage universel ». Le suffrage universel existe en règle générale dans les
1' « impossibilité physique de ne faire qu'un seul scru-
États particuUers de TUnion américaine, sauf quatre ou cinq exceptions. V. A. de Ghambrun, Droits et libertés aux États-Unis, ch. lY {Lu suffrage universel) ; Rryce, The Am. Commonwealth, t. I, p. 464, 465 cité par Esmein, Dr, constit,, p. 217-218. V. comme exemple la Constitution du 16 déc.1873 de TÉtat de Pennsylvanie, art. VIII, § 1, n^ 4 (Dareste, Const, modeimes, 2« éd., t. II, p. 434). V. des détails dans E. Alden*, The WorlcTs représentative assemblies of to-day,a study in Comp. Const. La%i\ Baltimore, 1893 et le récent article de M. G. Haynes, Educational qualifications for the suffrage in the United Sta^ tes; Political science Quarterly, sept. 1898, p. 495-513. Le suffrage universel existante peu prés partout dans l'Union, on peut dire que la Chambre des représentants des États-Unis est élue au suffrage universel (V. Const. des Élats-Ufiis du 17 sept. 1787, art. I, sect. II, § 1, Dareste, op. cit., 2» éd., t. II, p. 350). Tous les cantons suisses, peut-on dire, ont le suffrage universel, v. comme exemple la loi sur les élections et sur lesvotations du 22 nov. 1894 du canton de Neufchâtel, art. 2 (V. art. 74 de la Const. fédérale du 29 mai 1874, remarquez Talinéa 2 et comp. ci-dessus la const. des États-Unis, loc. cit.). Sur le suffrage universel dans les États monarchiques de TEurope, v. les traités de droit constitutionnel de MM. Ësmein, Paltna, Orlando, Posada, Saripolos, Aravantinos, Stoupis, Phlogaïtis (en grec), etc., etc. Les auteurs allemands ne se placent en général qu'au point de vue de la législation allemande, v. cependant Bornhak, Allgemeine Staalslehrcy Berlin, 1896, p. i22-i^2 {Die zweite Kammer). V. aussi J. Charbonnier, Organisation électorale et représentative de tous les pays civilisés, 2* éd., Paris, 1883, Demombynes, Les Constitutions européennes, 2« éd., Paris, 1883, Dareste, op. cit., 2« éd., Paris, 1891. Seïgnohos, Histoire politique de l'Europe contemporaine, Paris, 1896, Tétude enfin de M. Alden, The worltTs repres. assemblies oftodayy Baltimore, 1893. Le suffrage universel existe dans Fempire allemand pour Télection du Reichstag (art. 20 de la Const. de Vemp, allemand du 16 avril 1871) ; comp. Constit. du 22 août 1818 du grand duché de Bade, art. 34, 36 (modifiés par la loi du 21 déc. 1869), v. Gageur, Reform des Wahlrechts im Reich und in Baden, Leipzig, 1893; sur la question du suffrage univ. dans le Royaume de Wûrltemberg, V. Siegfried, Die Proporlionalwalh, ein votum zur ivûrtlcmbergischen Verfassungsreform, 2° éd., Berlin, 1898. La loi italienne du 22 janvier 1882 établit le suffrage quasi -universel grâce à ses dispositions sur les capacités, v. Orlando, Principii di dlritto costituzionale, 3" éd., 1894, p. 82 et suiv. La loi espagnole du 26 juin 1890 rétablit le suffrage universel, v. Ambrosio Tapia, El derecho électoral en Espana, Madrid, 1891. (v. une représentation corporative des universités Ht-
tin sur tout un peuple {i) », organisent des drco/?jm/?tions électOî^aleSf c'est-à-dire de simples divisions administratives en vue de faciliter, de rendre même possible Télection par les citoyens des membres composant les organes de l'État. Les sièges de députés au parlement sont répartis entre les circonscriptions proportionnellement au nombre de leurs électeurs ou, toutau moins sur la base de leur population (2).
Mais au sein de chaque circonscription électorale le député ou les députés sont élus parla majorité relative
téraires, des sociétés économiques des amis du pays (Las societades économicas de Amigo$ del Pais), des chambres de commerce, etc., au Gortès, Tapia, op. cU.j p. 120 et s.. Mais Timmense majorité des députés est élue par le suffrage universel et « atomistique »). Une loi de 1896 (loi Badeni) introduisit en Autriche une 5* curie de suffrage universel, V. Revue du droit public, sept.-oct. 1896, p. 332 et s. En Belgique la Gonst. revisée de 1893 admit le suffr. univ. tempéré par le vote plural (v. notre appendice III) ; en Hollande la loi du 7 sept. 1896, applicable à partir du 1"' janvier 1897, établit le suffr. quasi-universel (système de V « occupation »)^ v. A. du droit public, sept.-oct. 1896^ p. 314 et nov.-déc. 1896, p. 518. En Angleterre, la réforme de 1884-1885 introduisit le suffrage en fait presque universel (syst. de r u occupation »). Eu Danemark, la Constitution du 5 juin 1849 revisée, promulguée le 28 juillet 1866, établit le suffr. univ. pour les élections au Folkething (art. 30). La Constitution grecque du 16-28 nov. 1864, art. 66 contient le suffrage universel, etc., etc. On voit par cette revue rapide que le ;)uffrage universel « agit presque de nos jours avec Tuniversalité et la fatalité des forces naturelles. » Esmein, Dr.const., p. 226. Une fois qu'on commence par abaisser le cens, on est bien près du suffrage universel ; « c'est là Tune des règles les plus invariables qui régissent les sociétés... l'ambition de ceux qu'on laisse au-dessous du cens s'irrite en proportion du grand nombre de ceux qui se trouvent au-dessus. » A. de Tocqueville, De la démocratie en Amérique (Œuvres, 6» éd. Paris, 1874), t. I, P. 91.
(1) Rapport sur la constitution du peuple français, fait à la Convention, au nom du Comité de salut public, par Hérault-Séchelles, dans la séance du 10 juin 1793. V. Moniteur Universel du 13 juin 1793 et cidessus, p. 1*77.
(2) C'est la représentation proportionnelle lato sensu. V. notre introduction historique, sect. I, suprà, p. 187 et s.
OU absolue des votants (1), de telle sorte que la minorité
(1) La plupart des lois électorales exigent, pour qu'un candidat soit ëlu au premier tour de scrutin, la majorité absolue des suffrages exprimés et un nombre de suffrages correspondant ordinairement au quart au moins des électeurs inscrits. V. par ex. Loi du '40 novembre 1875, sur r élection des députés (en France), art. 18: « Nul n'est élu au premier tour de scrutin s*il n'a réuni : i^ La majorité absolue des suffrages exprimés ; 2<> un nombre de suffrages égal an quart des électeurs inscrits. Au deuxième tour, la majorité relative suffit. » L'art, a de la loi du 16 juin 1885 sur le scrutin de liste reproduisait Fart. 18 de la loi citée ci-dessus. La loi électorale du 15 mars 1849, art. 63 (V. Dug. et Mon., op. cit., p. 256 et Weil, op.cit.y p. 171 et s.) se contentait de la majorité relative; Tart. 64 ajoutait : « Nul n'est élu ni proclamé au premier tour de scrutin, s'il n'a réuni un nombre de voix égal au huitième de celui des électeurs inscrits sur la totalité des listes électorales du département. » Le décret du 29 janvier 1871, rendu par le gouvernement de la défense nationale, remettait en vigueur la loi du 15 mars 1849, V. Weil, op. ci^, p. 209. La loi du 18 février 1873 rétablit la majorité absolue (Weil, op. cit., p. 214) maintenue parla loi du 30 nov. 1875. La loi électorale du royaume de Saxe du 3 déc. 1868, § 30 exige le tiers au moins des suffrages exprimés; c'est la majorité relative avec minimum. V. G. Mejer, Staatarecht, 4" éd., p. 277, note 7 ; G. («enthold, Dos Staatsrecht des Kônigreichs iSacAsen (collection Marquardsen, II,II), Freiburg, 1884, p. 230; ^osïn, Minoritâtenvertretung, p. 7 et 44 ; Fricker, Grundriss des Staatsrechts des Kônigreichs Sachsen, 1891, p. 135. Vart. 37 de la Constitution de la République et canton de Genève du 24 mai 1847 était ainsi conçu : « Sont élus députés au grand conseil ceux qui ont obtenu au scrutin de liste la majorité relative des suffrages, pourvu que cette majorité ne soit pas inférieure au tiers des votants » (V. Dareste, op. cit., 2« éd., t. I, p. 579). Gette disposition n'a qu'un intérêt théorique et historique. V. notre L. VI, sect. II, ch. Il, sur la représentation proportionnelle dans le canton de Genève. En Angleterre la majorité relative suffit, ce qui n'offre pas de bien grands inconvénients, étant donné qu'il n'existe guère en Angleterre que deux partis, les conservateurs et les libéraux.V. Siegfried, Die Proportionalwahl',Ein votum zur Wûrttembergiscken Verfassungsreformj 2' édit., Berlin, 1898, p. 11 et s. {Stichwahl oder relative Mehrheit ?) et p. 15. Quant à Téternelle question sur les avantages et les inconvénients du scrutin de liste et du scrutin d'arrondissement, nous la résolvons d'un mot : l'un aussi bien que l'autre de ces modes de scrutin sont mauvais, tels qu'ils existent ; nous n'en voulons pour preuve que le passage alternatif
plun deux namme tous les députés et que la majorité moins un n'en nomme aucun (1).
« To £v ^dpu oipy(E(jBak xaJ àpyttv — ro hov yuxx dptBfjuQV (2) » et le procédé électoral majoritaire dans la démocratie moderne.
« Là OÙ il n'y a pas égalité de représentation, disait Louis Blanc (3), on peut poser hardiment en fait qu'il n'y a pas de démocratie. » Dans la démocratie, le citoyen doit, dans la mesure du possible, être a/j^wv eh même
de l'un de ces modes de scrutin h Tautre. La loi du 16 juin i885 en France établit le scrutin de liste (la loi du 13 février 1889 rétablitle scrutin uninominal) et Tact de 1884-1885 en Angleterre le scrutin uninominal. M. Amandi, Estudios sobre el procedimiento électoral^ p. 180 qui rappelle cette coïncidence, conclut très bien : « N'est-ce pas là une preuve évidente des défauts des deux systèmes ? a Comp. Cdssel yVolhsrepràsentation undBesteuei^ng, Zeitschrift fur die ges. Slaatsw., o4« année (1898), p. 591. S'il n'y a pas là une preuve, on doit voir, au moins, dans ces changements incessants, un indice des vices cachés de ces systèmes ; la faute en est au procédé majoritaire lui-môme.
(1) « Prouvez-moi, si vous le pouvez, que la légitimité du gouvernement direct de la majorité moins un par la minorité plus deux, repose sur autre chose que sur une présomption, celle de l'infaillibilité du grand nombre; prouvez-moi que cette présomption est un principe. >v Louis Blanc, Du gouvernement du peuple par lui-même publié en 1851 , v. Questions d'aujourd'hui et de demain^ première série, politique^ Paris, 1873, p. 117. Cette expression employée par Louis Blanc pourrait frapper plus que toute autre peut-être les ce majoritaires » impénitents.
(2) Aristote,. V. ci-dessus p. 1-3.
(3) Questions d'aujourd'hui et de demain, première sériCy politique, Paris, 1373 ; De la représentation proportionnelle des minorités (publié en 1864). Comp. loc. cit. : « L'essence de la démocratie, c'est l'égalité ; et partout où les minorités risquent d'être étouffées, que dis-je? partout où elles n'ont pas leur influence proportionnelle sur la direction des affaires publiques, le gouvernement n^est au fond qu'un gouvernement de privilège, au profit du plus grand nombre. »
temps que dpyiusuoç, gouvernant et gouverné. Telle est la définition de la liberté politique donnée par Arislote(l), et reprise depuis par tous les théoriciens (2).
La « nature » de la démocratie, ce qu'Aristote appelle VimôQeatÇy le opoç de cette forme d'État n'est autre chose que la liberté ainsi définie « to iii) (xpxe(jQccij [mkurc(x uèv uTTo ixrfievoç, ei 8è fiii xocri fiêpoç » (3), n'être gouverné par personne, ou pouvoir gouverner à son tour. On ne saurait trop rappeler ces principes de la forme démocratique d'Étal. La forme du gouvernement ne pourrait jamais y porter atteinte. Or est-il nécessaire d'insister beaucoup pour montrer que, sous la démocratie moderne, dite représentative, la minorité, la majorité souvent des citoyens, n'est qu* « esclave »>, politiquement parlant, qu'elle n'est « rien » (4)? Un tel gouvernement
représentatif )) ne mérite-t-il pas les anathèmes de Rousseau ?
On proclame solennellement le suffrage dit universel, on accompagne cette proclamation de phrases pompeuses qui rappellent une autre époque, où l'on tenait le même langage pour aboutir au même résultat: le suf-
(1) « *EX«u6f/otaç 5è rvfxiv... y^ Politique, L. VI, c. I, § 6. Gomp. 16., § 7. Si Aristote dit « 'EvSéToÇvjv wç êoû^arat rtç » (vivre à sa guise), il ne faudrait pas croire qu'il vise la liberté civile. V. ci-dessus p. 2, note 3.
(2) V. I^e beau livre de M. A. Desjardins, De la liberté politique dans VÊtat moderne, Paris, 1894.
(3) Politique, L. VI, c. I, § 7. Aristote ajoute : « ^Yiimpariaç opoç ouxoç. ^s(mpoç. »
(4) Tout le monde connaît le passage de Rousseau, auquel nous faisons allusion dans le texte. V. Contrat social, L. IH, ch. XV (Des députés ou représentants). Sur les vices du gouvernement représentatif qui tiennent au procédé majoritaire, V. notamment Bluntschli, Wahlrecht und Wàhlbarkeit dans son Slaatswôrterbuch, et Ë. Naville, Théorie et pratique des élections représentatives (La question électorale en Europe et en Amérique, 2* éd., Genève et Bàle, 1871, p. 197 et s.)'.
frage majoritaire. « L'élection appartient à tous sans exception », dit-on (1), aux citoyens avides de âpx'^^ après avoir connu pendant longtemps les inconvénients du simple âpx&jBai. ^ Le droit est égal et absolu pour tous, il n'y a pas un citoyen qui puisse dire à lautre » tu es plus souverain que moi ! » Le règne du peuple s'appelle République .» Non ! La forme d'État introduite en France en 1848 ne peut pas porterie nom de « République », qui suppose la participation de tous à la vie politique, à la nomination des gouvernants ; elle est, si je puis employer ce néologisme, une polliarchie. Ce sont les TToXXol, la majorité, qui sont les seuls à jouir de la liberté politique ; ils sont de vrais privilégiés, tout comme les 6X70C, la minorité, dans une oligarchie. La « Polliarchie » est une véritable Trapocêaaiç de la République [mltxtia), une forme corrompue d'Etat, tout comme l'oligarchie est une TzapU^aaiq de l'aristocratie (2).
Non seulement les ^lecteurs d'une minorité peuvent dire à ceux de la majorité qui seule élit les députés de la circonscription : « Vous êtes plus souverains que
(1) Proclamation du gouvernement provisoire de 1848 au peuple français, rédigée par Lamartine. V. La France par /ementotre (1 834- 1851). Œuwes oratoires et écrits politiques, par A. de Lamartine, éd. L. Ulbach, Paris, 1865^ t. V, p. 213 et suiv. M. Léon Faucher, au mois de février 1849, « cet homme qui devait être le ministre violent de la plus impolitique des réactions, rendit à la révolution de février un hommage d*autant moins suspect qu'il vient d'un ennemi politique ». E. SpuUer, Histoire parlementaire de la seconde République^ Paris, 1891, p. 47. Les éloges de Léon Faucher adressés & la seconde République étaient immérités. Qu'on en juge plutôt : « La Révolution de février a établi eu France le suffrage universel. La nation s'appartient désormais,et tous les citoyens concourent au gouvernement, » (L. Faucher cité par Spuller, op. cit., p. 48.)
(2) V. sur les ir^ptx^&ntç des formes d*Ëtat, Aristote, Politique, L. III, c. V, § 4. La AYjfAoxjOocria (« Démocratie »), d'après la terminologie d'Aristote, est la napn^fTiç de la mlinia (République), la Tu^oowtç celle de la p«<rcXcia, et VoXtyvpxut^ celle de la ApiTnxpcttim.
nous », mais aussi : « Vous êtes les seuls souverains; nous ne sommes que vos sujets. »
Que reste-t-il du <' droit électoral », à une minorit(^ de citoyens domiciliés dans certaines circonscriptions où rimmense majorité est inféodée h une doctrine politique ou religieuse ou sociale? Le « droit » de l'électeur de la minorité, est-ce autre chose qu'un « chiffon de papier » (1) ?Nous n'en voulons pour preuve que le propre aveu d'un publiciste anglais éminent qui n'est pas justement un admirateur de la représentation proportionnelle : « Dans plusieurs des collèges tels qu'ils existent actuellement, dit Bagehot (2), il y a des minorités
(1) « On a proclamé le suffrage universel au nom de ré(j;alité, et les suffrages ne sont pas égaux ; si je suis dans la majorité, mon bulletin est une voix ; dans la minorité, ce n'est plus qu'un chiffon de papier. La moitié plus un est tout, est rien la moitié moins un. » P. J. Lafflte, Le suffrage universel et le régime parlementaire. M. Einhauser écrivait tout dernièrement dans une grande revue allemande :« Le suffrage universel égal et direct pour Télection au Reichstag n^existe, depuis longtemps déjà, que sur le papier seu\(steM schon làngst nur mehr aufdem Papier) » ; Proportionalwahl dans \a.Zeitschrift fur die gesammte Staatswissenschaft de M. Schâffle, Tûbingen, 1898, 54« année, p. 720.
(2) La constitution anglaise, trad. fr., par Gaulhiac, Paris, 1869, p. 223. M. Gageur, Reform des Wahlrechts im Reick und in Baden^ Preiburg-Leipzig, 1893, p. 34, montre très bien comment dans ces circonscriptions agricoles qu il appelle, et qui sont en fait « sicherer » par opposition aux circonscriptions flottantes « schwankender », les citoyens de la minorité sont privés en fait de leur droit électoral ; ils sont des bourgeois, des paysans, alors que les ouvriers manœuvres par exemple, pouvant changer facilement de domicile, sont en état de se transformer « von Halbbûrj^ern zu Vollbûrgern » de demi-citoyens en citoyens complets. Comp. Einhauser, Propor* tionalwahl, Zeitschrifl fur die gesammte Staatswissei^chaftj 54« année (1898 , p. 721). « On peut dire sans exagération, écrit M. E. Naville, La démocratie, les systèmes électoraux et la représentation proportionnelle, Revue politique et parlementaire, septembre 1896, p. 481 et s., que les membres des minorités sont momentanément réduits à Tétat de sujets. » Nous croyons que M. Naville aurait pu dire « sans exagé-
qui peuvent renoncer sans retour à leur droit de voter. Moi-même, j'ai eu pendant vingt années le droit de voter dans un comté agricole, et jesuisdu parti libéral. Or, ce comté a toujours envoyé à la Chambre deux tories et il continuera pendant toute ma vie à en faire autant. En Tétat actuel de choses, mon vote est donc inutile. »
Stuart Mill,dans son célèbre discours du 29 mai 1867 à la Chambre des communes, accusait avec raison la loi électorale majoritaire d'exclure la minorité, comme si cette dernière était rendue légalement incapable ; les électeurs battus une première fois, en effet, peuvent vraisemblablement s'attendre à des défaites futures (1). Ces citoyens de la minorité, qui sont virtuellement « non-électeurs » (2), n'ont d'autre ressource qu'une protestation « muette et sans aucune influence )> contre la force du nombre (3).
ration » que les membres des minorités sont souvent « pendant toute Jeur vie ^> réduitsà l'état de sujets. Comp. Louis Blanc, La représentation proportionnelle des minorités^ loc, cit. Le système majoritaire, dit M. H. Sidgwick, The éléments of poUtics, London, 1891, p. 374, aboutit en fait au « disfranchisement » de la minorité dans chaque circonscription. Gomp. Mason, Proportional représentation dans Tencyclopédie de Lalor, t. IIL « Ceux du peuple qui n'appartiennent pas au parti dominant », disait le New-York xveekly Times du 9 mai 1868, <c n'ont pas plus d'action dans le gouvernement que s'ils vivaient en France ou en Algérie. » M. L. Wuarin, Récent political expenments in the Swiss democracy ; Anna/s of the American acad, of polit, and social science, nov. 1895, va jusqu'à comparer la minorité à « une caste de parias modernes ».
(1) a AU thèse electors are as completely blotted out from the constituency, for the duration of that Parliament, as if they were legally disqualifi#d ; most of them, indeed, are blotted out indéfinitely, for in the majority of cases those who are defeated once are likely to defeated again. » personal représentation, speech of John Stuart Mill, deliveied in the House of Gommons, May, 29 *ï» 1867, 2* éd., London, 4867, p. 7.
(2) Stuart Mill, loc. cit., p. 8.
(3) Gageur, Reform des Wahlrechts im Reich und in Baden, 1893,
On ne proclame pas tout électeur « souverain » (1) pour le rendre virtuellement sujet pendant toute sa vie peut-être. On ne donne pas de conseils aux hommes sans leur donner les moyens d'en profiter (2).
Mais la minorité d'aujourd'hui, dit-on, peut devenir la majorité de demain ; « Le droit des minorités, cela ne veut rien dire du tout. Une minorité n'a qu'un droit, c'est de tâcher de devenir majorité. Jusque-là, elle doit obéir à la majorité (3) .» Nous pourrions répondre à cela, avec M. le duc de Noailles (4), que « le régime des déplacements périodiques et rapides du despotisme né constitue pas la liberté » ; loin de là ; l'alternative suc-
p. 34. M. Gageur fait, remarquer que la minorité, cependant, paye les impôts et est soumise au service militaire, tout comme la ma* jorité.
(1) ce Tout électeur est souverain », proclamation citée du gouvernement provisoire de 1848.
(2) (( Soyez dignes d'entrer en possession de votre règne », proclamation citée. Quelle est la vertu par excellence du bon citoyen ? Aristote nous répond : « IloXtrov Soxsî àpsrri slvat to Sûva^ai xui apxayf xat apxjiTBai xuk^ç, » Politique, L. III, c. II, § 7. Comp. 16., § iO : ix. Act Bs Toy iroAiT/r<f tov dèyocOôv hrifrrarTBai xat 3vva90ae xat apXJ^trBai xai oipxttv )> [La vertu du citoyen consiste à pouvoir gouverner et être bien gouverné, il faut que le bon citoyen sache et puisse être gouyerné et gouverner]. Pour pouvoir il faut savoir, mais pour savoir aussi il faut pouvoir.
(3) Le Radical du 23 septembre 1896. Des théoriciens éminents tiennent le même langage : c< En bonne justice », dit M.Esmein,DeuâP formes de gouvernement, Revue du droit public, t. 1, p. 37, « une mi* norité, tant qu'elle reste telle, n'a droit qu'à deux choses : le res* pect des droits individuels pour ses adhérents, et le moyen d'agir par la prédication et par la persuasion sur l'opinion publique, de manière à devenir majorité à son tour, si elle a raison pour elle ». « Le droit suprême », dit aussi M. Jellinek, Das Recht der Minorità-^ ten : Zeitschrift fur das Privât und ôffentliche Recht der Gegenwart T. XX V« (1898), p. 452, « d'une minorité de cette espèce [il s'agit de partis purement politiques] consiste à pouvoir chercher à devenir majorité. »
(4) Cent ans de république aux États-Unis, Paris, 1889, t. I, p. 29.
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cessîve du commandement despotique et de la soumission absolue irrite les passions et aboutit à un despotisme plus affreux (1 ). Plus une démocratie est tyrannîque, d'autre part, et plus les changements brusques de Topinion sont à craindre (2). Un pareil état de choses peut durer longtemps, étant donné qu'il est souvent accepté parles vaincus eux-mêmes qui espèrent une prompte et complète revanche (3). Mais, est-ce là l'idéal d'une bonne démocratie qui suppose Tétat simultané de d^px^v, gouvernant, et de dp^oiievoç^ gouverné, au lieu de l'état successif de maître et de sujet ?
Mais, en outre, la théorie de nos adversaires pèche par sa base. Tant que les partis dans un pays sont purement politiques, le raisonnement des adversaires de la représentation proportionnelle pourrait, à la rigueur, 'avoir une certaine valeur ; les partis politiques, en effet comme le montre M. G. Jellinek (4), ne sont jamais, dans leur formation concrète bien entendu (5), une manifestation fixe et durable de la vie d'un peuple ; ils naissent, ils progressent, ils déclinent, ils disparaissent ; celui qui est conservateur aujourd'hui, peut bien devenir libéral, ou même radical demain ; la minorité d'aujourd'hui peut bien former la majorité de demain. On pourrait dire, avec Robespierre, dans ce cas : (< Je ne connais point ici ni minorité, ni majorité. La majorité est celle de bons citoyens : la majorité n'est point perma-
(1) De Noailles, Les publicistes américains et la constitution des États-Unis, Le Correspondant du 25 mai 4876.
(2) W. Roscher, Umrisse zur Naturlehre der Demokratiej Leipzig, 1890, ch. VII (Verfall der Demokratie und Mittel dagegen).
(3) Bru niai ti, Liô^rtà e democrazia. Studi sulla giusta rappresentanza di tutti gli elettori, 2« éd., 1880, p. 80.
(4j Dos Recht der Minoritàten, loe. dt., p. 452. (b) L'existence de partis, au contraire, est une nécessite et une condition de vie chez un peuple libre, v. notre L. III, cb. II, § II.
nente, parce qu'elle n'appartient à aucun parti ; elle se renouvelle à chaque délibération libre, parce qu'elle appartient à la cause publique et à Téternelle raison ; et quand rassemblée reconnaît une erreur, comme il arrive quelquefois, la minorité devient alors la majorité (1).»
Mais il n'est pas difficile de citer tel pays où les questions religieuses forment la base des luttes politiques ; peut-on tenir un tel langage à la minorité et lui dire.: « Vous n'avez qu'un seul droit, c'est de tâcher de devenir majorité » ? Assurément non, au XIX* siècle, La pure loi de majorité en ce cas sera toujours considérée comme « l'expression de la force brutale (2). » La maxime « la force prime le droit » est vieille comme le monde (3), mais c'est la justice et la liberté que nous cherchons.
(i) Robespierre, séance du 28 décembre 1792 : Moniteur universel du 30 déc. i792 et Bûchez et Roux, Hi*itoire parlementaire de la Révolu^ tion française, t. XXll, p. 122.
(2) <c Majorisirung in religiôsen Diugen wurde niemals als rechtmâssig, sondern stets als Ausdruck brutaler Gewalt empfunden. » G. Jelliuek, Dos Recht der Minoritdteny loc. cit.
(3) « La force prime le droit. Ni le mot, ni la chose ne sont nouveaux. La chose a existé avec les premiers hommes, et le mot a été prononcé sinon avant, au moins depuis vingt trois siècles, et ceux qui Font lancé assurent qu'il en sera toujours ainsi. » Nie. J. Saripolos,Corresp. de Vinstilut de France etc. : Essai politique et moral sur Thucydide (lu à Vacadémie royale de Belgique dans sa séance du 4 août 1879), Bruxelles, 1879, p. 24 : « ... «ewojç 5è ov5' ov axnoi mreXeyov, wc ov XP^^ ^^ ^O'O'te roj x^ccroOvTf \mo)(^(ùptïv ' àSexoûpievoi rs, dîiç locxev,oc av- BpwjTOt ^ôXXov OjoytÇovToet j SiaÇô^oc * ro ^tiv yàp inh roO c(rou, Soxct TrXcovsxTsïo^oec * ro S'cbro roO x/dscîtovoç, xctvwajTcàÇstrBai », Thucydide, L. i, c. 77 (Harangue des députés d'Athènes), (^omp. c. 76 où « cette maxime abominable » (Saripolos) est énoncée en véritable axiome : « OvS' otv itf)6yeoi roO rocoOrov xmip^oottiç, iiXk oui xcôsorûroc, xhv ilffo*» vn-o ToO dwocmrc/oou xctrtifr/ttrQKt, », \ n Car alors eux-mêmes n'eussent point osé prétendre qu'il ne faut pas que le plus faible cède au plus fort. Mais il parait que les hommes supportent plus impatiemment Tin justice que la violence ; Tune parait un attentat à nos droits
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Que dire des pays où les luttes politiques sont des luttes de nationalités ou de races? Peut-on dire à l'Allemand d'aujourd'hui: « Tu sera slave demain », ou mc^ t;^r^a? Y a-t-il une offense plus directe que cellelà ? Est-ce assez de reconnaître à une minorité allemande, slave, italienne, roumaine, danoise, alsaciennefrançaise, le « droit » dé devenir slave^ allemande, autrichienne, magyare, allemande ? Disons, avec M. G. Jellinek, que la loi de la majorité sera considérée dans ce cas comme la loi de la brutalité (1).
N'est-ce pas ridicule que de chercher à consoler les membres de la minorité blanche dans certains États du sud des États-Unis, en leur disant : « Vous pouvez devenir noirs demain? » Or, disons tout de suite qu'on trouverait difficilement un exemple de tyrannie majoritaire plus oppressive que celle des noirs sur les blancs dans les Etats du sud de l'Union américaine (2).
de la part d'un égal, Tautre une nécessité imposée par le pins fort. » c.77,a c'est une loi que nous n'avons pas établie les premiers,car elle est de tous les temps, que le plus faible soit soumis au plus fort. » c. 76] comp. L. V, c. i05 : rr/wiuôa yàprô n ô«îov 8<)|i|î, to Mpdmtm r$ aafôàç SionrocvToç vtto ^(rewç àva^xottaç, ou av xp«r>i, ^pX^^'* î ^'^ ^'f^<C ours Gcvrcc ^ov vo^v, ourc tih^w npôxrot •/jprft^à^t^i, ôvra. 8s 7rff^ocXa6ôvTtç,xaii èfTÔfuvov èç àti xocroc^sti}/ovrsç, pr^ûfxsOoc aÙTÂî. sîSôrsç x«i u^âç av, xac o^u;, sv Ta otxni^ $i>và|Ase r,piîv ysvojiAsvouç, d^âvraç av ftùro. [Nous pensons, conformément à la tradition divine et à l'évidence des lois naturelles et nécessaires des choses humaines, que partout où il y a puissance, il doit y avoir domination ; ce n'est pas nous qui avons posé cette loi ; nous ne l'avons point appliquée les premiers ; nous l'avons trouvée établie et nous la transmettrons après nous, parce qu'elle est éternelle ; nous en profitons, bien convaincus que personne,pas plus vous que d'autres, placé dans les mêmes conditions de puissance, n'en agirait autrement.] V. harangues citées passim ; Thucydide, Histoire de la guerre du Péloponèse : traduction nouvelle par Ch. Zévort, 3* édition, — et Saripolos, op. cit. y p. 24 et suîv.
(1) « ..Da wird jede Majorisirung in nationalen Dingen als Brutalisirung empfunden. » Bas Recht der Minoritàlen, loc. ctt., p. 454.
(21 M. Bethmont citait des faits curieux à l'assemblée nationale
Les partis politiques tendent à devenir, de plus en plus de nos jours des partis fondés sur des intérêts économiques ou sociaux ; ils deviennent par là même plus
(v. Journal officiel du 20 juin 1874) : « Dans la Caroline du Sud, la représentation des minorités subit un échec dans des circonstances qui donnent beaucoup à réfléchir. L'État renferme 90.000 nègres sans propriété et ne payant pas d'impôts. Des délégués des <c payeurs d'impôts » se sont réunis en Convention spéciale à Columba, capitale de rÉlat, le 9 mai i871. Ils ont constaté que, par Teffet du principe des majorités électorales, Timpôt était voté presque exclusivement par les représentants de ceux qui ne le payent pas, et que c'était là Torigine des dépenses exagérées et des dettes croissantes de l'État. Ils ont réclamé un système qui permit aux 60.000 blancs d'avoir leur part proportionnelle de représentants. » Comp. Zanardelli, Relazione délia commissione sul disegno di legge presentato dal ministre de ll'intero (Depretis) nella tornata del 31 maggio 1880 dans : Atti parlamcntari ; Législature X/V, prima sessione 1880, Caméra dei dqmtati. Riforma délia leuge eletlorale politica, t. 1, p. 1Ô5. (Le rapport Zanardelli est du 21 décembre 4880.) L'amendement XV« à la constitution des États-Unis, section I, proposé le 27 février 1869 par le 40« Congrès et ratifié le 30 mars 1870 (par 29 États sur 37) dispose : « Le droit de vole qui appartient aux citoyens des États-Unis ne pourra leur être refusé ou être l'objet d'une restriction de la part des États-Unis ou d'un État particulier sous prétexte de race, de couleur ou de condition précédente de servitude. » Par suite de la transformation des anciens esclaves en citoyens formant la majorité, les assemblées législatives de la plupart des États du Sud passèrent entre leurs mains ; « Ces gouvernements furent si corrompus et prodigues qu'au bout d'un certain temps, l'opinion publique, même dans les États du Nord, se détacha d'eux, leur retira son appui et toléra le rétablissement de la suprématie des blancs.» Monroë-Smilh, Revue politique et parlementaire, octobre 1898, chronique politique sur les États-Unis. Les blancs cherchèrent à devenir majorité par des moyens indirects ; ils arrivèrent, sans violer les dispositions de la constitution sur l'égalité des races, à priver l'immense majorité des noirs de leurs droits électoraux. C'est ainsi que, grâce à la révision de la constitution deTËtat de Mississipi en 1890, pour être électeur il faut savoir lire la constitution, et payer une taxe de capitalion ; la population nègre étant ignorante et pauvre, les quatre cinquièmes des électeurs nègres ont été privés de leur droit de vote. D'après les statistiques de 1896,il y avait dans cet État 105.100 électeurs blancs et 15.268 électeurs noirs, bien que la popula-
stables, moins flottants. Les circonscriptions industrielles sont de plus en plus inféodées au parti socialiste qui se présente comme un parti ouvrier; le parti « agricole » a la majorité dans les circonscriptions agricoles. Les circonscriptions électorales deviennent de plus en plus « sûres » (1).
L'argument donc des adversaires de l'élection pro- . portionnelle n'a qu'une bien faible valeur.
Un des arguments qui reviennent souvent dans les livres et dans les discours des partisans du procédé électoral majoritaire, c'est Texistence d'une représentation des minorités, qu'ils qualifient de « naturelle », par
tioQ noire fût à peu près deux fois plus nombreuse que la population blanche. V. sur ces points : G.. Haynes, Éducational qualifications for the suffrage in the United States, Political science Quarterty, septembre 1898, p. 506. Des dispositions analogues se trouvent dans la constitution de la Caroline du Sad, adoptées en 189b, et dans celle de la Louisiana (1898). Un amendement h la Constitution de Californie, adopté sur référendum le 6 novembre 1894, dispose : « Toute personne qui n*est point capable de lire la constitution en anglais et d'écrire son nom » n'est pas électeur (amendement à la section I, de l'art. II de la constitution), V. Annuaire de législation étrangère^ 1896, p. 832, notice G. Demombynes. La Cour suprême des Etats- Unis appliqua ces dispositions comme constitutionnelles, car les nègres « n'étaient ,pas exclus du suffrage, ni du jury, à cause de leur race ou de leur couleur, mais en vertu de principes également applicables aux deux races >). (d'après Monroë-Smith, Revue politique et parlementaire, octobre 1898.) Voilà comment la minorité blanche, profitant d'une occasion favorable, est devenue majorité, en écartant la maxime : vox populi vox Dei, qui était devenue, diton, vox populi vox diaboli. V. Haynes, Éduc. quai, for the suffr. in the United States, loc, cit., p. 512, corn p. Mac Cunn, The Rule of the Majority in Politics : Ethics of Citizenship, ch. V. La minorité blanche s'est aussi servie de « gerrymander )> afin de priver, en fait, du droit électoral le plus de nègres possible, v. Bryce, The american commonwealth, 3' éd., 1895, t. I, p. 124, note, v. aussi ci- dessous, p. 383.
(1) Gageur, Reform des Wahlrechts im Reich und in Baden^ p. 34, v. ci-dessus, p. 363.
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suite de la division du corps électoral en un nombre plus ou moins grand de circonscriptions. « Cette représentation ! » s'écriait M. Bertauld à l'assemblée nationale, dans sa séance du 19 juin 1874(1), « mais elle est assurée par des moyens tout à fait naturels^ tout à fait normaux, au moins en matière d'élections politiques ! En effet, la diversité d'opinions des collèges est telle
(i) V. Journal officiel du 20 juin 1874. Gomp. Marquis de Gasteliane, membre de P Assemblée nationale, Essai sur l'organisation du suffrage universel, Paris, 4872, p. 146. « Avec la liberté électorale, un parti est vainqueur dans une circonscription, il est vaincu dans Tautre, mais Tensemble du scrutin finit par donner une très juste {sic) proportionnalité entre les diverses opinions. » L^éminent ancien chef du parti libéral belge disait la même chose: « Le suffrage universel produit naturellement cette représentation. '> Frère-Orban, La révision constitutionnelle en Belgique et ses conséquences, p. H4. c( On se plaint de Télimination complète des catholiques dans les députations de Bruxelles, de Liè((e, de Mons ; mais, par contre, les libéraux n'ont Tait passer aucun de leurs candidats à Anvers, à Gand, à Malines, à Louvain, à Gourtrai et ailleurs. Quel grand intérêt voit-on, au point de vue des discussions dans nos Ghambres, à ce que des catholiques soient élus à Bruxelles, Liège et Mons, tandis qu'il y aurait des libéraux nommés dans des circonscriptions qui sont actuellement catholiques homogènes? » M. Rosseuw, An^ nales parlementaires belges : Chambre des représentants, p. 1544, séance du 30 mat 1893. « Get argument ne s'applique en aucun cas aux conseils communaux, aux conseils de prud'hommes, ni aux assemblées élues au scrutin de liste par un collège unique, » proposition déposée à la séance du Sf^natdu 29 juillet 1 892 par Mlf. le comte Goblet d*Alviella et A. Sieurs, développements par M. Gobletd'Alviella : documents parlementaires de Belgique, St^nat, session extraordinaire de 1892, p. 7, document 19. Gomp. M. Goblet d'Âlviella^ /oc. cit. : « Avec le scrutin de liste, les différentes nuances d'un même parti peuvent s*en tendre pour former une liste commune, sur le principe d'une sorte de représentation proportionnelle, comme on Ta vu plus d'une fois dans les élections de Bruxelles. » Mais de cette façon un parti politique, bien que faible, peut obtenir une part trop grande ; les deux grands partis étant prêts à de grands sacrifices pour avoir cet appoint nécessaire. V. Naville, Les objections à la représentation proportionnelle, Revue politique et parlementaire, avril
que chaque collège ne fournit pas la même majorité. » Cette dc^fense du procédé électoral majoritaire n*en est^ au fond^ que la condamnation ; ou l'élection majoritaire est un principe et alors on doit la défendre, ou bien elle n'est qu'un procédé empirique d'atteindre la proportionnalité et alors il faut la remplacer par un procédé approprié au but : l'élection proportionnelle (1). Malgré tout, les théoriciens du procédé majoritaire, pas plus que les hommes politiques, ne manquent jamais l'occasion de rappeler la non-application de leur principe et le triomphe naturel de la représentation proportionnelle (2).
(i) On comprend la défense de rélection majoritaire si l'on considère le corps électoral comme « un être collectif » décidant par la majorité de ses membres. Mais alors le collège unique s'impose. M. Ësmein^ Dr. consL, p. 665 eiDeux formes de gouvernement ; Revtte du droit public, t. I (1894), p. 36, compare Téicction du corps législatif par la majorité, au référendum et à l'élection du » magistrat suprême là où celui-ci est nommé à Télection populaire » ; mais dans ces cas c'est le peuple comme corps qui décide, qui élit. Si ron considérait le corps électoral comme une sorte de personne morale, on comprendrait, à la rigueur, qu'il nommât Torgane législatif, comme tous les groupes ayant une personnalité et une unité, c'est-à-dire par la majorité de ses membres, représentant le tout. Le Radical du 23 septembre 4896 ne péchait pas contre les principes majoritaires théoriques, lorsque, après avoir combattu la représentation proportionnelle, il ajoutait: « L'idéal, s'il était praticable, serait Tunité de collège. Le fractionnement des électeurs, toujours arbitraire et hasardeux, fausse le résultat général ; c'est une convention à laquelle on a dû s'arrêter faute de mieux ; mais la vérité sei'ait dans le pays tout entier nommant l'ensemble de la représentation. » Sur cette question, comp. le rapport Hérault-SécheUes, cidessus p. 177 et notre L. II. V. aussi Télection majoritaire au sein des anciens groupes munis du droit électoral ci-dessus, p. 19, i03. (2) « Cette représentation telle quelle, la force des choses, la division inévitable du corps électoral en circonscriptions, la fournissent nécessairement. » Esmein, Droit constitutionnel, p. 670. Comp. M. Maurice Block, Séances et travaux de VAcadémie des sciences morales et politiques, t. GXLV (14.^ de la collection), p. 236: «< J'ai fait
Nous reconnaissons que, même sous le procédé majoritaire, les minorités d'une certaine importance arrivent à se faire représenter au parlement, au moins dans l'état normal des choses, en supposant « la liberté électorale jointe à une décision fixe el rationnelle du pays en circonscriptions restreintes (1) «.Cette représentation est d'autant plus probable que les circonscriptions sont plus petites et plus nombreuses (2).
la recherche sur le nombre proportionnel des représentants des différentes opinions, et je suis arrivé à cette conclusion que la représentation proportionnelle aurait amené des chanf;ements peu importants. » Gomp. Schœffle, Deutsche Kem-und Zeitfragen, neue Polge, Berlin, 1895, p. 116. l/éminent jurisconsulte qu'était Bertauld disait à rassemblée nationale, dans sa séance du 19 janvier 1874 (J. off.^ 20 juin 1874), qu'il était « le premier à désirer que les minorités aient dans nos conseils électifs, une représentation proportionnée à leur importance », mais il voulait s'en rapporter aux moyens u naturels », c'est-à-dire à l'élection majoritaire ! Noire tâche envers des adversaires comme M. Maurice Block et surtout Bertauld, est bien facile : nous n'avons qu'à montrer par les faits, que ces moyens sont insuffisants. C'est ce que nous ferons un peu plus loin.
(1) Marquis de Castellane, Essai sur Vorganisation du suffrage universel, Paris, 1872, p. 146. V. sur la k géographie électorale », cidessous p. 376 et 383.
(2) Rûttiman, Das Nordamerikanische Bundesstaatsrecht, verglichen mit den politischen Einrichtungen der Schtveiz, ^ i\&. Les électeurs du second degré pour l'élection du président des États-Unis sont nommés aujourd'hui dans chaque État par le scrutin de liste, l'État iout entier ne formant qu'une seule circonscription. « La conséquence est d'annuler dans chaque État l'influence des minorités. » Duvergier de Hauranne, Huit mois en Am^rt^ue (1864-1865), t. II, p. 122. Les électeurs présidentiels nommés par chaque État votent ainsi « en bloc », tandis que, s'ils appartenaient à des partis différents, ils neutraliseraient l'influence de l'État. V. aussi Palma, Corso di diritto costiluzionale, t. II, ch. IV, la proporzionalita délia rappresentanza. Le scrutin de liste présente cet inconvénient que v c'est en bloc que la majorité triomphe, c'est en bloc que la minorité est anéantie ». Aubry-Vitet, Le suffrage universel dans l*avenir, Revue des Deux-Mondes, mai 1870 ; v. surtout Masseras, Le scrutin de liste et le scrutin d'arrondissement, nouvelle revue, mars 1881 . Nous verrons un
Mais la question n'est pas là ; nous avons déjà dit (1) que la représentation est une idée étrangère au droit public moderne : il ne suffit pas d'être représenté aujourd'hui comme les serfs étaient représentés par leurs seigneurs au moyen âge, il i^wiélire les membres qui composent les organes de TEtat ; il faut être ap^/m^ gouvernant, et àpxiiisvoç, gouverné,^! on ne lest que si on choisit ses gouvernants. Ceux qui mettent en avant les
peu plus loin des exemples de miaorités très importantes laissées, par suite de Texistence de très grandes et fort peu nombreuses oir> conscriptions, sans aucune représentation(en Belgique, dans le canton de Genève). M. Bertauld prétendait à rassemblée nationale, séance du 19 juin 1874 (/. o/f,, du 20 juin 1874), que le scrutin de liste permet les v listes de transaction n qui aboutissent à la représentation des minorités. V. ce que nous avons dit ci-dessus, p. 373,et notre chapitre II sur les « coalitions » électorales et leurs inconvénients ; V. la critique très serrée de Trendelenburg, Naturrecht, 2* éd., Leipzig, 1868, p. 527, qui fait ressortir les inconvénients de cette représentation proportionnelle dite « naturelle » (Bertauld, Frèro" Orban, etc., etc.). Comp. Louis Blanc, Questions d'aujourd'hui et de demain ; première série, politique, 1873, De la représentation propor^ tionnelU des minorités, qui dit très bien : « Un mal donné pour correctif d'un autre mal ne saurait tenir lieu de remède. » V. aussi Prévost-Paradol, La France nouvelle, 3' éd., 1868, p. 70. On ne peut pas, d'ailleurs, prétendre raisonnablement que ces compensations électorales tiennent lieu de représentation de tous. M. Gommons, Proportional représentation, New- York, 1896, p. 142 observe très bien que le député républicain du Nord ne saurait être considéré comme représentant les républicains nègres du Sud, ou le député républicain d'une ville industrielle ou commerçante, les républicains des districts agricoles. Quant à nous, nous ne voulons pas répondre en nous plaçant sur le terrain de \sl représeyitation que nous répudions. Mais ceux qui admettent la représentation doivent reconnaître le mal fondé de la prétendue représentation de la minorité par un député élu par d'autres citoyens d'opinions politiques analogues ou identiques : « Le député ne représente jamais qu'une idée, un intérêt ; le reste est impitoyablement exclu. »> Proudhon, Solution du problème social (œuvres, 1868), p. 54, ch. II, § 3, La démocratie est Costracisme,
(1) V. ci-dessus p. 100 et s. et p. 157 le discours de Mirabeau du 30 janvier 1789. V. aussi notre L. II, ch. II.
compensations électorales, raisonnent comme si la représentation proportionnelle avait pour but la repré^ sentation des partis politiques, envisagés comme des personnes morales, proportionnellement au nombre de leurs adhérents (1). Une telle représentation existe aujourd'hui, au moins approximativement ; mais ce qui n'existe pas, c'est f élection proportionnelle; or c'est cette dernière seule qui peut donner satisfaction au principe fondamental de la forme démocratique de l'Etat : To fiv ^dpii ûipx&j6ai ital àipytiv, l'état simultané, pour tout citoyen, de gouvernant et de gouverné. 11 faut que tout citoyen contribue effectivement à la formation des organes de l'État, voilà ce qui n'existe pas; voilà ce que y élection proportionnelle introduirait dans la démocratie moderne.
La représentation proportionnelle des partis existe aujourd'hui ; nous y voyons un mal qu'il faut extirper. Sluart Mill disait admirablement à la Chambre des communes (2) : « Les vaincus, dit-on, doivent se consoler, sachant que leur parti est victorieux sur beau-
(1) C'est, malheureusement, cette conception delà représentation proportionnelle qui domine, presque exclusivement, aujourd'hui chez les proportionnalistes. V. notre L. II, ch. I. Tout autre chose est Vélection proportionnelle.
(2) Speech ofJohn Stuart Milljdelivered in the Home of Gommons y^ay 29 tii 1867, 2* ëd., London,1867, p.11-12 : « ...And those who are defeated may console tbemselves by the knowledge that their party id victorious in many other places. Their party, yes : but is that ail we hâve to look to ? Is représentation of parties, ail we hâve a right to demand from our représentative system ? If that were so, we might as well put up three ilags inscribed with the words, Tory, Whig, ànd Radical, and let the electores make their choice among the flags, and when they bave voted, let the leaders of the winning party sélect the particular persons who are to represent it. In ihis way we should bave, I venture to say, an admirable représentation of the three parties... the constitution does not exist fort the benefit of parties, but of citizen s. »
coup d'autres champs de bataille. Leur parti, oui ; mais est-ce bien cela que nous devons considérer? La représentation des partis, est-ce donc tout ce que nous avons le droit de demander à notre système représentatif? Que ne vote-t-on, si cela est ainsi, par Tory, Whigou Radical ? Les leaders de chaque parti désigneraient, après le vote des électeurs, les personnes particulières qui devraient représenter le parti. On aurait par ce moyen, j'ose le dire, une représentation admirable des trois partis... la constitution n'existe pas dans Tintérêt des partis, mais bien dans celui des citoyens. » On voit donc que la représentation proportionnelle des partis, alors même qu'elle existerait aujourd'hui, ce qui est souvent contestable, ne saurait remplacer en aucune façon, Y élection proportionnelle.
Cette représentation des minorités sous le système majoritaire n'est, d'ailleurs, nullement « assurée par des moyens tout kïdMnaturels, tout à Ï'aM normaux y* {\), Le parti au pouvoir peut, par des procédés artificiels, priverez fait du droit électoral un grand nombre d'électeurs du parti adverse; il peut même priver à peu près de toute représentation ce parti, qu'il forme la majorité ou la minorité du corps électoral (le procédé majoritaire étant, au fond, aussi contraire à la juste représentation de la majorité qu'à celle de la minorité). Nous voulons parler de la géométrie électorale (2), du découpage artificiel des circonscriptions, dans un intérêt de parti, connu en Amérique sous le nom de w gerrymander » (3).
(1) Bertauld, A^a. nationale, séance du i 9 juin 1874: Joiam, officiel du 20 juin 1874. V. ci-dessus, p. 371.
(2) Le terme « Wahlkreisgeoraetrie » est très souvent employé par les auteurs allemands.
(3) Sur l'origine de cette expression, v. ci-dessous, p. 383. Voici un
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Le droit électoral des membres de la minorité, soyvent de la majorité elle-même, se trouve parla à la merci du parti au pouvoir par suite de ces manœuvres électorales, rendues possibles par le procédé majoritaire (1 ). Ce
exemple imaginaire de ^errymander :
I. — DÉCODPAljR
Girconscnplions
Blecteurs
Députés
libéraux
coosenrateun
libéraux
conservateurs
Totaux
11000 II. — Découpage.
Totaux UOOO 11000 1 4
Le parti conservateur, bien qu'en minorité, pourrait ainsi, par des gerrymander^ obtenir la majorité des députés ; le parti libéral, en revanche, pourrait priver ses adversaires de toute représentation (ce tableau est emprunté à M. Rosin, Minoritàtenverlrelung, p. 39). V. des exemples tirés des faits un peu plus loin. Voilà les beautés du procédé msLÎor'itaire.W. Schœfllej Deutsche Kern-undZeitfragen, neue Folge, Berlin, 1895 {Mehrheits-oder Verhàltnisswahn), p. 95, Gageur, Reform des Wahlrechls im Reich und in Baden, Leipzig, 1893, p. 36 ; Rosin, Minoritàtenvertretung und Proporlionalwahlen^ Berlin, 1892, p. 8 et 39 ; K. Wertheim, Mehrheits-oder Verhàltnissveriretung^i Eine Wahlrechtsstudiey Nurnberg, 1887, p. 9. Gommons, Proportional représentation y New-York, 1896, p. 50 : « The district System, combined with party politics, bas resulted in the universal spread of the gerrymander ». Gomp. Lubbock, Représentation, éd. stereot, p. 10. Qu'on ne vienne donc pas nous parler de la représentation « naturelle » des minorités sous le système majoritaire. V. ci-dessus, p. 371.
(1) L^élection proportionnelle, assurant la représentation proportionnelle de la minorité de chaque circonscription électorale.
procédé permet ainsi à la majorité qui est au pouvoir a d'écraser jusqu'au bout, comme dit M. Gommons (1), et de priver la minorité de son droit électoral ».
Quelle différence pratique y a-t-il, en effet, entre la loi du 31 mai 1850 (2) qui aboutit à une diminution de 30 0/0 du corps électoral (3), et les a gerry mander » d'un Empereur qui réduisirent des millions d'électeurs de
enlèverait, à peu près, tout intérêt à la « géométrie électorale », V. le tableau ci-dessus, p. 377. L'élection proportionnelle suppose le scrutin de liste; les d4000 libéraux auraient 3 députés, les 11000 conservateurs 2. 100000 électeurs du parti A et 50000 du parti B et 15 députés à nommer, éliraient toujours, peut-on dire, 10 et 5, quelle que fût lac. géométrie électorale ». V. cependant, notre L. Ill, ch.I et l'opinion de M. Hilty, Minoritàtenvertretung^ Politisches Jahrbuch der schweizerischen Eidgenossensckafty Bern,1892 (7* année), p. 158. 11 est vrai que la géométrie électorale aurait une certaine raison d'être à cause de la règle sur l'attribution du siège restant, après la répartition proportionnelle, au plus fort parti ou au plus Tort excédent (v. notre L. IV, section II, ch. II). Mais, l'intérêt étant minime pour les partis, et la représentation, dans ses grandes lignes au moins, étant proportionnelle au sein de chaque circonscription, on peut dire avec M. Gommons que « les gerrymander seront abolies d'une façon absolue... les gerrymander sont inhérentes au système msgoritaire ». Proportional représentation dans les Annals of the american Academy of political and social science {misceltany), mars 1892. Gomp. Lawrence-Lowell, Govemments and parties in continental Europe, London^ 1896, t. II, p. 233. « Avec la représentation des minorités les trucs de la géographie électorale n'ont plus d'importance : La vérité n'en sort pas moins de Turue. » M. Lammens, Annales parlementaires de Belgique , p. 423, Sénats séance du i2 juillet 1893.
{{) if To crush ont and disfranchise the miuority. This is seen flagrantly in the gerrymander. » Gommons, Proportional représenta^ tion, New-York, 1896, p. 48.
(2) L. Duguit et H. Monnier, Les const, et les princ, lois politiques de la France depuis 1789, Paris, 1898, p. 265 et s.
(3) 9.618.057 électeurs inscrits, le 31 mars 1850; 6.809.281 seule^ ment le 21 février 185i . V. G . Weil,i>s élections législatives depuis 1789, p. 187.
Topposition à ne pouvoir nommer que cinq députés (1 ). Quelle différence pratique y a-t-il, au point de vue de Tefficacité du droit électoral, entre l'électeur de TÉtat de New- York, privé de son droit électoral par les mesures rapportées un peu plus haut (2) ,et Télecteur de l'État de Wisconsin atteint par les gerrymander (3)? il n'y en a aucune : et les tribunaux américains l'ont bien compris en n'appliquant pas ces lois, comme inconstitutionnelles. Si rÉtat de iMississipi recourt a des educalional qualifications for the suffrage (4), afin de réduire à l'impuissance, par la privation du droit électoral, la majorité nègre, tandis que l'État de Missouri préfère organiser des gerrymander savantes et y refouler les nègres (5), n'est-ce pas parce que ces mesures différentes aboutissent au même résultat, au << disfranchisement » ? Il n'y a làqu'une différence purement légale ; le résultat pratique est absolument le même.
En résumé, le procédé électoral majoritaire est contraire à la nahireAei la démocratie, parce qu'il n'assure pas à tout citoyen ro àpx&J^oLi %x\ âpx^ty^ pas plus que to hovxar' dp6{Mv (6). S'il peut, grâce à des compensations
(1) V. sur les gerrymander sous le second empire G. Weil, Lea électioru légisiathes depuis 1789, p. 201 et s*
(2) V. ci-dessus, p. 348, note 3.
(3) V. ci-dessus, p. 349, note.
(4) Haynes, Educational qualifications for the suffrage in tke United- States ; Poiitical science Quarterly, septembre 1898. V. ci-dessus, p. 388, note 2.
(5) Il y a dans cet État un district dépassant, par ses sinuosités, en longueur TÉtat lui-même, « et dans lequel ou a refoulé autant d^électeurs nègres que possible ». Bryce, The american commonwealth^ 3» éd., 1893, t. I, p. 124, note.
(6) Aristote, ci-dessus, u L'égalité des électeurs, dit M. Rosin, Minovitàlenvertretung und Proportionalwahlen^ p. 34, ne signifie que Tégalité de tous au moment de l'élection, de la lutte électorale, et nullement le partage égal de Tenjeu de la lutte. » Toute notre
électorales, aboutir à la représentation proportionnelle Ae^ partis^ ce n'est là qu'un pur effet du hasard, contre lequel ce parti au pouvoir est en état de prendre des mesures efficaces. Ce que nous cherchons d'ailleurs, ce n'est pas la représentation proportionnelle des partis^ mais bien Talternative du commandement et de l'obéissance pour tout citoyen, et l'égalité ; le moyen, c'est Yélection, par tous les citoyens proportionnellement à leur nombre, des organes de l'Etat, des gouvernants du pays.
Nous avons essayé de montrer la napkèaGiç (1) de la démocratie moderne, d'après la théorie; voyons-la maintenant dans les faits.
Nous commençons par les Etats-Unis où nous trouvons les plus curieux exemples d'anéantissement des minorités ou de représentation inégale (2), à cause surtout de la pratique universelle des gerrymander. Seaman jugeait ainsi le système électoral de son pays : « La théorie du gouvernement, disait-il (3), est qu'il est représentatif, que les citoyens mâles adultes (à peu d'exceptions près) sont également et convenablement représentés par des hommes de leur choix, et, par l'organe de leurs représentants, ont voix dans la législation et dans le gouvernement de leur pays ; il se forme en
théorie, fondée sur la Politique d'Aristote, peut servir de réponse à Taffirmation de Téminent professeur allemand. (\) Ci-dessus, p. 235.
(2) Aux effets du procédé majoritaire, « de l'arithmétique électorale qui considère 100 par rapport à 99, comme 100 par rapport à 0 » (Soriano de Souza, Principios geraes de direito publicoe constitU' cional, 1893, p. 261, ch. IX, § III, Represantaçâo da minoria), il faut ajouter Tinéf^ale répartition des députés aux États-Unis, entre les circonscriptions électorales, v. suprà, p. 90-91.
(3) Le système du gouvernement américain, trad. franc, par Hippert, 1872, ch. l, sect. VIII [La théorie de notre gouvernement et sa pra^ tique forment un contraste).
quelque sorte ainsi, un self-government deloulle peuple par le peuple lui-même. Mais, en pratique, par suite de la défectuosité de notre système électoral, la majorité des votants dans chaque district électoral choisit tous les représentants et la minorité n'en choisit aucun ; la minorité n'est pas représentée en pratique, elle est dépouillée de sa franchise électorale, n'a pas voix dans le gouvernement, et n'a personne pour la représenter, faire valoir ou défendre ses intérêts et ses droits spéciaux. »
Les chiffres, quoique fastidieux, sont plus éloquents ici que ne sauraient l'être les paroles (I ). Aux élections de 1890 pourla nomination du 52*Congrès,42, 9 0/Ode votes républicains, par rapport à l'ensemble du vote populaire, n'élurent que 26,5 0/0 des députés à la Chambre des représentants des États-Unis, alors que 50,6 0/0 dévotes populaires démocrates nommèrent 71, 10/0 des représentants (2). Aux élections pour la nomination du 53" Congrès de 1892, 41,9 0/0 de voix populaires républicaines élurent 36, 8 0/0 des représentants, tandis que 47, 2 0/0 de votes démocratiques nommèrent 59, 8 0/0 des représentants (3). La mino-
(i) D'après MM. Gommons, Proportional représentation, New- York, 1896, ch. III: The district System at work, p. 50 et suiv., W. Jenks, The social basis of proportional representationy annals ofthe american Academy of political and social science, novembre 1895 ; Mason, Proportional représentation, Cyclopœdia of political science, édit. John Lalor, New- York, t. III (1895), p. 411.
(2U.217.266 voix républicaines élurent 88 représeiitants,4. 974.450 voix démocratiques, 235 ; 354.217 populistes, 9; 207.814 prohibitionnîstes, aucun. « La majorité démocratique de 147 représentants sur les républicains et de 138 sur les républicains et les populistes, devait n'être que de deux voix. » Gommons, Prop, repres., p. 56-57,
(3) D'après M. Gommons, Prop, rep., p. 57 et W. Jenks, Prop. rep.^ loc. cit., 5.031.360 républicains eurent 131 députés et 5.670.148 démocrates 213, f. 046. 392 populistes 12 seulement, u Au lieu d'une
rite des électeurs nomma Timposante majorité démocratique du Congrès. Aux.élections de 1894, pour la nomination du 54* Congrès, 48,4 0/0 de républicains élurent 68,8 0/0 des représentants; 38, 1 0/0 de démocrates, 29, 2 0/0, et H, 7 0/0 de voles populistes, 2 0/0 seulement. La minorité républicaine, cette fois, eut l'immense majorité des représentants (1). Que devient alors l'égalité, le principe fondamental de la démocratie, et le gouvernement par la majorité ? Mais passons, il suffit de laisser parler les faits.
Aux élections de 1882 pour la nomination du 48* Congrès, sur 8.000.000 de votants, en chiffres ronds, plus de 3.500.000 votèrent pour des candidats qui n'ont pas été élus, leur vote n'eutaucun effet. M. Mason (2), qui rapporte ces faits, ne peut pas s'empêcher d'ajouter : « Le système américain de la représentation majoritaire prive ainsi pratiquement (pratically disfranchised), du droit électoral quarante-quatre pour cent des personnes auxquelles la loi américaine donnait la franchue. »
Ces faits qui produisent la Tzaphloaatq de la démocratie moderne sont dus au procédé majoritaire, en tant sur-
majorilé démocratique de 79 voix au Congrès, il devrait y avoir une minorité de 40 voix par rapport à tous les autres partis. » Gommons, loc. cit,, d'après M. W. Jenks, loc. ci7., il devrait y avoir au Congrès, si réfection était proportionnelle, 147 républicains, 3i populistes et 168 démocrates. Aux élections de 1888, les républicains, la mtnorilé, avec 5.348.379 voix, eurent 164, la majorité des représentants, au lieu de 158; les démocrates, la majorité^ avec 5.502.581 voix, n*eurent que 161 représentants au lieu de 162. V. Gommons, op, cit., p. 56 et Mason, loc. cit.
(1) 5.461.202 républicains, 245 députés ; 4.295.748 démocrates, 104 ; 1.323.644 populistes, 7 ! u La majorité républicaine de 134 voix dans le Congrès devrait être une minorité de 7 voix par rapport k tous les autres partis. » Gommons, Prop. repr.^ p. 58, comp. W« Jenks, loc. cit*
(2) Mason, Proportional représentation dans la Cyclopxdia of poli-^ tical science, éd. John Lai or, New-York, t. lU (1895), p. 411.
loul qu'il favorise^ qu'ilrend possibles et avantageuses, les « gerrymander (1) ». La pratique des gerrymander n'est pas, à en croire les auteurs américains 2), complètement réprouvée aux États-Unis ; « les deux partis politiques y recourent, etTun ne peut pas en accuser Tautre (3) » ; si jamais l'un des parfis reproche à l'autre des gerrymander, une fois au pouvoir, il procède
(1) L'origine de ce mot par lequel les Américains désignent le découpage artiflciel des circonscriptions dans un intérêt de parti (v. ci-dessus, p. 376) est assez curieuse ; elle remonte à ISU quand Elbridge Gerry fut élu gouverneur de TÉtat de Massachussetts. Le parti démocratique, étant au pouvoir, chercha, par la loi du 11 février 1812, à découper de telle façon les circonscriptions électorales de TÉtat, que les fédéralistes fussent en minorité dans le plus grand nombre possible de collèges. H en résulta que certains districts, notamment dans les régions de Worcester et d'Essex, présentaient de curieux exemples de géographie politique. On dit que Gilbert Stuart, voyant une carte électorale du district d'Essex, dans les bureaux du Columbian sentinelj montra le plan en disant : « On dirait une salamandre ^> (« There, that will do for a salamander »); « dites plutôt », répliqua M. Russell, l'éditeur, a que c'est une Gerry-mander » (« 1 call it a Gerry-mander »). Le mot fit fortune. V. prof. Ware, dans The american Law RevieWy Janvier 1872, Gommons, Pr<^ortional représentation, p. 50-51, Lubbock, Représentation, éd., stereotyped, p. 10-11. MM. Gommons et Lubbock ont fait insérer dans leurs ouvrages cités une gravure de la salamandre, de ce « monstre électoral ». — Les États-Unis c'est le pays classique des gerrymander. Il y a un district dans l'Etat de Mississipi 500 milles de long sur 40 de large qu'on appelle « le cordon de soulier » (« Shoe string district »). 11 y a un autre district dans TÉtat de Pennsylvanie aussi étrange. Il y en a un autre dans TÉtat de Missouri qui dépasse en longueur, si l'on suit ses sinuosités, TËtat tout entier, et dans lequel on a cherché à enfermer autant d'électeurs nègres que possible. V. ci-dessus, p. 369. Ces curieux exemples de gerrymander sont empruntés à M. Bryce, The American Commonwealth, 3» éd., J895, t. I, p. 124 note. Comp. Williams, Apportionment dans Tencyclopédie de Lalor,. t. I, p. 102.
(2) Gommons, Proportional représentation, p. 50. Al. Jobnston, Gerrymander dans la Cydopœdia of political science de Lalor, New- York, t. I (1893), p. 368.
(3) Gommons, loc. cit.
à des gerrymander « également outrageuses (i)». Le grand coupable, dans tous les cas, c'est la loi électorale majoritaire, qui donne les moyens aux partis de procéder à de pareilles pratiques sans violer la constitution (2).
La loi électorale majoritaire aux États-Unis, permettant la pratique des gerrymander, aboutit à la plus complète destruction du principe démocratique de l'égalité des électeurs. M. Gommons cite de véritables exemples, dus aux gerrymander, d'un voée plural de fait. Le vote des électeurs du parti au pouvoir vaut, politiquement parlant, deux, trois jusqu'à six fois plus que le vote de ses adversaires politiques. Le vote de ces derniers pris isolément, est souvent égal à 0 ; considérés en bloc, ils ont une influence électorale égale au tiers à peine du pouvoir des électeurs appartenant au parti dominant (3).
(1) Al. Johnston, GerrymandeVy loc. cit. Cet autear cite, comme exemples, les Ktats de New-Jersey, New-York, Ohio et Indiana.
(2) « The gerrymander is not produced by the iniquity of parties, it is the outcome of the district System. » Gommons, Proportional représentation j p. 50.
(3) Aux élections des représentants de TËtat d'Ohio au 51« Conférés (1889-1891) 412.520 votes républicains nommèrent 16 députésà la Chambre des représentants, 395.639 démocrates, 5; au lieu de il et de 10 ; 1 vote républicain, en d'autres termes, équivalait à 3 votes démocratiques. Dans le même État 362.624 votes républicains n*envoyèrent quel représentants au 52« Congrès (1891-1893), tandis que
350.528 démocrates en envoyèrent 14, au lieu de 11 et 10; 1 votedé-
mocratique équivalait ainsi et 2 jr républicains,c'est l'inverse de tout
à rheure.Les élections de 1894 donnent beaucoup à réfléchir: 407.371 votes républicainsdans l'État d'Ohio envoyèrent au 54« Congrès (1895- 1897) 19 représentants, tandis que 274.670 votes démocratiques ne nommèrent que 2 députés I 1 vote républicain eut autant de puissance électorale que 6 votes démocratiques ! C'est le vote plural au profit des membres du parti au pouvoir ! (d'après Commons, Prop. représentation y ^.60 et p. ^3. Y. un plan des gerrymander dans TÉtat
Les élections pour ]a composition des législatures des États particuliers offrent des exemples encore plus frappants d'inégalité électorale due au procédé majoritaire, en vigueur à peu près dans tous les Etats de FUnion (1 ). On peut dire la même chose pour les élections munici^ pales aux États-Unis (2).
De même les élections présidentielles nous montrent les vices inhérents au procédé majoritaire. Il y a un désaccord complet entre les votes populaires et ceux du collège électoral présidentiel, des électeurs du second degré ; il faut y voir la preuve de Tim-
d'Ohio en 1888). Dans TÉtat dlndiana en 1892 (élections au 53, Congrès), par suite de gerrymander du parti démocrate, 259.190 votes démocrates élurent 11 représentants, tandis que 255.668 votes républicains nMlurentque 2 représentants; « un vote démocratique, en d'autres termes, valait 5,5 voles républicains. » Gommons, Vr. repr.jp. 61. En 1894 (54« Congrès) 50,5 0/0 du vote total de l'État dlndiana étaient républicains et élurent toute la « délégation » de 13 députés, les 42 0/0 démocratiques n'eurent rien. Y. Commons, op. cit.j p. 62. Ces iniquités quasi-monstrueuses et en sens inverse (comp. élec. 53« et 54^ Congrès) ne sauraient constituer Tégalité, principe de la dëmocratie.On peut voir de nombreux exemples dans le rapport cité de M. Zanardelli. V. Hifoi^ma délia leyge eletiorale politicaf t. I, p. 155.
(1) V. notre L. IV, sect. IL V. des exemples d'élections inégales dans Commons, Prop. repr,, p. 66, dans l'État de Michigan, en 1894, 237.215 votes républicains élurent 99 députés à la Chambre basse de l'État; 130.823 démocrates 1 (un) seul! (d'après les statistiques lorsde l'élection du gouverneur). V. aussi G. H. Haynes, Représentation in NeW'England législatures : Annals of tke american Academy of poli' tical and social science, septembre 1895. On peut consulter aussi : Léon Donnât, La politique expérimentaient* éd., Paris, 1891, p. 210 (État de Californie) et p. 212 (État d'Illinois avant et après Tintroduction du vote annulatif). V. de nombreux exemples dans Pal ma, Corso di diritto costituzionale^ t.II (sect. I, ch. IV ; i collegi elet^ torali e la proporzionalità délia rappresentanza) sur les élections des législatures des États de Delaware, Californie, Maryland, etc. Comp. Zanardelli, loc. cit.
(2) V. des statistiques dans Commons, Proportional représentation, p. 70.
perfection el de l'inégalité des élections sous le système majoritaire (1).
Les électeurs présidentiels sont élus dans chaque Etat au scrutin de liste, l'État formant une circonscription indivise (2). Il en résulte Técrasement complet de la minorité, la majorité seule nommant tous les électeurs du second degré (3). M. Rûttiman approuve l'application du procédé majoritaire dans le cas qui nous occupe, tout en reconnaissant les inconvénients résultant de l'élection par États (4); l'élection proportion-
(1) Le président des États-Unis est élu, on le sait, à deux degrés : «c Chaque État nommera, suivant le mode prescrit par sa législature, un nombre d'électeurs égal à la totalité des sénateurs et des représentants que TËtat a le droit d'envoyer au Congrès. » Consti' tution des Êtats-Unùi^ art. II, sect. I, § 2. Les électeurs du second degré sont, peut-on dire sans trop se tromper, répartis entre les États proportionnellement au nombre de leur population (V. notre intr. hist. suprà^ p. 61). Ils sont élus aujourd'hui par le peuple des États, V. de Noailles, Cent ans de République aux Êiats^Vnis^ t. II, p. 107. Comp. sur cette question Boutmy, Éludes de droit eonstUU'' tionnel (1888), p. 178. Le vote des électeurs du second degré, si rélection était égale et proportionnelle, devrait correspondre au vote populaire. Nomination is electiony en effet: Les électeurs du second degré sont tenus, en fait, de voter comme leurs électeurs. Le mandat impératif dans le cas qui nous occupe est universel dans la pratique américaine, V. Rûttiman, Das Nordamerikanische Bundesslaatsrechtt%207 ;de Noailles, op, cit., t. Il, p. 106. L'élection des électeurs du second degré montre la véritable déviation à laquelle le procédé majoritaire aboutit : les partis dans le collège électoral qui élit le président ont des forces complètement différentes de celles qu'ils ont dans le peuple ; ce qui prouve que l'élection égale et proportionnelle n'existe nullement au premier degré.
(2) Duc de Noailles, Cent ans de République aux États-Unis, t. II, p. 107.
(3) Duvcrgier et Hauranne, Huit mois en Amérique, Lettres et no^ tes de voyage (1864^-1865), t. II, p. 122, V. notre Intr. hist., p. 61.
(4) « Il lie faut pas regretter l'écrasement complet de la minorité résultant de cette institution ; cela correspond complètement à la
nelle des électeurs du second degré, ce serait la véritable élection du président des États-Unis par la majorité du peuple ; le point de départ de M. Rûttiman devait le conduire à notre conclusion.
Le procédé électoral majoritaire aboutit, par suite de la division de TUnion en un nombre assez grand de circonscriptions (les États), à un désaccord complet entre les votes des électeurs du second degré, munis de mandats, en fait, impératifs, et ceux du corps électoral populaire pris dans son ensemble (1). C'est ce qui peut
nature des choses. Si dans TÉtat de New-York le parti républicain représente les 4/9 et le parti démocratique les 5/9 du corps électoral, il est souhaitable et équitable que les deux partis soient représentés au corps législatif proportionnellement à leurs forces. Mais lorsqu'il s'agit de l'élection du gouverneur, les républicains doivent nécessairement céder. G*est absolument la même chose quand il s'agit de l'élection du président des États-Unis. Si toute rUnion ne formait qu'une circonscription électorale, ce serait le parti le plus fort qui élirait le Président contre la minorité, fût-elle très nombreuse. On peut se demander seulement si la division du territoire de l'Union en autant de circonscriptions qu'il y a d'États n'exerce une influence fâcheuse sur le résultat des opérations électorales. Supposons l'État A ayant à nommer 33 électeurs du second degré (Wahlmànner), l'État voisin B, 7. L'État A contient, par hypothèse, 900.000 électeurs, 500.000 démocrates et 400.000 républicains, l'État B nO.OOO électeurs, 150.000 républicains et 20.000 démocrates ; l'État A élira 33 démocrates et l'État B 7 républicains. Si l'Union ne formait qu'une seule circonscription les démocrates étant en minorité, au total, n'éliraient aucun électeur et la majorité républicaine, au lieu d'élire la minorité des électeurs du second degré, •élirait le président des États-Unis. » Rûttiman, Das NordamerikO' nische Bundesstaatsrechtf vergliehen mii den politischen Einrichtungen der Schweiz, § 206. Mous croyons que Tapplication de l'élection proportionnelle au sein de chaque État assurerait Téleetion du président des États-Unis par la majorité réelle du pays. La majorité populaire élirait, proportionnellement à son importance, la majorité des électeurs du second degré qui élirait, à son tour, le Président.
(i) C'est ce que reconnaît M. Rtittiman lui-même, Das Nordameri-kanische Bundesstaatsrecht, § 206. Voici quelques exemples : A Pélec-
ii88 LlVRt; PREMlKh. — SECTION II. — CIIAPiTKE PREMIEtt
aboutir, comme nous le verrons un peu plus loin, à l'élection du Président des États-Unis par la minorité du peuple américain. M. Charles O'neil, après avoir cité des chiffres, à l'appui de celle vérité, conclut : « Ces statistiques montrent la fausseté de notre système actuel, pour élire le Président (1). »
En voilà assez pour niontrer la destruction des principes démocratiques aux États-Unis, relatifs à VdpxeoQcxt AxxX oipx^iy et à l'Ijoy xar' dpêimf \ l'alternative du commandement et de l'obéissance et l'égalité d'après le nombre (2).
4ioa présidentielle de 1840,Harrissou eut 1.275.783 de votes populaires et Van Buren, 1.128.702 ; le premier fut élu par 234 voix contre .60 à Van Buren. « On ne doit pas croire qu'une partie des électeurs du second degré vota contrairement aux opinions de ses électeurs » (Rûtliman, loc. cit.) ; nous avons déjà dit, en effet, que le mandat impératif existe en fait. Cela était dû à Tabsence d'une élection proportionnelle. Buchanan futélu Président des États-Unis en 1856 par 174 voix contre 122 et avec 1.850.960 votes populaires ; Freemont obtint 114 voix avec 1.334.553 votes populaires, Fillmore 12 seulement (État de Maryland) tout en ayant eu 885.960 voix populaires (d'après von Hoist, Verfassungsgeschichte der Vereinigten Staaten von Amerika seit der Administration Jackson' s, t. III, Berlin, 1884, p. 773.) Gomp. des^ exemples intéressants dans, Masseras, Le scrutin de iùite et le scrutin d'arrondissement ; nouvelle revue^ mars 1881 (élection Lincoln^ 18C0. Lincoln, 1.866.352 voix populaires, 180 voix électorales, Douglass, 1.375.157 voix populaires, 12 voix électorales, Breckenridge, 835.763 voix populaires, 72 voix électorales). Y. surtout Touvrage de M. Charles O'neil, The american électoral System, New- York, 1889, p . 166, p- 185, etc. Y. dans la note suivante les conclusions de M. O'neil, après avoir rappelé l'élection Lincoln en 1860. L'élection de 1892 donna 5.556.533 voix populaires à Gleve* land et 277 voix électorales ; 5.175.577 voix populaires à Harrisson et 145 voix électorales, enfin 1.122.045 voix populaires, à Weaver qui n'eut que 22 voix au collège électoral présidentiel. (D'après V Annuaire de législation étrangère, 1893, p. 885.)
(1) « Thèse statistics show the unfair character of our présent mode of choosing a Président ». O'neil, The american électoral Sj^stem^ New-York, 1889, p. 166.
. (2) Oa doit compléter ce que nous disons sur Pinégalité de la
L'exemple de la démocratie américaine n'est pas le seul. Nous trouvons en Suisse les mêmes inégalités et la même privation de fait, du droit électoral des minorités, que nous avons rencontrée aux Etats-Unis (1). La politique de parti jouant cependant, en Suisse un rôle relativement minime, qu*on ne saurait jamais comparer à l^party politics américaine (2), nous n'y trouvons pas ce véritable fléau des gerrymander qui est, entre les mains du parti au pouvoir, le plus sur moyen de réduire à rimpuissance les électeurs du parti adverse. Ce n'est pas à dire, pourtant, que les gerrymander soient complètement inconnues en Suisse (3) ; là où il y a proreprésentation aux États-Unis par ce que nous avons déjà dit sur la représentation proportionnelle latosensu^ dans ce pays, v. ci-dessus, p. 91. C'est à propos des acts of apportionment que le parti au pouvoir procède aux gerrymander. V. Gommons, Prop. representàliorif p. 50.
(1) Aux élections au Conseil national suisse, de 1881, la gauche radicale avec 169,058 voix eut 83 députés, le centre avec 77.692 en eut 26 et la droite avec 97.977 en eut 36.Aux élections de 1884 : radicaux, 187.118 voix, 88 députés ; centre, 81.363 voix, 22 députés ; droite, 99.320 voix, 35 députés ; en 1887 : radicaux, 171.788 voix, 87 députés ; centre, 70.962 voix, 24 députés; droite, 78.381 voix, 34 députés, etc., etc., d'après la Zeitschrift fur schiveiz.Statistik, année 1887, p. 417 et Lawrence-Lowell, Governments and parties in continental Europe^ London, 1896, t. II, p. 329, note. Sur 342.980 votants en 1887 (sur 650.194 inscrits), 264.353 votèrent efficacement en élisant des députés ; le Conseil national ne fut élu que par 41 0/0 des inscrits. Les élections de 1884 et de 1881 donnèrent des résultats à peu près identiques (le Conseil national ne fut élu que par 43 0/0 des inscrits en 1884, et par 41 0/0 en 1881). D'après le Bulletin de la société suisse pour la représentation proportionnelle, novembre '1889, Élections au Conseil national suisse,
(2) Lawrence-Lowell, Governments andpardes, t. II, p. 313 ; « Another peculiarity of political life in Switzerland is the absence of party machinery. »
(3) La victoire des radicaux lors des élections au Conseil national, des années 1881, 1884, 1887, était due, en partie au moins, à des arrangements des districts électoraux qui aboutirent à la prédomi-
cédé majoritaire, il doit y avoir, pour qui conoatt les faiblesses humaines, des gerrymander, au moins en germe.
uance de la minorité sar la majorité. Y. Lawrence-LoweU, Crovemments and parties, t. II, p. 329. Gomp. dans le même sens Ch. Borgeaud, Établissement et révision des constitutions en Amérique et en Europe^ Paris, 1893, p. 397-398. De véritables gerrymander ont été pratiquées dans le canton de Fribourg dans des circonstances rapportées par M. L. R. von Salis, Schweizerisches Bundesrecht^ Bern, t. I, 1891, p. 174-175. Gomp. la traduction française de Tonvrage par E. Borel, Le droit fédéral suisse, t. I, Berne, 1892, p. l6l- 182. Le canton de Fribourg avait revisé partiellement sa constitution par décret du 17 août 1874 accepté par le peuple du canton le 27 septembre 4874 (modification de l'art. 22 de la constitution du 7 mai 1857 qui fixe les cercles électoraux). Le comité du Volksverein avait adressé à l'assemblée fédérale une pétition demandant que la garantie fédérale ne fût pas accordée à Tarticle 22 de la constitution fribourgeoise. Il alléguait, à Tappui, les raisons suivantes ; Les articles 5 et 6 de la constitution fédérale exigent évidemment que les constitutions cantonales ne portent aucune atteinte au libre exercice des droits politiques ; l'article 5, en effet, de la constitution fédérale du 29 mai 1874 est ainsi conçu : « La constitution garantit aux cantons... la liberté et les droits du peuple, les droits constitutionnels des citoyens... » et l'article 6 ajoute : « Les cantons sont tenus de demander à La confédération la garantie de leurs constitutions. Gette garantie est accordée, pourvu :... b. Que ces constitutions assurent Vexercice des droits politiques d'après des formes républicaines, représentatives ou démocratiques, n Le décret soumis à la sanction fédérale, disait cette pétition, « n'a pas d'autre but que d'opprimer la minorité dans les élections et de Vexclure de toute représentation, au moyen de la division artificielle des cercles électoraux qu'il établit, » Malgré cette pétition les pouvoirs fédéraux donnèrent la garantie fédérale à l'article 22 de la constitution révisée du canton de Fribourg. Le Gonseil fédéral s'exprimait ainsi dans son rapport : « Bien que nous reconnaissions que la minorité libérale actuelle, n'a peut-être aucune chance (hoffnungslos) d'être repré" sentée, nous n'estimons pas que par ce fait la constitution fédérale soit violée, car cette dernière ne s'occupe que de la représentation du peuple et non de celle des partis politiques. . . les partis politiques qui restent en minorité ne sauraient prétendre à ce que l*on tienne compte spécialement d'eux. » Feuille fédérale suisse^ éd. fr., 1875, IV, 2i4, 221. Schweizerisches Bundesblatt {deutsche Ausgabe), 1875, IV,
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Si rinégalité est grande quand il s*agit d'élections au Conseil national, elle est encore plus considérable dans la composition des Conseils législatifs des cantons (1). Le canton de Genève, avant l'introduction de la représentation proportionnelle, pouvait être cité comme un exemple typique (2).
241, 247. Ce rapport du Conseil fédéral se passe de tout commentaire. V. notre ch. 1, ci-dessus, p. 377. Sur des gerrymander dans le canton du Tessin, V. note suiYante.
(1) Au mois de septembre 4890 une révolution éclatait dans le canton du Tessin parce que 12.783 conservateurs élurent 77 députés tandis que 12.166 libéraux n'en élurent que 35; « c'était le résultat de la géographie électorale. » E. Naville, Séances et travaux de Vaeadémie des sciences morales et politiquesy t. 146 (4896, février). La représentation proportionnelle fut introduite dans ce canton, v. notre, L. IV, sect. II, ch. II.
(2) Les électeurs du canton de Genève élisaient les membres de* vani composer le grand Conseil, le corps législatif du canton, répartis en trois grandes circonscriptions électorales : u Le pouvoir législatif est exercé par un grand Conseil composé de députés élus par des collèges d*arrondissement proportionnellement à la population. Le canton est divisé en trois collèges d'arrondissement : un pour la ville de Genève, un pour la rive gauche du lac et du Rhône, un autre pour la rive droite du lac et du Rhône. » Constù tution de la république et canton de Genève du 24 mai 1847, article 31, et Farticle 37 : « Sont élus députés au grand Conseil ceux qui ont obtenu an scrutin de liste la majorité relative des suffrages, pourvu que cette majorité ne soit pas inférieure au tiers des votants. » Un pareil système était vraiment « le plus mauvais possible de tous les systèmes électoraux ». E. Naville, La question électorale en Europe et en Amérique^ 2« éd., Genève, 1871, p. 208, note. Comp. sur la critique de l'ancien système majoritaire genevois, du môme : Les élections de Genève, mémoire présenté au Conseil fédéral et au peuple suisse, Genève, 1864, passim. Les progrès de la réforme électorale en 1873, Genève 1874, p. 44 et suiv. Le fond du sac, lettre sur la ques^ tion électorale, Genève, 4870, etc., etc. V. notre bibliographie générale sur les ouvrages de M. Naville. Sur les statistiques électorales avant l'introduction de la représentation proportionnelle dans ce canton, en 4892, v. les intéressantes brochures de M.Edouard Gonin, Les élections en Suisse et la représentation proportionnelle, Lausanne, 4880, Représentation des minorités, le scrutin de liste avec répartition
Le procédé majoritaire produit en France des effets on né peut plus contraires aux principes fondamentaux de la forme de TÉtat : on n'a qu'à parcourir les instructifs tableaux et les statistiques électorales de Tintéressanté brochure de M. H. A\ene\, Comment i^ote la France; Dix-huit ans de suffrage wwû'er^^/( 1876-1 893) pour s'en convaincre (1). La Chambre des députés élue en mai
proportionnelle , Lausanne, 1881. Comp. aussi Araandi, Bstudics sobre procedimiento électoral^ Madrid 1885, Pal ma, Corso di diritto costituzionale, t. II, p. 495. En i877 le grand Conseil se composait de 100 députés radicaux contre 4 libéraux ; en 1879 c'est complètement rinverse : il y a 100 députés conservateurs et 4 radicaux ; cela a été TefTet du déplacement de 200 à 300 voix dans le corps électoral, v. Gonin, Les élections en Suisse, p. 5t et Amandi, op, cit., p. 176. À Tanéantisseraent complet des conservateurs succéda l'anéantissement, non moins complet, des radicaux. « En 1880 les radicaux remportent de nouveau sur toute la ligne. » E. Gonin, Représentation des minorités, p. b. La loi du 3 septembre 1892 introduisit la représentation proportionnelle dans ce canton. V. Tétude détaillée de cette loi dans notre L. IV, sect. II, ch. II.
(1) Aux élections du 20 août 1893 les républicains modérés eurent 3.187.670 suffraj^es et élurent 279 députés; les monarchistes avec 1.000.381 suffrages n'envoyèrent que 63 députés à la Chambre. Sur 100 suffrages exprimés en 1893, 63,3 0/0 seulement furent obtenus parles élus, 36,7 0/0 n'eurent aucun effet. Le chiffre de 63,3 0/0 n'est qu'une moyenne ; « elle s'élève à 80 0/0 pour lés radicaux, ce qui veut dire que l'effort des radicaux a abouti à faire représenter les quatre cinquièmes des leurs à la Chambre ». Les modéréâ et libéraux ont eu 71,3 0/0 de leur effectif représentés à la Chambre. « Les réactionnaires ont exprimé en pure perte la moitié de leur voixj & peu près 51 0/0 de leurs suffrages sont représentés à la Chambre », les ralliés, 42,7 0/0 de leurs suffrages élurent des députés.» Enfin les socialistes ne sont (en 1893-1898) représentés que dans la proportion de 1 sur 3 voix exprimées. » D'après M. Avenel, Comment vote la France ; Dix-huit ans de suffrage universel^ Paris, 1894, p. 35. « Le nombre des voix représentées par les élus n'arrive jamais à la moitié des électeurs, mais se maintient à peu près constant, soit quatre millions et demi d'électeurs, sauf en 1885 où le nombre des voix battues a été très considérable. Il convient de noter ce fait que prés des trois cinquièmes du corps électoral ne sont pas représentés à la Chambre. >i Avenel, op. cit., p. 17. Sur 10.443.378 électeurs inscrits il y eut en 1893, 7.42o.3o4 votants et 3.018.024 abstentions: propor-
1898 ne représente en moyenne que 45, 2 00 des électeurs inscrits et 59,6 0/0 des électeurs votants. Plus de 400/0 des volants ont voté inefficacement (1)*
lion des votaats 11,1 0/0; voix obtenues par les élus : 4.542.550; voix non représentées: 5.930.828 ; proportion des voix représentées par les élus sur iOO votants :60.7, sur 100 inscrits 43.2. Ces chiffres, qui* sont à peu près mathématiquement les mêmes que ceux donnés par M. Avenel, nous les avons empruntés à V Annuaire statistique de la France, XV* volume, Paris, imp. nationale, 1894, p. 668-669. V. aussi, pour les élections antérieures à 1889, le volume publié sous les auspices de la société pour Tétude de la représentation proportionnelle, La représentation proportionnelle ; Études de législation et de statistique comparées. Paris, i888, p. 32 et suiv. et les tableaux et cartes statistiques, p. 500 et suiv.
(1) Elections législatives des 8 et 22 mai 1898, Annuaire statistique de la France, 1898, p. 521.
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IfOMBRE DE VOTANTS
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pour 100 inscrits
Voix obtennos par les éltas
.Proportion
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Voici un tableau des départements où il y a eu (1898) le plus et. le moins de voix battues (Ann, stat. de là France, 1898).
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Proportion
Voix
Proportion
Proportion
DÉPARTEMBirrS
pour 100
obtenues par
pour 100
pour luO
de votants
inscrits
les élus
inierits
votants
Allier
Gers
Loire-Inférieure. . . .
Lot-et-Garonne ....
Nièvre
Ariège
Indre
Jura
Alpes-Maritimes. . . .
Finistère
Landes
Loire (Haute-)
Manche
Mayenne
Meuse
Basses-Pyrénées . . .
Pyrénées-Orienlales. .
Vosges
. Quant aux gerrymander, on en trouverait de nombreux exemples, sous le second empire surtout (I). On comprend dès lors facilement comment Napoléon III ne pouvait être favorable à la représentation proportionnelle qui lui aurait rendu impossible la pratique des gerrymander (2).
Dans tous les pays, il en est de même (3) : en Allemagne, en Angleterre, en Italie, en Espagne, en Belgi-
(1) V. G. Weil, Les éleciiom législatives depuis 1*789, Histoire de la législation et des mœurs^ Paris, 1895, p. 201 et saiv. Le décret organique du 2 février 1852 pour [^élection des députés au corps législatif, art. 2 (Duguit et Monnier, Les constitutions de la France, Paris. 1898, p. 280 ou Laferriëre, Les constitutions d^ Europe et d^ Amérique, revues par Batbie, Paris, 1869, p. 30), était ainsi conçu : «Chaque département est divisé, par un décret du pouvoir exécutif, en circonscriptions électorales... » Napoléon III s*est souvent servi de cette arme électorale, u Dès que deux partis sont en lutte, on sait bien qu'on change les majorités en déplaçant les barrières qui empêchent les suffrages de se réunir. Napoléon III fait ces calculs là dans son cabinet, quand il disloque les arrondissements qui votent mal. >» E. Naville, Lettre au journal de Genève sur la question des arrondissements, insérée dans le numéro du 26 avril 1867. Sur les gerrymander sous le second empire, v. Lefèvre-Pontalis, Lots et mœurs électorales en France et en Angleterre^ p. 63, Bertrand, Bulletin de la Société de Législation comparée, mars 1873.
(2) En 1870 Téminent président de Tassociation réformiste de Genève adressa, par Tintermédiaire du général Dufour, un mémoire sur la représentation proportionnelle, à Napoléon III. L'empereur répondit: « Mon cher général, j'ai lu avec intérêt le mémoire que vous m*avez communiqué. La théorie qui s*y trouve exposée au sujet du suffrage universel est spécieuse; je ne crois pas qu'elle soit d'une pratique facile et raisonnable, » ; cité par M. E. Naville, séances et travaux de PAcad. des sciences morales et politiques, t. 146 (février 1896).
(3) Voici deux tableaux empruntés au Statistisches Jahrbuch fur das Deutsche Reich ; Herausgegeben vom kaiser lichen statistischen Amt, année 1897, p. 1*3.
Les élections du Reichstag.
Les candidats des principaux partis obtinrent des suffrages valables (les chiffres expriment des mille) :
que, partout le procédé majoritaire réduit à néant les
ANNÉES
Sur 100 inscrits votèrent.
Les élus représentaient
p. 0/0 des inscrits....
p. 0/0 des votants
On peut consulter les statistiques électorales recueillies par MM. Schauzer, SulCordinamento del potere legislativOt e sulle elezioni politiche nei principali stati d'Europa ; appunti di legislazione e statistica comparata^ Bulletin de Vinstitut international de statistique, t. VII: première livraisony Rome, 1893, p. 68 sur Tempire d'Allemagne ;
votes de la minorité, et détruit le principe presque
SchœfQe, Bau und Leben des socialen Kôrper^s^ TObingen, 1881, t. IV, p. 310-322 {Die Volksherrschafl) el t. I, p. 569 et s., Statistique du parti socialiste : Phillips, Statistik der Reichstagswahlen, v. 1867-1883, Berlin, 1883 ; Viereck, Statislische Tafel der sozialistischen Wahlen, V. 1867*1881, 2«éd., Mûnchen, 1884, Lohsiuss, Erg ebniss der Wahlen f. den deutschen Reichstag von 1871 bis 1887. Statistisck u. graphisck bearb.y Berlin, 1887 ; Kettler et Riemer, Karte der Reichstagswahlen, 1887 und 1690 ; Freytag, Reichstagswahlkarte d, Deutschen Reiches, Wien., 1890; L. von Hirschfeld, Die proportionale Berufsklassenwakl; Bin Mittel zur Abwehr der sozialistischen Bewegung^ Leipzig, 188!)^ p. 22 et suiv., La fausseté de la représentation en Allemagne ; la représentalionproportionnellef Revue mensuelle, XII (année 1893, Bruxelles), p. 273 et suiv. Aux avant-dernières élections du Reichstag (1893), les socialistes, près de deux millions (1.736.700), n'eurent que 48 députés ; ils devaient en avoir proportionnellement, 100. V. H. Lasvignes, La fraction socialiste au Reichstag ; Revue blanche, 15 mai 1898. Gomp. ci-dessus, p.l90 (les circonscriptions de Berlin). Ce sont ces inégalités-là qui font dire à M. Einhauser que le suffrage universel et égal pour Télection du Reichstag n'existe depuis longtemps que (c sur le papier » (aufdem Papier), Proportionalwahl, Zeitschrift fur die gesammte Staatswissensehaft, 54* année (1898), p. 720. Comp. A. Neumann-Hofer, Bntwichlung der Socialdemokralie, Berlin, 1894. Les élections du 16 et du 24 juin 1898 ont encore mieux montré les défauts du procédé majoritaire : « Le parti national-libéral a gagné 163.000 voix avec 2 sièges perdus. Le parti progressiste est stationnaire avec une perte de 220.000 voix..., le parti antisémite 5't/ a gagné 46.000 voix, t7 a perdu cinq députés. » Les élections du Reichstag par Lefèvre-Pontalis dans la Revue politique et parlementaire , 10 octobre 1898, p. 12 et 15. Les socialistes avec 2.120.000 voix (1.736.700 en 1893) n'eurent, aux dernières élections (1898), que 56 députés, alors que le centre (zentrum) avec 1.330.000 suffrages seulement, eut 104 députés. V. Caudel, Les élections allemandes du iù juin 1898. et le nouveau Reichstag : Annales de récole libre des sciences poliliques, 15 novembre 1898, p. 719. Si nous examinons les élections du Reichstag dans chaque État allemand nous trouvons des exemples encore plus curieux. Les nationaux libéraux avec 121.831 voix obtenues dans le grand-duché de Bade eurent, aux élections de 1887, 9 députés, le centre avec 76.397, 2 députés seulement ; aux élections de 1890 les N. L. avec 82.269 voix n'eurent aucun député dans tout le grand-duché de Bade, le Zentrum avec 80.726 voix, la minorité, eut 8 députés ! V. Gageur, Reform des Wahlrechts im Reich und in Baden, Leipzig, 1893, p. 37-39. Comp. SchœfUei Dea^scAe
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universel, de l'égale influence de tous les citoyens au
Kern-und Zeitfragen. Neue Folge, Berlin, 1895, p. 95. M. Lammens afûrmait au Sénat belge, dans sa séance du i2 juillet 1893 (V. Annales parlementaires de Belgique, p. 423)^ que les catholiques qui forment les deux tiers de la population du grand-duché de Bade (le parti zentrum) n'élisent que la minorité des députés à cause de Teiistance des gerrymander. Y. sur le royaume de Wûrttemberg, Siegfried, Proportionalwahl : Ein votum zur wûrttembergischen Verfassungsreform, 2' éd., Berlin, 1898, p. 116 et suiv. (Unrichtige Verlretung der Parteien). V. sur les élections du Landtag wûrttemr ber^eois du 1""^ février 1895, Wûrttembergischen Jahrbûcher fur Stc^ tistik und Landeskunde, année, 1895, III, 186-189. , Depuis la réforme de 1884-1885 (V. ci-dessus p. 37), la représentation proportionnelle lato sensu existant en Angleterre, Félection majoritaire doit être considérée comme la principale, sinon Tunique cause de la représentation inégale dans ce pays. La pratique des élections non contestées (V. ci-dessus, p. 20] ne permet pas de tirer des statistiques électorales, des inductions incontestables. En 1874, 1.435.965 votes conservateurs élurent 251 députés à la Chambre des communes, 1.222.293 libéraux et home rulers 259-|-42; aux élections de 1886,1.236.741 libéraux gladstoniens et 96.694 home-rulers élurent 1944-85 députés ; 1.036.649 conservateurs et 379,823 unionistes élurent 318-f-73 députés. Une majorité de 80.107 conservateurs^ unionistes correspondait à une majorité de 118 députés, « si bien qu'en déplaçant dans l'ensemble du Royaume-Uni 40.056 voix, on produirait, au sein de la Chambre des communes, un changement qui représenterait 236 voix dans un vote. » de Franqueville, Le Parlement et le Gouvernement hritanniqueSf 1887, t. II, p. 458. Gomp. Carlo Schauzer, SuWordinamento del potere legislativo e suite elezioni politiche nei principali stati d'Buropa; appunti di legisLe statistica cornparata. Bulletin de l'institut international de statisliquef t. VII, Rome, 1893, l'^* livraison, p. 55-58 (élections de 1886, en Angleterre). V. sur jes élections de 1895, Sir John Lubbock, Ana/j/$is of Englisfi Elections^ proportional Représentation Review (de Chicago), septembre 1895, et Commons, Proportional représentation, New-York, 1896, p. 64, la majorité conservatrice-unioniste actuelle de 152 membres ne devrait être que de 72. L'Angleterre est, pourtant, le pays-type des circonscriptions fixes. « Le bouleversement des circonscriptions n'est qu'une théorie contraire à toutes les traditions du pays ; il parait donc superflu de s'y arrêter. » Lefèvre-Pontalis, Lois et mœurs éUcto^ raies en France et en Angleterre y Nouvelle éd., Paris, 1885, p. 371. . Aux élections italiennes, de 1861, 69,16 0/0 seulement des voix émises élurent des députés. 30,84 0/0 restèrent inefficaces. 63,57 0/0
gouvernement du pays. Une telle loi électorale est assurément contraire à la nature de la démocratie.
en 1865, 66,87 0/0 en 1867, 66,47 0/0 en 1870, 65,63 0/0 en 1874. 68,32 0/0 en 1876, 67,23 0/0 en 1880 élurent des dépulés; de 30,84 0/0 à 36,13 0/0 pendant cette période de vingt ans n'eurent aucun effet. V. Pal ma, Questioni costituzionali, ch. III, La proporzionalità délia rappresentanza in Italia^ p. 194 et La prima prova del sci^tinio di lista e del voto limitato in Italia, Firenze, 1883. Gomp. Amandi, EsiU' dios sobre procedimiento électoral^ Madrid, 1885 (biblioteca juridiea de autores espaholes^ t. 18), p. 180. Aux élections de 1882 sur 3.934.587 voix émises 2.429.209 seulement élurent des députés; 1.495.591 voix restèrent inefficaces 1 c'est-à-dire 38,63 0/0 des voix émises furent en fait « des chiffons de papier >«. Y. les élections dans certaines circonscriptions de Gremona, Florence, Lecce, Pesaro, Reggio, etc., Polma, loe. cit, et Amandi, loe, cil. Aux élections de 1884 en Italie le vote populaire donna des résultats dignes d'attention. Y. Gommons, op. cit., p. 64 sur les élections italiennes. Y. G. Schanzer, SuWordinamentOy etc, Bull, de l'inst. international de statistique^ t. YIII, première livraison, Rome, 4893, p. 52. Aux élections de 1892 (au scrutin uninominal) sur 3.005.974 inscrits 1.639.298 {sic) seulement prirent part au vote et 1.077.254 élurent des députés; Y. p. 53 de l'étude de M. Schanzer un tableau détaillé des élections dans les différentes provinces du royaume. Gomp. sur les élections de 1895, Statistica délie elezioni politichey 26 maggio et 2 giugno 1895 publiée par la Direction générale de statistique ; et Orazio Focardi, I partiti politici aile elezioni generali delVanno 1895. ffote ed appunti di statistica elettarale con carta grafica, Rome, 1895.
Aux élections espagnoles aux Gortès de 1884, 13.508 voix sur 17.790 voix émises élurent des députés dans la province de Barcelona. La moyenne est un peu au-dessus. Y. dans les provinces de Gadiz, Granada, Madrid, Malaga, Navarra, Oviedo, Sevilla, Toledo, Yalencia, Yaladolid, etc.» etc. Amandi, Estudios sobre procedimiento électoral, Madrid, 1885 (bibLjurid. de autores espaholeSy 1. 18), p. 125. Y. notre L. lY, section II, ch. I, § II, Le vote limité en Espagne.
Le renouvellement partiel de la Ghambre des représentants de Belgique en 1884 montre le mal fondé du vieil argument de nos adversaires tiré des prétendues compensations électorales. (Y. cidessus, p. 370 et s.). V. le tableau de la page 399.
11 ,058 voix libérales = 558 voix catholiques; tout commentaire est inutile. Gomp. Berge, Chambre des représentants de Belgique y séance du Zi mai 1893: Annales parlementfiires de Belgique, Ch. des repr., p. 1556. Y. aussi : proposition déposée à la séance du Sénat du 29 jfuiilet 1892 par MM. le comte Goblet d'Alviella et A. Steurs ; développe»
Nous avons essayé de montrer comment le procédé majoritaire appliqué aux élections, aboutitàla Tzapbt&aaiç de la démocratie, parla réduction & Tétat exclusif de sujet, d*un nombre considérable de citoyens et par la destruction de Tégalité, base de la démocratie. Nous allons voir maintenant le procédé majoritaire faisant passer le gouvernement à la minorité des électeurs et même à celle des votants.
ments par M, le comte GobUt (TAlviella : documents parlementaires de BelgiquBj Sénat, doc, 19, session extraord,, 1892, p. 7. Gomp. les broctiures de MM. Mommaert, La représentation vraie et la révision^ Bruxelles, 1891, A. Bëchaax, Le scrutin de liste proportionnel^ Paris, 1885, p. 5. En 1886, 17.047 cléricaux n'eurent que 17 députés 17.997 libéraux, 28. En 1888, 25.512 cléricaux eurent 44 députés, 22.561 libéraux, 2 seulement! (Berge, lac. cit. et Goblet d'Alviella, /oc. cit,). Sur les élections législatives de 1888 en Hollande, V. Bé-
Oatho Voix
LIQUBS
Elus
LlBÉ
Voix
BAUX
Elus
Bruxelles
Louvain
Nivelles
Bruffes
Ostende
Ynres
Arlon .
Marche
NeuchAteau
Virton
Dînant
Namur
Philippeville
Anvers
Totaux
chaux. Les progrès récents de la représentation proportionnelle : La réforme sociale et le centenaire de la Révolution ; travaux du congrès tenu en 1889 par la société d'économie sociale, Paris, 1890, p. 591 et suiv. V. aussi, F. Anderheggen, Les élections en Hollande : Revue mensuelle de ^association réformiste de Bruxelles, 13« année (1894), p. 133 et suiv. Sur les statistiques électorales des autres pays, V. l'étude citée de M. Schanzer, p. 86 sur la Norwège notamment.
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Kxjptov TÔ rolç nhiovi dôÇocv (i), le gouTemement de la nujoiité et le procédé électoral majoritaire.
« Le pouvoir à la majorité réelle du pays » (2), c'est un principe non moins essentiel de la démocratie que la participation efl'ective de tous les citoyens à la nomination des membres qui composent les organes de TEtat.
La majorité décide sous le gouvernement direct ; il y aura gouvernement par la majorité des citoyens, sous la démocratie dite représentative, si cette majorité réelle du pays nomme la majorité des membres composant Torgane législatif de TÉtat. Si nous montrons que, sous le procédé électoral majoritaire, la minorité du corps électoral nomme souyenllà majo?*ité du cerps législatif, qu'elle gouverne ainsi le pays, on devra reconnaître que ce procédé est contraire à /a na^ur^ de la démocratie. La majorité des citoyens doit nommer la majorité du corps gouvernant qui nous intéresse ici, du corps législatif : voilà le principe du droit public démocratique. La majorité du corps législatif doit être autant que possible d'accord avec la majorité du pays : tel est le résultat que la science politique nous conseille de chercher à obtenir, sans porter atteinte, d'ailleurs, aux principes du gouvernement représentatif pur. Dans un gouvernement démocratique la souverainetéde fait doit coïncider avec la souveraineté de droit. La souveraineté de fait réside toujours dans le peuple ou tout au moins
(i) Âristote, V. ci-dessus, p. 4.
(2) « Le POUVOIR à la majorité réelle du pays, le contrôle auxminc^ ritéSy une RBPRésENTATioN exacte: de tous les groupes sérietix du corps électoral » formule de Tassociation réformiste de Bruxelles.
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dans la majorité du peuple ; ce qui veut dire qu'aucune souveraineté de droit ne saurait subsister si elle n'était pas acceptée, au moins tacitement, parle souverain de rait(l). Il y a là « un fait social incontestable et qui s'impose » (2). Les gouvernements de tous les temps, les gouvernements modernes surtout, sont des gouverne-* ments « par l'opinion publique )>. a Les gouvernements, dit M. Bryce(3), sont toujours fondés et, à part certains cas spéciaux, doivent être fondés sinon sur l'affection, au moins sur la révérence ou la crainte respectueuse ; sinon sur l'approbation formelle, au moins sur l'acquiescement tacite de la majorité numérique. »
L'opinion publique, l'opinion de la nîajorité même, est « une force d'une nature idéale, avec laquelle toute constitution se trouve en rapport nécessaire (4) ». M. Brunialti va jusqu'à faire de l'opinion publique le cinquième pouvoir de l'État (5).
Puisque telle est la force de l'opinion publique^ puisqu' « aucun gouvernement ne pourrait subsister sans elle (6) », on doit reconnaître la nécessité d'un accord
(ij V. ci-dessus, p. 271, sur la base psychologique et morale de la souveraineté.
(2) Esmein, Droit constitutionnel, p. 165.
(3) Bryce, The American commonweallk, t. II, ch. LXXVII, Government by public opinion.
(4) c< Eine Macht ideelier Natur, zu ^velcher jede Verfassung in nothwendiger Beziehung steht, ist die œfTentliche Meinung. » Trendeienburg, Naturrecht auf dem Grande der Ethik, 2* éd., Leipzig,! 868.
(5) « 1 poteri dello stato sono reletforaley il legislativo^ Cessecutivo, il giudiziario, lapublicaopinione, » I/opinion publique est c< Regina del niondo moderno ». BrunialH, Il diritto co$tituzionale elapoliticn nèlla scienza e nelle instiiuzioni {BibL di scimze polit iche e amministrative^ ▼. VII, 2* série), 1896, p. 612. L'opinion publique est un « pouvoir » au sens politique du mot ; on ne saurait en faire un « pouvoir » juridique, du domaine du droit public, et la mettre sur le môme pied que le pouvoir législaif par exemple !
(6) Esmein, Dr. const.y p. 167. Comp. sur ce sujet : GourceUe-Se-
402 LIVRE PREMIER. — SECTION II. — CHAPITRE PREttlER
plus OU moins complet entre la majorité du corps législatif, pour ne parler que de lui, et la majorité du corps des citoyens. Ce n'est pas là, nous le répétons, un principe du droit public, du gouvernement dit représentatif (1). C'est la science politique et sociale qui nous montre la nécessité de cet accord. Le procédé électoral majoritaire ne satisfait ni aux exigences du droit public démocratique, ni à celles de la science politique. Il aboutit souvent à l'élection de la majorité des législateurs par la minorité des électeurs et à un désaccord complet entre le corps législatif et le corps des citoyens. La Polliarchie se transforme ainsi en Oligarchie^ tant il est vrai qu'il n'y a que la République (2) qui puisse assurer la participation proportionnelle de tous au pouvoir, et par là même le gouvernement par la majorité. Le système électoral majoritaire et polliarchique aboutit au système gouvernemental minoritaire eloligarchiçue; tant il est vrai que les extrêmes $e touchent. Le système électoral proportionnaliste assure le gouvernement vraiment démocratique, celui de la majorité.
La cause de cette napéxSafiiç de la démocratie s'explique par cette amusante boutade de Proudhon : « Si c'estàla majorité, dit-il (3), de faire la loi, il faut dire encore que c'est à la majorité de la majorité, et ainsi de suite jusqu'à ce que nous soyons revenus au gouvernement personnel ; qu'ainsi le gouvernement appartient à la
neuil, La société moderne y études morales et politiques, p, 134; Fr. Giiier de los Rios, El estado de la Persona social : revista gênerai de legislaciony jurisprudencia, t. 89 (1896), p. 130, et du même : Bstudios y fragmentas sobre la teoria de la persona social, Madrid, 1899, p. 221 et s. Gorap. notre L. II, ch. III. 1) V. notre L. II, ch. I et II.
(2) V. ci-dessus, p. 362.
(3) P.-J. Proudhon, Solution du problème social {Œuvres, Paris, 1868), p. 16.
classe moyenne, élue par la majorité des assemblées primaires ; que la classe moyenne à son tour doit respect à sa propre majorité, à la majorité des électeurs ; que la majorité des électeurs doit obéir à la majorité des députés, la majorité des députés se soumettre au ministère, lequel est tenu de faire la volonté du roi, qui en vertu de la majorité règne et gouverne. » Les proportionnalistes de nos jours procèdent à des calculs analogues qui, pour ne pas être toujours exacts (1), peuvent correspondre plus d'une fois à la réalité. « Même en admettant (ce qui est une concession énorme) que la majorité se trouve représentée, écrit M. E. Naville (2), le droit de décision ne risque pas moins de
(1) Ces calculs pèchent par deux côtés : à) ils supposent qu'il doit y avoir une concordance parfaite entre les votes du député et ceux de ses électeurs ; 6) ils ne tiennent pas compte des voix battues et des compensations électorales, v. ci-dessus, p. 371. Il n'est pas tout à fait exact de dire que la majorité des députés n'est que la majorité de la majorité des électeurs, étant donné que le parlement n'est pas uniquement élu par la majorité des électeurs, à cause de la division du pays en circonscriptions électorales. U n'en est pas moins vrai que souvent la majorité des députés est élue par une minorité d'électeurs. M. Ânkelakis, mpi rûv SixacoofAdérom xat roû rpénroyj rriç ixirpo<Tù)i7rh<T8ù:iç tûv fatovo^ri^iûv apud : Ilajoyaa'a'qç, t. II, p. 691 (année i878), exagère assurément en disant : « En supposant même que le Parlement soit élu par la majorité de la nation^ le gouvernement^ dans tous lescas^ ne dérive que de la minorité nationale. Il est, en effet, désigné par la majorité seule du parlement et non par le parlement tout entier. Mais la majorité du parlement n'est pas la majorité de la nation ».
(2) La question électorale en Europe et en Amérique, 2* éd. Genève et B&le, 1871, p. 211 {Théorie des élections représentatives). Stuart Mill dans son Gouvernement représentatif, dit la même chose : « La démocratie ainsi constituée n'atteint même pas son but ostensible, celui de donner en tous cas les pouvoirs du gouvernement à la majorité numérique ; elle fait quelque chose de très différent, elle les donne à une majorité, qui peut n'être et qui n'est souvent qu'une minorité de l'ensemble ». Legouv, représentatif, trad. Dupont-White, 3* éd., Paris, 1877, p. 173.
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passer aux représentants de la minorité du corps électoral. Il est facile de s'en rendre compte « Dans le système actuel, en supposant un seul corps électoral, la totalité des députés peut à la rigueur ne représenter que la moitié des électeurs plus un. Une décision peut être prise par la moitié des députés plus un. Or^ la totalité des députés ne représentant que la moitié des électeurs, la moitié des députés ne représente que le quart des électeurs. . . Si dans l'assemblée des citoyens d'Uri réunis en Landsgemeinde^ on faisait voter le peuple sur une question de tendance et que, la minorité étant exclue, la majorité seule décidât ensuite les affaires de TÉtat, il est clair que la majorité de cette majorité ne serait, dans le plus grand nombre des cas, qu'une minorité. » Ce fait que la majorité des députés peut ne correspondre nullement à la majorité des électeurs, fut rappelé dans des circonstances solennelles par Bismarck à la Chambre des députés de Prusse, dans la séance du 29 janvier 1863, à propos de la discussion de l'article IV du projet d'Adresse qui disait: « Le pays est avec ses députés. » Le ministre-président de Bismarck s'exprima ainsi sur ce passage (1) : « Les derniers mots de l'article IV m'offrent le sujet de quelques observations. Ils disent : u Le pays est avec ses députés » ; je désirerais réduire cette hi/perbole h sh, jnsle valeur... Hier déjà, au banc des ministres, et avant-hier à la tribune, on a fait observer que le nombre des électeurs primaires, qui ont pris part à ces élections était fort restreint. Je ne veux pas décider s'il est vrai que ce nombre ait été de 27 ou de 34 pour cent. . . La majorité de ces 27 ou de ces 34 0/0 élit les électeurs du second degré. La totalité de ces élec-
(i) Les discours de M. le prince de Bismarck avec sommaires et noteSy éd. française en 5 vol. Berlin, t. I, p. 31-34 {Session des Chambres prussiennes (1863), Chambre des députés, «éance du 29 janvier 1863)é
teurs représente donc la majorité des 27 ou des 34 0/0 susdits ; en calculant largement cette majorité, elle peut être au plus de 20 à 25 0/0 sur le nombre total des électeurs primaires, laquelle fraction se trouve représentée par la totalité des électeurs du second degré. Vous, messieurs, vous avez été élus par la majorité de ces seconds électeurs^ c'est-à-dire par la moitié de ces 20 ou 25 0/0 -f- 1 peut-être aussi + 3» Je crois, messieurs, que ce calcul ne peut être contesté (on rit)... Je conclus de votre hilarité que vous en reconnaissez complètement l'exactitude En outre c'est
une question fort douteuse de savoir si les i 3 ou 1 5 0/0 du corps électoral sur lesquels vous pouvez considérer que repose votre élection, suivent en pleine connaissance de cause votre activité parlementaire. » Le parlement prussien n'est pas le seul à avoir entendu un pareil langage dans son sein ; les Chambres françaises ou belges furent indignées devant des assertions comme celle que nous venons de rapporter, sans avoir jamais, pourtant, prouvé leur mal fondé (1).
(1) « M. Pieyre : Laissez-moi vous mettre sous les yeux des chiffres pour vous prouver que vous ne représentez qu'une infime minorité... (Vives protestations à gauche et au centre). M. le Président: M.Pieyre, vous n'avez pas le droit de traiter de minorité infime les électeurs représentés par la Chamhre devant laqueUe vous parlez ; je vous rappelle à Tordre (très bien, très bien ! — bruit à droite). Et remarquez bien que c'est autant le droit de vos amis que celui de vos adversaires que je défends en ce moment (très bien, très bien !). M. Pieyre : Laissez-moi vous citer des chiffres et vous verrez de quelle façon nous représentons la majorité... M. G. Perin : Eh bien, c'est la représentation des minorités cela ! (Rires) » J. off.^ Débats parlementaires, Chambre des députés, session ordin. 1885, p. 654, séance du 24 mars 1885. M. Lorand disait la même chose devant la Chambre des représentants de Belgique : « Les élections de l'année dernière l'ont prouvé en donnant, grâce au régime majoritaire des résultats absolument faux. Je ne veux pas refaire les calculs faits dans un journal et produits à la tribune de cette Chambre d'où il
Giiizot, Brougham, Ëôtvœs, Trendelenburg, Schaeffie, etc., etc. ont surabondamment démontré le vice en question du procédé majoritaire, surtout dans le cas d*une élection à deux degrés (1). Le procédé électoral majoritaire combiné avec une savante organisation de gerrymander peut permettre ainsi à une majorité parlementaire de se maintenir au pouvoir tout en ayant perdu la contiance de la majorité du corps électoral (2).
résulterait que la majorité de cette Giiambre ne représente pas la majorité du corps électoral. » Lorand, Chambre des représentants, séance du 26 août 1895, Annales parlementaires de Belgique^ Gh. des rep., p. 2858.
(i) Guizot, Histoire des origines du gouvernement représentatif, nouvelle édition, Paris, 1856, t. U, p. 259 et s. (16* leçon) ; Lord Brougham , The Britisck constitution^ its history, structure andworkitigy London, 1861, p. 70 : « But a most serions evil of the double élection is its tendency to place the power in the hands of a minority of the community. » Y. les calculs de Brougham, op, cit,y Eœtvoes, Det Einfluss der herrschenden Ideen des XIX Jahr. auf den Staat, Leipzig, 1854 ; ScbsfQe, Bau und Leben des socialen Kôrpers, Tûbingen, 1881, t. 1, p. 569-570; Trendelenburg, Naturreeht auf dem Grunde der Ethik, 2« éd., Leipzig, 1868, p. 526.
(2) Voici un exemple exprunté à M. Gommons, Proportional représentation, New-York, 4 896, p. 49.
Parti A.
Majorité de 100 dans 25 districts, 2.800 X 25. . 70.000 Minorité de 1500 dans 15 districts, 2.000 X i^. • 30.000
votes
Le parti A avec 100.000 voix seulement aura 25 députés, tandis que le parti B avec 120.000 voix n*en aura que lo.Gomp. l'exemple de ger-* rymander rapporté (d'après M. Borin) ci-dessus, p. 377.Y. des exemples empruntés aux faits,ci-dessous,p. 413, 430.L'exemple de M. Gommons, qu*on le remarque bien, n'est nullement recherché. Supposons encore 100 collèges de 4000 électeurs chacun ; 51 élisent des députés du parti A, par 2.500 voix contre 1.500, 49 du parti B, par
En présence de ces conséquences du procédé électoral majoritaire nous pouvons dire comme Sieyès : « Quand un principe mène à des conséquences absurdes, c'est qu'il est mauvais » (1 ).
Les adversaires de la démocratie dite représentative ont beau jeu : a Y eût-il représentation véritable, disait Rittinghausen (2), par quelque phénix introuvable de député, la majorité des électeurs du pays ne serait jamais représentée, et la moitié à peu près des électeurs victorieux se trouverait dans le même cas par le fractionnement des assemblées en majorité et en opposition. »
Le procédé majoritaire est défendu par les ennemis de Félection proportionnelle au nom du principe démocratique que la majorité doit légiférer ou faire légiférer ; ce même procédé électoral peut aboutir, et il aboutit
contre 500 voix. Nous aurons
Parti A : 51 députés 153.000 voix
Parti B: 49 députés 248.000 voix
V. Pal ma, Corso di diritto costituzionale^ t. II, ch. IW (la propor. délia rappr,f p. 191). On pourrait citer des exemples encore plus extrêmes ; on peut dire, en eiïe^t, avec l'abbé Sieyès, Qu'est-ce que le Tiers État .^ch. III : v H est permis, pour montrer le vice d'un principe, d'en pousser les conséquences jusqu'où elles peuvent aller. »
(i) Sieyès, Qu'est-ce que le Tiers État ? ch. III, p. 89, éd. Morellet, Paris, 1822.
(2) Rittinghausen, La législation directe par le peuple et ses adversaires, nouvelle édition (Bruxelles), p. 32. Comp. aussi Hoffmann, Das Plebiscit als Correctiv der Wahlen^ Berlin, 1884, p. 8 et s. Cet auteur a pour devise le mot français : « les extrêmes se touchent ». « Tous ceux qui ont peu de goût pour le régime représentatif ne tiennent nullement à lui apporter une amélioration aussi notable, ils ne sont pas fâchés de le voir fonctionner mal et se réjouiraient volontiers de ses imperfections, dans Tespérance qu'elles finiront par le discréditer. » J. Angot des Retours, La représentation proportionnelle: nouvelle revue, t. 87 (1894), p. 597. Gomp. La réalisation pratique de la représentation proportionnelle j réforme sociale^ 16 sept. 1897. i
souvent, à Félection de la majorité des législateurs par la minorité des électeurs ; dès lors « n'est-ce pas s'exposer à laisser faire la loi par la minorité ? Ce qui est évidemment contre la nature des choses » (1). Étant donné, d'autre part, que les députés sont trop souvent portés à ne considérer que l'intérêt de leurs électeurs, <( n'est-il pas monstrueux, comme disait l'abbé Sieyès (2), de composer une assemblée de manière qu'elle puisse voter pour l'intérêt de la minorité ? N'estce pas là une assemblée à renversa » Duvergier de Hauranne n'a-t-il pas raison de dire : « Les grosses majorités parlementaires sont toujours un peu factices, et il ne faudrait pas s'y fier outre mesure (3). »
Rien ne montre mieux que le référendum, là où il existe, l'antagonisme entre la majorité parlementaire et la majorité des citoyens. Certes ce désaccord manifeste, on ne saurait l'attribuer uniquement à l'élection majoritaire ; il y a un certain nombre de causes, indépendantes des procédés électoraux, qui contribuent au rejet des lois par le peuple (4) ; il est dès lors vrai de
(1) Sieyès, Qu'est-ce que le Tiers État? ch. III, éd. citée, p. 100.
(2) Qu'est-ce que le Tiers État? ch. VI, p. 197, éd. citée.
(3) La République conservatrice, Paris, 1873, p. 269. Duvergier de Hauraane avait tort, cependant, de considérer la représentation proportionnelle comme « un problème insoluble », loc, cit.
(4) Les citoyens, obligés de répondre par oui ou par non, rejettent souvent un projet qui leur est soumis à cause d'une disposition de détail qu'ils désapprouvent,on par suite « d*nn préjugé populaire »». V. Sumner Maine, Essais sur le gouvei*nement populaire, tr. fr., p. 102^ Esmein, Droit constitutionnel, p. 235. On voit par là combien il est inexact de dire que dans le référendum on répond par <c ein scbdnes Ja, ein schônes Nein ». Hoffmann, Das Plebiscit al» Correctiv der Wahlen, p. 31. Le citoyen ne peut pas émettre librement son avis ; dès lors il préfère le statu quo ; il répond négativement, la loi est rejetée. L'antagonisme entre la majorité des députés et la majorité du peuple pourrait aussi s'expliquer par TindifTérence des citoyens à l'égard des opinions politiques des députés qu'ils élisent, sachant
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dire que Télection la plus strictement proportionnelle ne saurait jamais établir 1 accord parfait entre les votations parlementaires et les votations populaires (1). Il est, cependant, indéniable que le procédé majoritaire électoral, aboutissant souvent à l'élection de la majorité du parlement par la minorité des voix émises, est une des causes directes de l'antagonisme entre la majorité parlementaire votant les lois et la vraie majorité populaire les rejetant (2).
Le référendum et la représentation proportionnelle sont « deux choses absolument différentes (3) », d'accord ; nous ne nous plaçons pas sur le terrain du droit public ; nous rejetons, en droit, toute idée de représentation et, par conséquent, de conformité entre le vote parlementaire et le vote populaire (4). Nous partons de la constatation dun fait : l'accord ordinaire du vote du député et de celui de ses électeurs, sur les questions de iQVkàwàce politique (5) ; nous constatons un autre fait: le rejet habituel des lois de cet ordre là, votées par la majorité des députés et repoussées par la majorité des électeurs sur référendum; nous croyons pouvoir en
qu'ils seront appelés en personne à voter sur les principaux projets. V. Lawrence- Lowell, Gcvemments and parties in Continental Europe y t. n, p. 329.
(1) R. Saleilles, La représentation proportionnelle, Revue du droit public j mars-avril, 1898, p. 232.
(2) Sic, Lawrence-Lowell, Naville, Wuarin, Gommons, Borgeaud, etc. etc., V. notes suiv.
(3) R. Saleilles, La représentation proportionnelle, R. D. P., marsavril 1898, p. 233, V. notre L. Il, ch. 1, où nous critiquons les rapprochements qu'on a voulu faire entre la représentation proportionnelle et les institutions de la démocratie directe.
(4) V. notre L. II, ch. II.
(5) « Avec le système électoral, le député, soi-disant législateur... ne représente jamais qu'une idée, un intérêt ; le reste est impitoyablement exclu.» Proudhon,So/ufion du problème social (ÛEurres, 1868), ch. Il, § 't, La démocratie est Uostracisme, p. 54.
induire réiection de la majorité des députés par la minorité des citoyens ; or, en droit public démocratique, la majorité de l'organe législatif qui gouverne et qui décide^ doit être élue par la majorité du corps des citoyens. Ce n'est qu'à cette condition qu'on pourra dire : sous la démocratie dile représentative, xijowv to roîi TrXecoat 8o&xv, la décision souveraine appartient à la majorité.
Le référendum montrant au grand jour les vices du procédé électoral majoritaire doit appeler l'attention des partisans du gouvernement représentatif; ces derniers doivent obtenir l'élection proportionnelle, s'ils tiennent à consolider le système représentatif. Beaucoup de personnes s'imaginent qu'on guérit un malade politique en le tuant ; il nous paraît plus simple de le guérir en le guérissant (1 ).
(1) M La demande du référendum est la revendication des droits de la majorité des citoyens contre TefTet d'institutions vicieuses qui détruisent la vérité du système représentatif. C'est un remède à un mal positif, mais c'est un remède périlleux. Les médecins savent qu'il est certains médicaments dont l'emploi répété guérit une maladie, mais tue le malade, » E . Naville, Les progrès de la réforme électorale en iSli et 1875, Genève, 1876, p. 88 Gomp. La démocratie représentative j Genève, Paris, 1881, p. 12 et séances et travaiue de VAcad. des sciences morales et politiques^ t. 115, p. 362. a Le référendum offre un remède au mal né du défaut des lois électorales ; mais c'est un remède qui renferme un élément de poison », v. aussi : La réforme électorale en France^ Paris, 1871, p. 52. Le référendum devient de plus en plus fréquent en Suisse et en Amérique. « La demande de référendum constitue un appel au peuple entier contre les décisions des représentants d'une partie seulement du peuple. » E. Naville, Les progrès de la réf, élect, en 1874 et 1875, p. 88. La représentation proportionnelle, assurant la représentation aux minorités et le pouvoir à la majorité, rendrait beaucoup moins fréquent l'usage du référendum et de l'initiative populaire, c< de ces lourdes armes défensives ». L. Wuarin, dévolution de la démocratie en Suisse^ Revue des Deux-Mondes, i" août 1891. Gomp. A. Béchaux, Une institution démocratique ; le référendum, Le correspondant, 25 avril 1892 : « Si le référendum suisse est assez populaire c'est qu'il permet de corriger
Nous avons vu comment la première base de la démocratie : Talternative du commandement et de Tobéissance se trouve écartée à cause du procédé électoral majoritaire ; nous allons prouver maintenant, des chiffres
les défauts de la représentation nationale qu*on change donc
pareil système électoral, et le referendam perd une grande part de son crédit. » Gomp. dans le môme sens, Si^norel, Élude de lé* gislation comparée sur le référendum législatif, Paris» 1896, p. 422 et 424. Côt auteur dit que le référendum rend urgente la représentation proportionnelle et que cette dernière une fois introduite, « le référendum n'aura plus sa raison d'être ». Des auteurs considérables proclament la représentation proportionnelle indispensable dans une démocratie semi-représentative (référendum, initiative populaire), v. E. Naville, Bulletin de la société suisse pour la représentation proportionne fie, }m\{ei iS%^, p. 67, et les ouvrages cités, loe, cit,y Wuarin, L'évolution de la démocratie en Suisse , Revue des Deux-Mondes, 1" août 1891 : <( Une condition est nécessaire d'abord, à un pays doté du référendum : c'est que la composition des corps élu» corresponde à celle du corps électoral ; autrement, ce dernier rejette la plupart des matières soumises à son tribunal, et la machine politique se détraque, » Gomp. H. Rosin, Minoritâlenvertretu^g und Proportionalwahleny Berlin, 1892, p. 35, 38, 54. L*éminent professeur allemand n'hésite pas à se ranger du côté de MM.. Ni%>* ville et Wuarin. D'autres auteurs, non moins autorisés, présentpnt, au contraire, le référendum comme un correctif des vices du proi cédé électoral majoritaire et ils considèrent Télection proportionnelle comme inutile là ou le référendum existe. M. Numa Droz, ancien président de la confédération helvétique, s'est fait le champion de cette idée : « En diminuant l'importance des groupes parlementaires la démocratie rend moins aigre la question de la représentation proportionnelle. Lorsque le Parlement peut tout décider ; rintérôt est très grand d'y être représenté. Mais lorsque le peuple a le dernier mot, les majorités sont moins ardentes à exclure de la représentation des minorités dont l'avis peut être si utile pour le succès de la loi ; de leur côté les minorités souffrent moins de l'inr justice de l'exclusion, puisqu'elles peuvent faire valoir directement devant le peuple les raisons qu'elles n'ont pu présenter dans la salle du Gonseil. » Numa Droz, La démocratie et son avenir dans Études et portraits politiques, Genève-Paris, 1895, p. 31. Gomp. bibliothèque uni' verselle^ t. XVI, p. 411. M. E. Naville a, suivant nous, victorieusement réfuté ces assertions de Numa Droz, dans le Bulletin de la société suisse pour la représentation proportionnelle, juillet-août 1888, p. 201-210 ;
à l'appui, la destruction de la seconde base fondamentale de cette forme d'Etat : le gouvernement par la majorité. Nous pourrons ensuite conclure, avec M. E.
U% (ifipiniork& de M. Numa Drot sur la représentation proportionnelle. L'éminent ancien président de l*association réformiste genevoise re<lève ce point capital que, « dans les cas où la votation populaire a lieu, la liberté des citoyens est loin d'être aussi entière qu*on pourrait le supposer. Cette liberté^ en effet, se trouve singulièrement limitée par la manière dont on pose les questions. » Bulletin cité, juillet-août 4888. Comp. La Suisse libérale^ journal neuch&telois du 13 décembre 1882 et 3 janvier 1885. Comp. la démocratie représentative y Genève, 1884, p. 24 et : à propos du référendum dans la Revue mensuelle de Tassoeiation réformiste bruxelloise, 4887, p. 52. V. les intéressantes observations sur le référendum de Sumner Maine, Essai sur le gouvernement populaire, p. 139 et suiv. Sur les vues opposées de MM. Numa Droz et Naville, V. Deploige, Le référendum en Suisse (1892), in fine, M. Hilty se place au même point de vue que M. Numa Droz, V. Politisches Jahrbuch der Schweizerischen Eidgenossenschafty année 1894-1895, p. 424 et année 1892, p. 459. L'émineut professeur de Berne voit aussi dans le vote des femmes un correctif du procédé majoritaire ! Stuart Mill dans son gouvernement représentatifs trad. Dupont White, 3« éd., Paris, 4877, p. 243, formule Tespérance que << Topinion de Bentbam, de M. Samuel Bailey, de M. Hare.. aura son effet », et il continue, loc. cit, : « espérons enfin qu'avant la prochaine génération, Taccident du sexe pas plus que celui de la couleur delà peau, ne sera regardé comme un motif suffisant pour dépouiller un être humain de la sécurité commune et des justes privilèges d'un citoyen. » Nous avouons que nous ne voyons pas les rapports entre la représentation proportionnelle et le suffrage des femmes. M. Brissaud, en France, voit dans le référendum, comme MM. Numa Droz et Hilty en Suisse, une institution « qui résout le problème insoluble de la représentation des minorités ». Le référendum en Suisse : Revue générale du droit, de la législation et de la jurisprudence, t. XII (1888), p. 424. Comp. dans le même sens, en Allemagne, M. Hoffmann, Dds Plebvicit als Correctiv der Wahlen, Berlin, 4884, qui, après avoir fait une critique très serrée du procédé électoral majoritaire fv. op. cit., p. 48- 19), conclut : « Dièses Correctiv ist das Plebicist.... es ist das Heilmittel der entsetziichen IJebel, welche aus der Tyrannei der wahlen erwachsen. » On pourrait ajouter que la représentation proportionnelle laisse forcément de côté les minorités au-dessous duquotienti tandis que le référendum appelle tout le monde au vote des lois. V*
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Nasille, que a les deux base&de la démocratie se trouvent ainsi renversées » (1)*
Les américains vont jusqu'à dire que, à cause du pro-* cédé électoral majoritaire, « la Chambre nationale «les représentants est à peine un corps représentatif (2) »« La majorité des Congr^essmen est souventélue par une minorité de citoyens et même de votants ; il y a là un fait des plus ordinaires en Amérique, où la pratique des gerrymander est érigée en art savant, dont les partis politiques ne se font pas faute de se servir suivant leurs intérêts. Le 51* Congrès (Chambre des représentants, la seule qui nous intéresse) contenait une majorité de 3 voix républicaines, malgré une majorité populaire démocratique de votants (3). Le 53* Congrès contenait une mo/ori/é de 79 voix démocratiques, au lieu d'une minorité démocratique de 10 voix (4). Aux élections de
Korkunow, ProportionaU Wahleny compte rendu analytique par Wladimir von Rennenkampf, extrait du Jahrbuch der irUernationalen Vereinigung fur verqkichende Rechtswissenschaft und VolkswirtschaftS' lehre zu Berlin. Mais nous unissons comme nous avons commencé : (c Le référendum est un moyen radical qui supprime la maladie en supprimant temporairement le malade ou du moins en réduisant à rimpuissance, dans une question déterminée, une législature qui n*est pas la représentation exacte de la volonté nationale. » Goblet d'Alviella, Documents parlementaires de Belgique ; Sénat^ session extra» ordinaire de 1892, p. 7, doc. 19.
(1)E. Naville, La démocratie, les systèmes électoraux et la représen^ talion proportionnelle ; revue politique et parlementaire ^ septembre
(2) t< The national Uouse of représentatives is scarcely a représentative body. » Gommons, Proportional représentation, New-York, 1896, p. 53 4 Gomp. J. W. Jenks, The social basis of proportional represen» tation,Annals of the american Academy ofpolitical and social science^ novembre 1895. MM. Gommons et Jenks citent dès lois importantes (p. ex. Mckinley tarif law acceptée par le 51* Gongrès) votées par les représentants d'une minorité populaire.
(3) Élections de 1888 (Gommons et Jenks).
(4) Élections de 1892» v. ci-dessus, p. 381 <
1894 (54* Congrès), les républicains ne représentant que 48, 4 0/0 des votants, élurent 255 députés, ce qui leur donna une majorité de 134 voix à la Chambre des représentants (68 0/0 des voix parlementaires), au lieu d'une minorité de 7 voix (1). On voit par là qu'il est vrai de dire que le procédé électoral actuel fait passer le gouvernement à la minorité, et que « les gerrymander renversentle gouvernement par la majorité (2) ». Aux élections pour le 48' Congrès, 1.792.000 électeurs sur 8.000.000 devota?its élurent 163 représentants, c*est-àdire la majorité des membres de la Chambre des repré* sentants fédérale. En présence de pareils résultats, on est en droit de dire avec M. Mason qui rapporte le fait: « Afin de prévenir la possibilité d'un gouvernement par laminorité, il faut accorder la représentation des minorités (3). » A en croire M. J. W. Jenks (4), « ce renversement des plus simples principes du gouvernement démocratique » ne provoque point aux États-Unis l'indignation des citoyens ; « beaucoup d^enlre eux, et parmi les meilleurs, craignent le gouvernement par la majorité (5) ». Il ne faudrait, cependant, pas croire, que
(i) Gommons, Pr. repr.^ p. 58. J. W. Jenks, loc, cit, V. ci-dessus, )). 382. Ce résultat était dû aux gerrymander des États particuliers: rÉtat de New-York élut 29 républicains et 5 démocrates, au lieu de 19 républicains, 14 démocrates, 1 populiste (élection proportionnelle); rÉtat de Pennsylvanie élut 28 républicains et 2 démocrates, au lieu de 18 et de 11 et 1 populiste (él. prop.) ; diaprés M. i. W. Jenks.
(2) Gommons, Proportional représentation ; annals of the americ. Aead. of poL and soc, science {misceUany)^ mars 4892.
(3) u To prevent the possibility of minority rule, minority représentation must be granted. » Mason, Froportional représentation; • Cyclopœdia of political sciencCt éd. Lalor, New-York, t. III (1895),
(4) The social basis of proportional représentation : annals of the american Academy of political and social science, novembre 1895.
(5) « Many of them, and those the best, fear the rule of the ma*
la minorité, qui, grâce au procédé électoral majoritaire ^t aux gerrymander, usurpe les droits de la majorité, est une minorité d'élite ; elle n'est ordinairement, presque toujours composée que de ces mêmes éléments qui rendent la loi du nombre si dangereuse (1 ) ; elle est une minovilé populaire, présentant les mêmes vices et les mêmes dangers que la vraie majorité ; elle offre un danger de plus : le despotisme qui accompagne les usurpateurs ; le peuple au lieu d'être /SaatXeùç, roi légitime (2), -devient alors rùpxwoç, tyran, usurpateur. Or la rvpccwlç .est plus despotique que la ^aàeùx (3) ; la napUSaatç de la TroXcreéa (corruption de la République), c'est, comme la « tyrannie » (corruption de la monarchie), du despotisme (4).
" La majorité des députés {représentatives, delegalés) est très souvent élue dans les États de l'Union américaine par la minorité des votants, de telle sorte que les législatures particulières sont rarement ii'accord avec la ma>jorité des électeurs de chaque Etat (5). \
jority. » J. W. Jenks, loc, ciU Gomp. (lans le même sensiduc^p Noailles, Cent ans de République aux États-Unis, Paris, 1889, .t. II,
p. HO: « Les habitudes politiques des américains ne répagnept pas à ce que le gouvernement du pays foi t. légalement abandonné par intervalte aux représentants des minorités. Le , parti namériquement vainqueur et supplanté en même temps, se résigne d'or^ diuaire à subir les conséquences de l'anomalie légale qui 1^ dépouille. » f
(1) V. J. W. Jenks, loe. cit.
(2) Sur le peuple comparé à un roi (A.ristote, Aristophane, etc., etc.). V. ci-dessus, p. 233 et 235. . <
(3) Arislote, Politique, L. III, c. V, § 5 : « £m Se Tv/Mnrvtç i^h lur^ap- ^îft ^tTiroTOfii Tviç iroXiToâiç noivùnietç. » La c( tyrannis » est une monarchie exercée sur Tassociation politique despotiquement.
(4) Aristote appelle la mpixSatrtç d& la « République », àrt^uouLpcerim « démocratie » et il la compare à la « tyrannis » par rapport à la jSotdrXcue. V.- ci-dessus, p« 235.
(5) V. ci-dessus, p. 385 et le fonctionnement du référendum, infrâf p. 418 et s.
4l6 LIVRE PREMIER. — 6BCT10N II. — CHAPITRE PREMIER
Le président des Étals -Unis est presque toujours l'élu d'une simple majorité relative, d'une minorité populaire somme toute (1). Lincoln, au moment où la guerre civile allait éclater, ne fut élu que par une minorité nationale (2) ; on y a vu une des causes déterminantes de la guerre de sécession (3). On peut citer l'exemple de Présidents élus malgré la volonté manifeste de la majorité absolue des citoyens, qui avait voté pour le candidat non élu ; le Tait s'est présenté en 1825 ; John Adams . eut la majorité absolue des suffrages populaires, et, cepeddant, il ne reçut, au collège électoral présidentiel, que 84 voix, alors que Jackson en eut 99 et Crawford
(1) La majorité absolue est exigée au sein du collège électoral présidentiel : c( La personne qui réunira le plus grand nombre de voix pour là présidence sera président si ce nombre donne la majorité de Vensemble des électeurs, » amendement XII^ (proposé par le 8* Congrès le 12 décembre i803 et ratifié le 25 septembre 1804) à la constitution des États-Unis. Cet amendement annule le paragraphe 3 de la Ire section de Tarticle 2 de la constitution. En 1844, James Polk fut élu président avec une minorité de votes populaires, de 'même que Zachary Taylor (4848) et James Buchanan (1856). V. AI. Johnston, History of American politicSf New- York, 1879, p. 262-263. Gomp. sur les détails de Félection de Buchanan, H. von Holst, Verfassungsgesckichte der Vereinigten Staaten von Amerika, Berlin, t. m (1884), p. 773 : « Buchanan dut son élection à une minorité seulement d'électeurs. »
(2) Lincoln n'eut que 40 0/0 du vote populaire, mais il eut 60 0/0 du vote électoral au second degré. V. O'neil, The Ametican électoral System^ New- York, 1889, p. 166. Gomp. A. Johnston, op. eit,^ p. 263. V. aussi Duvergier de Hauranne, Huit mois en Amérique (1864-1865), t. II, ch. I, V élection présidentielle ; Masseras, Le scrutin de liste et le scrutin d'arrondissement, Nouvelle revue^ mars 1881 ; de Noailles, Cent ans de république aux États-Unis, Paris, 1889, t. 11^ p. 109. Gomp. note suiv.
(3) « Lincoln lui-même fut un président de minorité, situation singulièrement épineuse au moment où les partis excités n'attendaient que l'occasion pour commencer la guerre civile ». Duc de
. Noailles» lac, cit.f comp. Masseras, loc. cit.
41 (1). En 1876, il n'y avait que deux candidats en présence, MM. Hayes, républicain, et Tilden, démocrate ; <c en \ain le vote primaire donne cent cinquante mille voix d'avance à M. Tilden ; c'est néanmoins son rival, M. Hayes, qui l'emporte au second degré, malgré la volonté manifeste et formelle de la majorité populaire » (2). Aux dernières élections présidentielles aux États-Unis, en novembre 1896, Mac<Kinley eut dans le vote populaire 7.121.342 voix et son adversaire Bryan 6.502.600. Mac-Kînley fut élu Président des ÉtatsrUnis par 272 voix contre 1 75 ; « Mac-Kinley est le premier Président depuis 1872, qui ait obtenu une majorité absolue dans le vote populaire (3). » Ces exemples montrent que la majorité absolue du collège électoral présidentiel, munie d'instructions, en fait obligatoires (4), n'a pas été élue par la majorité absolue des votants, loin de là ; et nous pouvons conclure, avec M. le duc de Noailles (5), que « par suite du système actuel, et de l'annulation des minorités locales qui en est la conséquence, le pouvoir exécutif peut échoir à la minorité nationale du pays et lui appartenir pendant quatre ans ».
On \oit souvent des gouverneurs d'États particuliers élus par la minorité : trois gouverneurs sur sept, pen-
(1) Rûttiman, Das Nordanfierihanische BundesstcuUsrecht verglichen mit den politischen Einrichtungtm der Schweiz, § 206.
(2) Duc de Noailles, Cent ans de République aux États-Unis, t. II, p. liO. Gomp. E. Naville, La démocratie représentative, séances et Ira-vaux de V Académie des sciences morales et politiques , t. 115 (1881), p. 360. En 1888, « Harlsson doit être ajouté à la liste des présidents de minorité nationale » ; de Noailles, loc, cit.
(3) Revue politique et parlementaire, juin 1897, La vie politique et parlementaire à Vétranger, États-Unis, par A. Dunning.
(4) V. ci-dessus, p. 386.
(5) Cent ans de République aux États-Unis, t. II, p. 109.
dant les trente dernières années, ont été élus dans l'Etat de New-York par une minorité (1).
Le procédé électoral majoritaire, appliqué au sein de chaque circonscription, et les gerrymander qu'il rend possibles, n'expliquent que trop l'antagonisme qu'on rencontre dans les États particuliers de l'Union, entre la majorité de la législature et la majorité de tous les citoyens. Le référendum montre au grand jour ce désaccord (2). « Il n'est pas rare, dit M. Bryce (3), de voir des propositions, soumises au peuple par la législature, sous forme d'amendements constitutionnels, être rejetées par celui-ci. w Le référendum nous montre ainsi
(1) « Three of the seven governors were elected by a mînoritj. » Remsen, Fusion ofpoUtical parties ; Annals of the american Academy ofpolitical and social science, juillet 1896, p. 32. On sait que le pouvoir exécutif dans les États particuliers de l'Union appartient à un gouverneur élu par le peuple de VËtat.
(2} Le référendum populaire n'existe pas dans la constitution des États-Unis. V. l'article V de la constitution sur la condition de Fadoption par les trois quarts desÈtats^ des modifications constitutionnelles. Le référendum constitutionnel populaire existe aujourd'hui dans les divers États particuliers de l'Union, V. Oberholtzer, The référendum in Amerika, Philadelphia, 1893 et l'analyse -article de M. R. Saleilles dans la Revue du droit public^ t. II (1894), p. 342 et s. V. aussi Ësraein, Dr, const., p. 250-254. V. à titre d'exemple l'article XVIII {futurs amendements) de la Constitution du 16 décembre 1873 de l'État de Pennsylvanie : u Les amendements ainsi proposés seront soumis aux électeurs qualifiés de TÉtat... si ces amendements sont approuvés par la majorité des électeurs qui prendront part au vote, ils deviendront partie de cette constitution. » V. Dareste, Les const, modernes, 2» éd., Paris, 1891, t. Il, p. 445.
(3) The american commonwealth, 3* éd., 1895, t. I, p. 471. L'ëminent auteur cite des amendements étendant le droit de suffrage aux femmes, votés par les législatures des États d'Indiana, Nebraska, Ohio et Oregon, et rejetés par le peuple de ces États. V. aussi des amendements supprimant la capitation (poU-tax) exigée des électeurs, votés par la législature de TÉtat de Pennsylvanie et rejetés par le peuple de cet État « à une majorité considérable ». Dareste, Const. modernes, 2e éd., Paris, 1891, t. Il, p. 408.
« le caractère non représentatif des législatures (1) ». M. Samuel Moffett, dans une intéressante étude sur le référendum constitutionnel en, Californie (2), rapporte de nombreux exemples du désaccord manifeste qui existe, à l'heure qu'il est, entre la législature de cet Etat et la majorité des citoyens (3). Ce caractère de la représentation aux législatures des États particuliers de l'Union américaine, qui ne sont élues que par la moitié, souvent par une minorité de citoyens, explique en grande partie le mouvement en faveur de la législation directe par le peuple. Ce mouvement se manifeste en Amérique par l'usage de plus en plus fréquent du référendum « en matière de législation d'État ou locale (4) ». Les législatures ne représentant qu'une partie du peuple, qui n'est pas toujours la majorité, on comprend facilement la méfiance des américains à l'égard de ces assemblées « à l'envers » (5). « Cette démoralisation des corps législatifs, ces tendances à restreindre le domaine delà législation proprement dite, dit M. Gommons (6), doivent être considérées comme un trait profondément alarmant de la politique américaine. » La principale cause de ces faits certains doit être attribuée au pro-
(1) Gommons, Proportional représentation^ New-York, 1896, p. i90.
(2) The constitutional référendum in Califùmia dans la Political science Quarterly, volume XIIl (1898), p. 1-18.
(3) Du 7 janvier au 7 mars 1895 trois amendements passèrent aux deux Chambres de la législature, mais tous furent rejetés par le peuple, l'amendement XJ« (suffrage des femmes) par 137.099 voix contre 110.355, Tamend. XIX" par 109.433 non contre 82.609 oui, l'amendement XXXII^ par 158.073 non contre 63.620 oui.
(4) Dana Durand, Political and municipal législation in 1897, Annals of the amer. Acad, of polit, and social science, mars 1898, p. 44.
(5) Mot de Sieyès, v. ci-dessus, p. 408.
(6) Proportional représentation, New-York, 1896, p. 8 (ch. I. The failure of législative assemblies).
cédé électoral majoritaire et aux effets fâcheux qu'il produit (1).
L*Amérique n'est pas, loin de là, le seul pays où ce procédé ait abouti à la napéxSaatç de la démocratie. La Suisse nous présente à peu près le même aspect.
Le Conseil national suisse ne représente que le tiers à peu près des électeurs inscrits et les deux tiers des votants. On peut donc dire que la majorité du Conseil national ne correspond ni à la majorité des électeurs, ni à celle des votants. Le caractère non représentatif du Conseil national suisse tient, en grande partie, au nombre considérable des abstentions (2). Mais on doit se rappeler que la plupart des abstentionnistes sont des électeurs de la minorité qui, étant sûrs d'avance d*être
(1) V. les autres causes ci-dessus, p. 303, note 2.
(2) Les abstentions s'expliquent aussi en Suisse par l'existence du référendum et des votations trop fréquentes. Voici un tableau de statistique électorale emprunté au Bulletin de la société suisse pour la représentation proportionnelle ^ novem bre i 889 .
Elections au
Conseil national suisse de 1881, 1884 et 1887,
Inscrits
Votants
0/0 des inscrits
Représentés
0/0 des inscrits
Gomp. M. Scbanzer, loc. cit. Lawrence-LoweJl, loc. cit. V. ci-dessus, p. 389.
Aux élections de 1890 U y eut 663.441 inscrits et 390.978 votants c'est-à-dire 58,9 0/0. V. Scbanzer, Sw/r ordinamento del potere legislativo etc. Bulletin de Vinstitut international de statistique, t. VII, 1 *' livr. Rome, 1893, p. 75 ; on y trouve un tableau détaillé des élections fédérales de 1890 dans les différents cantons : le nombre des votants a été de 80, 2 0/0 des inscrits dans le canton d'Argovie, c'est le maximum ; il a été de 65, 9 0/0 à Tribourg, de 63, 0/0 auTessin ; il n'a été que de 39,6 0/0 (12.136 votants sur 30.681 inscrits) dans le canton de Vaud, 44,2 0/0 dans le canton de Berne, etc.
battus au scrutin, préfèrent s'abstenir. On nous permettra donc de mettre à la charge du procédé électoral majoritaire le grand nombre des abstentions, et de les compter, au moins approximativement, parmi les voix battues plutôt que parmi les voix représentées.
En Suisse, le Référendum, constitutionnel aussi bien que législatif, existe dans la constitution fédérale du 29 mai 1874, articles 89 et 121 (1), complétés par /a loi fédérale concernant les votations populaires sur les lois et arrêtés fédéraux, du 17 juin 1874 (2). L'histoire du Référendum fédéral en Suisse se caractérise par trois grandes périodes de rejet : de 1875-1877, de 1882-1884 etde 1894-1897 (3). Du 31 octobre 1 880 jusqu'au 1 1 mai 1884, tousles^ arrêtés fédéraux, votés par la majorité radicale et centralisatrice des Conseils et soumis au peuple, furent rejetés par la majorité réelle des citoyens à des majorités énormes (4). « Pendant la durée de la
(1) « Les lois fédérales sont soumises à Tadoption et au rejet da peaple, si la demande en est faite par 30.000 citoyens actifs ou par huit cantons. II en est de même des arrêtés fédéraux qui sont d'une portée générale et qui n'ont pas un caractère d'urgence. » Gonst. féd. du 29 mai 1874, art. 89, comp. Tarticle 121 sur le référendum constitutionnel.
(2) V. cette loi dans Dareste, Les consi. modernes^ 2* éd., Paris, 1891, I, p. 511 et s.
(3) V. un diagramme très intéressant djins l'article de M. Lavrence- Lowell, Oscillations in Politics, Annals of the american Academy of political and social science^ juillet 1898, p. 80.
(4) V. les Eidgenôssische Référendums Tabelle (Die schweizerischen Volksabstimmungen von 1874-1884) insérées à la fin du livre classique de M. Gurti, Geschichte der schtoeizerischen Volksgesetigebung^ 2« éd., Zurich, 1885. De 1874 à 1884 sur 18 votations populaires (référendum fédéral) 13 aboutirent au rejet. A noter la votation du 31 décembre 1880, monopole des billets de banque : 260.126 non^ 121.099 OUI, rejVe. 30 juillet 1882: loi sur les épidémies, 254.340 non, 68.027 oui, rejetée. 26 novembre 1882 : arrêté fédéral organisant un bureau fédéral de l'instruction publique analogue au Board of éducation des États-Unis, 318.139 non, 172.010 oui, rejeté. « Les
législature, le référendum fut demandé avec une fréquence extraordinaire, et chaque loi soumise au vote populaire était rejetée. On n'avait jamais vu une pareille condamnation générale de la politique des Chambres. On supposait que le peuplq était complètement dégoûté du radicalisme autocratique de ses représentants, et on s'attendait, tout naturellement, aune écrasante défaite du parti au pouvoir, aux prochaines élections. Mais, au lieu de cela, la majorité radicale du Conseil national fut réélue plus nombreuse qu'auparavant. Un aussi extraordinaire état de choses embarrassa les Suisses eux-mêmes... Une des causes qui expliquent ce fait est que les districts électoraux sont arrangés de telle façon que la législature ne représente pas exactement la majorité du peuple (1 ). » Le procédé électoral
cantons catholiques et les conservateurs des cantons protestants virent dans cette mesure un premier pas vers la centralisation de l'instruction, que révent, dit-on, les radicaux. » K. de Laveleye, La forme nouvelle du gouvernement aux États-Unis et en Suisse, Revue des Deux- Mondes f i°r octobre 1886. Les libéraux-conservateurs, formant les 3/4 du corps des citoyens, rejettent à la majorité de 3/4 les mesures prises par la majorité radicale des Conseils qui ne représente que le quart des électeurs. On comprend dès lors parfaitement « la grande confusion et le grand désarroi des chefs radicaux de la législature. » Sumner-Maine, Essais sur le gouvernement populaire, p. 102. V. E. de Laveleye, Le gouvei^nement dans la démocratie, Paris, 1891, t. II, p. 160-163 de nombreux exemples statistiques de votations populaires en Suisse.
(1) Lawrence-Lowell, Governments and parties in continental Europe, London, 1896, t. II, p. 329. M. Gh. Borgeaud, Établissement et révision des constitutions en Amérique et en Europe, Paris,1893, p. 398, attribue également l'antagonisme manifeste entre le peuple et la majorité radicale du Conseil national au procédé majoritaire et à la mauvaise délimitation des arrondissements électoraux, et il ajoute : « lorsque cette situation anormale aura cessé, le pays qui est pratique et judicieux, aura bientôt fait de reconnaître que le progrès véritable ne consiste pas, pour lui, dans l'annihilation de ses Conseils élus et responsables. » Comp. E. Naville dans: Séances et travaux
majoritaire n'est sans doute pas la seule cause des effets négatifs du référendum en Suisse (1) ; mais à lui seul, il suffit pour expliquer le rejet des mesures centralisatrices votées par la majorité radicale des Conseils, élue par une minorité populaire, et désavouée par Timmense majorité libérale-conservatrice des citoyens. La majorité radicale des Conseils poursuit la réalisation du programme radical-centralisateur, repoussé par une énorme majorité populaire au moment des élections ; cette même majorité populaire repousse effectivement, gr&ce au référendum, les lois radicales votées par la majorité radicale, Télue dune minorité populaire.
de l* Académie des sciences morales et politiques, t. t46 (1896); La représentation proportionnelle. Gomp. L. Wuarin, L'évolution de la démocratie en Suisse, Revue des Deux-Mondes, 1*' août 1891. M. L. Wuarin observe en outre que, c< si le peuple et ses mandataires ne pensent pas de même, le droit d'initiative devient un instrument de combat ». Gomp. Gommons, Proportional représentation, p. 190 ; M. Lawrence-Lowell, Oscillations in politicsiAnnals ofthe Amer. Acad. ofpoL and soc. science, juillet 1898, p. 80 et 86. On peut consulter aussi Hoffmann, Das Plebiscit als Correctivder Wahlen, Berlin, 1884, p. 8 et s.
(1)V. sur le référendum et ses effets négatifs, ci-dessous, p. 433 et s. M. Lawrence-Lowell, Govemments and parties, t. II, p. 329, cherche à expliquer la réélection des députés dont le peuple repousse les lois par cette considération que le peuple ayant entre ses mains le référendum qui lui permet de défaire Tœuvre de ses élus, est comparativement indifférent aux opinions des députés ; on s'attache bien plus à l'homme qu'au législateur. « Lors des élections triennales, il n'est pas d'habitude de changer les membres du Gonseil fédéral s'ils ont fait leur devoir. Des hommes comme MM. Welti, Hammer, Hertenstein n'ont jamais été écartés du pouvoir quoiqu'ils aient été élus il y a nombre d'années par le parti du centre, aujourd'hui réduit à une simple poignée. » Sir Fr. Ottiwel Adams et G. Gunningham, La Confédération suisse (éd. fr. par Loumyer), Bàle, 1890, p. 301. Le peuple agit vis-à-vis de ses députés comme les membres de l'assemblée fédérale vis-à-vis des conseillers fédéraux (pouvoir exécutif). Sir H. Sumner Maine, Eijsaw sur le gouvernement populaire, tr. fr., p. 102, n'hésite pas à attribuer les eiïets négatifs du référendum aux pré'^ugés populaires.
Les statistiques électorales sont là pour prouver ce que Dous avançons ; aux élections fédérales de 1881, 169. 058 citoyens radicaux élisent 83 députés radicaux, la majorité du Conseil national ; 77.692 citoyens appartenant au parti du centre n'élisent que 26 conseillers nationaux; 97.977 électeurs de la droite n'en obtiennent que 36 ; 175.669 citoyens, la majorité, n'élisent que 62 députés, la minorité (1). Voilà pourquoi toutes les mesures radicales, votées par la législature de 1881- 1884, et soumises au peuple, furent repoussées par la majorité anti-radicale de celui-ci.
Aux élections de 1884 la majorité radicale du Conseil national est réélue, renforcée même, pour la raison bien simple que les causes de cette anomalie subsistent toujours ; ce qui n'empêche pas la majorité populaire, qui est toujours anti-radicale, de repousser systématiquement, pendant la législature de 1884-1887, les lois radicales votées parles représentants de la minorité (2). Comment veut-on que de nouvelles élections, ayant lieu sous les mêmes conditions anti-démocratiques que les précédentes, puissent corriger l'ancien état de choses? (3).
(1) V. Zeitschrift fur schweiz. Statistik, 1887, p. 417 el Lawrence- Lowell, Gùvemments and parties^ t. Il, p. 329, note.
(2) Élections de 1884 :
Radicaux 187.118 88 cons. nationaax
Anti- { Centre: 81.363 _ joa aoq i 22 _ -- ^ ^ radicaux f Droite : 99.320 — *«".ew j 3^ — 57 c. d.
î) faut voir parmi les 255.660 abstentionnistes (1884, y. ci-dessus p. 420) une majorité d'anti-radicaux qui s'abstinrent, sûrs qu'ils étaient, étant donnée la répartition des partis entre les circonscriptions électorales, de ne pas pouvoir voter efficacement.
(3) M. Hoffmann a raison de se refuser à considérer comme un correctif dés élections majoritaires la dissolution du Parlement, pour la raison bien simple que « de nouvelles élections, après la dissolution du corps représentatif, sont élections comme toutes les
hJË PROCÉDÉ ÉLECTORAL MAJORITAIRE i2S
La période de 1894 à 1897 offre un nouvel exemple d'opposition flagrante entre les Conseils élus par la minorité des citoyens et la majorité réelle du peuple (1). « Le référendum a fonctionné trois fois en 1895etchaque fois, l'œuvre législative des Chambres fédérales a été mise à néant (2). » La majorité radicale de la législature proposait trois mesures centralisatrices, toutes les trois furent repoussées parla majorité libérale-conservatrice du peuple, dans les votations populaires des 3 février 1895 (3) et 29 septembre 1895 (4). Il y a deux ans, la majorité radicale des Conseils avait voté l'institution d*une banque d'État fédérale ; la votation populaire du 28 février 1897 montra, dit M. NumaDroz(5), « Taver-
auires élections (sind Wahlen, wie aile anderen Wahlen) ; il n'y a que leur cause qui est extraordinaire. » Dos Plehiscit als Correctiv der Wahlen,^ Berlin, 4884, p. H. V. ci-dessous, p. 427 et s.
(1) V. Lawrence-Lowell, Oscillations in Politics : Annals of ihe Amer. Acad. ofpoL and soc. science, juillet 1898, p. 80.
(2) Annuairede législation étrangère, 1896, p. 499-500. Suisse : notice générale sur Us travaux de rassemblée fédérale en i895, par H. Pascaud.
(3) Il s'agissait de la loi sur la représentation de la Suisse à Tétranger; elle a été repoussée par 177.991 non contre 124.517 oui. V. Annuaire de législation étrangère, 1896, p. 499. Gomp. la votation populaire du 6 décembre 1891 sur Tarrété fédéral concernant Tachât du chemin de fer central suisse, du 25 juin 1891 : 130.729 oui, 286.406] non, rejeté par une majorité de 155.677 voix. V. Satis, Le droit fédéral suisse, trad. Borel, Berne, t. I, p. 457-463, n^ 19. Gomp. Téd. allemande, Schweizerisches Bundesrecht, Berne, 1. 1, 1891, p. 430-
(4) Monopole des allumettes au profit de l'État fédéral : 184.109 non, 140.174 oui, rejeté; la majorité réelle du peuple a aussi rejeté par 269.751 voix contre 195.178 une proposition de révision votée par la majorité radicale des Gonseils, décidant que « tout ce qui concerne l'armée : administration, instruction, armement, habillement et équipement, deviendrait exclusivement fédérai :-. V. Annuaire de législation étrangère, 1896, p. 500, notice H. Pascaud.
(5) Revue politique et parlementaire, juin 1897, La vie politique et parlementaire à l'étranger^ Suisse.
sion innée du peuple suisse pour la bureaucratie », si chère à la majorité radicale représentant la minorité des citoyens ; 255.984 citoyens suisses, libéraux-conservateurs, rejetèrent cette « imitation servile de nos voisins d'Outre-Rhin », contre 195.764 {!).
Un député genevois au Conseil national a appelé le référendum « le phylloxéra législatif » (2), à cause de ses effets négatifs qui aboutissent à la destruction des prétendues lois bienfaisantes. On aurait pu, avec plus de raison, qualifier le procédé électoral majoritaire de ver rongeur du gouvernement représentatif. Un ennemi du gouvernement représentatif, M. Hoffmann, dans son étude sur Le plébiscite comme correctif des élections^ dit que « les admirateurs les plus aveuglés du gouvernement représentatif » eux-mêmes, ne sauraient, en présence de Texpérience suisse, mettre en doute le désaccord trop fréquent entre la volonté de la majorité populaire et celle de la majorité parlementaire (3). On doit, en effet, reconnaître le bien fondé de ces critiques ; mais, au lieu de mettre ces inconvénients & la charge du gouvernement représentatif, comme le fait
(1) Numa Droz, Revue politique et parlementaire , juia 1897. Comp. Gh. Borgeaad, Revue du droit public , mars-avril 1898, p. 351, Chro' nique politique , Suisse. V. des exemples analogues dans Tarticle de M. Th Gurti, Le référendum suisse. Revue politique et parlementaire , 10 août 1897. Le peuple suisse, cependant, vient d'adopter le 13 novembre 1898, à une immense majorité, Tunification du droit civil et pénal. V. le journal La Suisse du 15 novembre 1898 (3« éd.) le Journal de Genève du 15 novembre 1898 (l" éd.). Les deux arrêtés fédéraux furent adoptés par 264.000 oui, à peu près, contre 99.000 non. Sur les statistiques des votations populaires on peut consulter Deploige, Le référendum en Suisse, Bruxelles, 1892, p. 136 et Signorel, Étude de législation comparée sur le référendum législatif , Paris, 1896, p. 352-353.
(2) Cité par Numa Droz, Éludes et portraits politiques, p. 24.
(3) Hoffmann, Dos Plebiscit als Correctiv der Wahlen, Berlin, 1884, p. 8.
M. Hoffmann, nous croyons être plus juste en ne mettant en cause que le procédé électoral majoritaire.
Le désaccord entre la majorité populaire de chaque canton et la majorité de son Grand Conseil est encore plus manifeste. M. E. Naville cite à cet égard un fait caractéristique entre tous (1) : en 1878, le Grand Conseil du canton de Genève ne contenait que des députés élus par un seul parti qui avait la majorité dans les trois collèges du canton (2) ; le parti battu formait à peu près la moitié du corps électoral ; le Conseil ainsi composé vota à une voix de majorité une modification constitutionnelle ; le corps des citoyens du canton de Genève la rejeta par 8.758 voix contre 2.593, c'est-à-dire par une majorité de trois quarts, a La théorie qui se borne à établir que la moitié de la moitié, c'est le quart, recevait ainsi dans la pratique la plus éclatante confirmation (3). » La moitié des élus de la moitié des citoyens votait une mesure que les trois quarts de ces derniers repoussaient, grâce au référendum. On pourrait citer des exemples analogues dans d'autres cantons (4).
Le référendum dans les cantons est un remède qui tue le malade (5). Quant à YAbberufungsrecht^ ou droit
(i) La représeniaiion proportionnelle : séances et travaux de V Académie des sciences morales et politiques, t. i46 (4896).
(2) V. ci-dessas, p. 39i, noie 2.
(3) Ë. Naville, loc. cU. La représentation proportionneUe fut introduite dans ce canton en 1892, v. notre L. IV, sect. II, ch. II. Au mois de mars i896 une décision prise par les deux tiers du Grand Conseil fut admise par une grande majorité populaire.
(4) En 4878 la majorité des citoyens du canton de Zurich repoussa (2/3 contre i/3) une mesure concernant les droits successoraux des filles appelées à la succession de leurs parents, votée par la moitié plus un des membres du Grand Conseil. V. Lawrence-Lowell, Govemments and parties, t. II, p. 266. Comp. de nombreux exemples dans Th. Curti, Le référendum suisse^ Revue politique et parlementaire, 10 août, J897.
(5) V. ci-dessus, p. 410.
de dissolution populaire, qui existe dans un certain nombre de cantons (1), il est vrai qu'il permet à une majorité populaire non représentée de dissoudre un Grand Conseil non représentatif; mais il est, à notre point de vue, dépourvu de toute utilité pratique ; la dissolution d'un corps législatif, ne représentant pas la majorité des citoyens, qu'elle vienne du pouvoir exécutif ou du pouvoir populaire, ne saurait aboutir qu'à de nouvelles élections majoritaires, aussi minoritaires dans leur résultat d'ensemble que les précédentes (2).
Si nous passons aux pays où le référendum n'existe pas, nous voyons que les Chambres élues au procédé majoritaire ne représentent en général que le tiers des électeurs inscrits et très souvent une minorité de votants. Le référendum n'existant pas, l'antagonisme entre le peuple et le parlement se traduit quelquefois dans ces pays par des révolutions sanglantes (3). Les élections
(1) « Un renouvellement intégral extraordinaire da Grand Conseil doH avoir lieu quand il est demandé par la majorité des citoyens votant dans les assemblées politiques (art. 6, n^ 3). — Il devra être procédé à une votation à ce sujet aussitôt que huit mille citoyens actifs l'auront demandé dans la forme déterminée parla loi. » Constitution pour le canton de Berne du 31 juillet 1846, art. 22. V. Dareste, Les const. modernes, 2* éd., Paris, 1891, t. 1, p. 521, comp. const. du canton de Lucerne, revisée le 26 nov. 1890, art. 8 de la loi de révision. V. Anniuiire de législation étrangère, iS92, p. 743. Gomp. aussi const. des cantons d'Argovie, SchafTouse, Thurgovie. V. Gurti, Geschichte der Schweizerischen Volksgesetzgebung , 2« éd., 1885, p. 215. V. sur VAbberufungsrecht, Esmein, Dr, const., p. 276 et s. et Deux formes de gouvernement ; Revue du droit public, 1. 1(1894), p. 39.
(2) Hoffmann, Dos Plebiscit als Correctiv der Walken, Berlin, 1884, p. 11. V. ci-dessus, p. 424, note 3.
(3) V. notre section II, ch. H. « Plus une assemblée représentera de voix satisfaites et plus elle sera puissante dans le pays. N'est-ce pas un péril extrême pour un peuple que, au lendemain des élections, la somme de voix satisfaites de leur choix soit inférieure au nombre des voix mécontentes ? quelle est l'autorité d*une assemblée ainsi élue ?» G. Picot, Séances et travaux de V Académie des sciences morales et politiques, février 1889.
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au suffrage soi-disant universel ou quasi-universel, mais majoritaire, c'est-à-dire ne profilant ^n/*ai/ qu'aux majorités, montrent partout le caractère défectueux de la représentation du peuple ; le parlement n'est élu que par une minorité d'électeurs et même de votants. Tel est le cas de la France où « le nombre des voix représentées par les élus n'arrive jamais à la moitié des électeurs. Il convient de noter ce fait que près des trois cinquièmes du corps électoral ne sont pas représentés à la Chambre » (1). On pourrait trouver des exemples
i) H. Ayenel, Comment vole la France; Dix-huit ans de suffrage universel (1876-1893), Paris, 1894, p. 17. Comp. le discours de M. Pieyre à la Chambre des députés, ci-dessus, p. 405.
Voici un tableau emprunté à M. Aveuel, op. cit,j p. 13 et à VAn" nuaire statistique de la France de 1898.
Voix obtennes Voix non SuiGrtf et
par les éltia reprëtentées expriméi
Aux élections de 1893 le parti républicain eut, pour la première fois, la majorité des voix des électeurs inscrits.
Voix répnblicaiDM Voix réaclionnaim AbittnHons
( lOD-TolanU)
1877. . . 4.340.000 52 0|0 3.639.000 48 0(0 1.935.000 1881. . . 4.778.000 75 0|0 1.739.000 25 0(0 3.180.000 1885. . . 4.373.000 55 0(0 3.420.000 45 OfO 2.285.000 1889. . . 4.600.000 59 0(0 3.000.000 41 0|0 2.434.000 1893... 5.960.000 83,5 0(0 1.179.000 16,5 0|0 3.018.824
La moyenne, pour la Chambre de 1893-1898, des voix représentées (obtenues par les élus) dans toute la France était de 43,5 pour 100 électeurs inscrits et de 61 pour 100 votants (Avenel, op, cit,, p. 18- 19) minimum : département du Var, les élus ne représentaient que 30 0/0 des inscrits, et maximum, département de la Meuse, 59 0/0 des inscrits. Les élus du département de la Seine ne représentaient que 48 0/0 dea volants (minimum) ; ceux du département de la Haute- Savoie représentaient 93 0/0 des votants (maximum).
V. sur les élections de 1893, Annuaire statistique de la France^
de parlements élus par une minorité d'électeurs etmème de votants, en Allemagne (1), en Angleterre, en Italie,
XV« vol., Paris, imprimerie nationale, 1804, p. 668-669 tableau général des élections de 1893, sur les élections de 1898, V. Annuaire, de 1898 eisuprày p. 393 un tableau des départemeots.V.aussi sur les élections de 1881 et 1885 : La représentation proportionnelle, éludes de législation et de statistique comparées publiées sous les auspices de la société pour Vétude de la représentation proportionnelle ^ Paris, 1888, p. 500 et suiv. (tableaux et cartes statistiques).
(1) V. Statistisches Jahrbuch fur dos Deutsche Reick, Herausgegeben vom kaiserlichen statistischen Amt, année 1897, p. 143, Hermann Henschel, Allgemeine Staatskkre als Einleitung in das Studium der Rechtswissenchaft, Berlin, 1890, première partie, p. 89, Carlo Scbanzer, SulCordinamento delpotere legislativo, etc. etc. Bulletin de Vinstitut international de statistique, t. VFI, Rome, 1893, 1" livraison, p. 68.V. les chiffres empruntés à ces sources et à d'autres, ci-dessus, p.395 à noter ici le nombre des non-votants aux élections du Reichstag:
hucriU 8.523,4 8.943,0 0.128,3 9.068,8 0.388,1 9.789,8 10.14&,9 10.688.3
VoUnU 5.190,3 5.401,0 5.760,9 5.097,8 5.668.0 7.540,9 7.9S8,5 7.674,0
ces chiffres doivent être multipliés par 1000(8.523.400 etc.). D'après le Statistisches Jahrbuch, année 1897, p. 143. V. sur le nombre des votants en Prusse, Bavière, Saxe, etc. aux élections du Reichstag, de 1887 et 1890, Schanzer, lac, cit.
V. ci-dessus, p. 397 pour l'Angleterre. Sur 100 électeurs inscrits votèrent en 1885, 76,8 (4.391.846 votants sur 5.711.920 électeurs); en 1886 le nombre des votants n'était que de 2.752.837, c'est-à-dire 48, 2 0/0 des électeurs inscrits, mais il j eut un grand nombre d'é* lections non contestées. V. de Franqueville, Le gouvernement et le parlement britanniques, 1887, t. II, p. 458.
On doit compléter les renseignements statistiques donnés ci-dessus p. 397 sur ritalie,par les statistiques suivantes : aux élections de 1880 le tiers des votants à peu près n'élut aucun député. V« sur l'élection dans les circonscriptions de Milano, Zanardelli, rapporteur, dans la Riforma délia legge elettorale politica, t. I, p. 154. Gomp. Palma, Questioni costitusionali ch, III laproporzionalita délia rappresentanta in Italia, p. 191-192, on y trouve la liste de 22 collèges dans lesquels 242.078 voix, la minorité, élurent 68 députés, alors que 265.745 voix n'en élurent aucun. Le nombre des abstentions, depuis l'annexion de Rome, est considérable en Italie ; la moitié des électeurs s'abs-
en Belgique, en Espagne, en Norwëge, en Suède. Le procédé électoral majoritaire aboutit, ou tout au moins
tient :
Eledeora imcrito Votants
D'après le rapport de M. Zanardeili, V. Riforma délia legge elletoraie polUiea (aUi parlamentari — législature XIV — prima sessione 1880, Caméra dei deputati), tome I, p. 126 ; de 1882 à 1892 d'après M. SchaDzer, SuWordinamento del potere legislativo^elc. Bulletin de rinstitut international de statistique^ t. VII, Rome, 1893, p. 52-53. Le nombre vraiment considérable des abstentions s^expHque par Texistence du « non expedit » du Vatican qui empêche les catholiques fidèles au Saint-Siège de prendre part au scrutin. La où le clergé est discipliné et influent, les abstentions lors des élections législatives sont beaucoup plus nombreuses. Aux élections générales du 21 mars 1897, 47 sur 100 électeurs seulement prirent part au vote dans la Vénétie, 57,9 0/0 dans le Piémont. Dans le Midi les électeurs ont été plus assidus, 80,9 0/0 à Foggia, 77,3 0/0 à Salerno, 76,6 0/0 à Benevento, 76 0/0 à Syracuse^ 75,8 0/0 à Lecce, etc., etc. V. sur les élections de 1897, Nittî, La vie politique et parlementaire en Italie; Revue politique et parlementaire, juin 1897. On peut dire, sans trop exagérer, que le parlement italien n*est jamais élu par plus du tiers des électeurs.
En Belgique, la majorité des députés est souvent élue par une minorité de votants. L'élection partielle de 1880 donna des résultats surprenants. Sur 66 sièges, les catholiques, étant en minorité, élurent 40 députés avec 20.979 voix, les libéraux avec 22.222 voix (majorité de 1.243 voix) n'eurent que 26 députés I V. la représentation proportionnelle. Études de législation et de statistique comparées, publiées sous les auspices de la société pour l'étude de la représentation proportionnelle, Paris, 1888, p. 29. M. Lorand, membre du Parlement belge, écrivait dans la Revue politique et parlementaire du mois de férrier 1897 : « Les libéraux peuvent soutenir, chiffres en main, que leurs adversaires cléricaux, qui disposent d'une majorité sans précédent à la Chambre, sont en minorité dans le corps électoral. » Gomp. son discours à la Chambre des représentants de Belgique
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peut aboutir parlout,au gouvernement par la minorité.
dans sa séance da26 août i895, ▼. ci-de»sas, p.403. Un autre dëpaté belge, M. Vandervelde, écrivait de son côté dans la Revue sociaiiste^ juillet I898,à propos des élections en Belgique : « Les cléricaux, entamés d'une part par les socialistes, de Tautre par les démocrates chrétiens (christene Volkspartij), n'ont plus la majorité dans le corps électoral .. .et cependant à chaque élection la majorité parlementaire augmente ; 57 voix en 1894, 70 en 1896, 72 en 1898 ; à mesure que le parti clérical recule, le nombre de ses députés va croissant. » Le parlement belge se compose (nous ne parlons que de la Chambre des représentants) de 112 catholiques (cléricaux), 12 libérauxradicaux et 28 socialistes. Les deux élections partielles de 1866 et 1898 donnèrent 534.324 voix aux socialistes, 361.980 aux libéraux et 848.047 aux cléricaux (la minorité). Sur les partis politiques en Belgique et leurs forces respectives, v. Van der Smissen, Vétat actuel des partis politiques en Belgique, Annales de Vëcole libre des sciences politiques, 15 septembre 1898 ; Maurice Vauthier, La crise du libéralisme en Belgique, Bévue de Paris, 15 mai 1898; Van den Heuvel, Les partis politiques en Belgique, Revue du droit public, mai-juin 1896. Goblet d'Alviella, La crise politique et le mouvement des partis en Belgique, Revue politique et littéraire {revue bleue), 4 mars 1899, p. 257 et s. Le nombre des votants est très élevé en Belgique ; on sait que le vote y est obligatoire. V. V Annuaire statistique de la Belgique (Ministère de Vlntérieur et de Vinstruction publique), 23* année (1892), t. XXIII, p. 117 (tableau des inscrits et des votants pour les deux Chambres), t. XKV (1894), p. 130 et 132 (tableau des inscrits et des votants aux élections communales de 1872-1890 et aux élections provinciales de 1872-1894). Sur 273.491 incriU en 1892, 129.612 seulement votèrent (47,3 0/0), en 1894, après l'introduction du vote obligatoire, sur 1.435.254 électeurs, 1.328.637 prirent part au vote (92,5 0/0). On peut consulter aussi Schanzer, art. cité dans le Bulletin de rinstitut international de statistique, t. VII, p. 62. En Hollande le Parlement n'est élu ordinairement que par le tiers des électeurs. Voici un tableau emprunté à M. Schanzer, op. cit., p. 58-60 :
Aiméei Eleeteon VoUoU Voô
iflicriU par let «bs
V. aussi Anderheggen, Les élections en Hollande, Bévue nouvelle de
Nous venons de voir les effets du procédé électoral majoritaire appliqué aux élections des organes de TEtat, du pouvoir législatif en particulier ; nous avons examiné ce procédé électoral, qu'on n'a pas hésité à qualifier de « barbare (1) », ou de « montre détraquée (2) », au point de vue des trois principes fondamentaux de la forme d'État démocratique : to ev {lépei apx^oBai rcoù àp^tiv^
To hov yœcx «jOiSfjtov, jtuptov to rofe TrAetbcjt ^oicof^ l'alternative du
commandement et de l'obéissance^ l'égalité d'après le
l'association réformiste de Bruxelles,XIII<* année (1894)fp. 153 et suiv.
V. pour TEspagne les statistiques données par M. Amandi, Estudios sobre procedimiento électoral, Madrid, 1885, bibl, juridiea de autores espanoles, vol. XVIII, p. 125.
V. Schanzer, op. cit., Bulletin de Cinst. inter. de statistique, t, VII, p. 86. Des statistiques sur les élections norvégiennes.
Ce qui caractérise les élections politiques suédoises c'est le nombre infiniment restreint des votants. Voici un tableau emprunté à M. Schanzer, op, cit., p. 84 :
VILLES
UOYBNNE DANS LB ROYAUHB
Dans la curie des communes rurales en Autriche on trouve à peu près le même nombre considérable d'abstentions. V. Schanzer, op. cit., p. 78 : 69 0/0 des inscrits, en moyenne s'abstiennent.
(1) Le mot est de Victor Considérant, De la sincérité du gouvernement représentatif ou exposition de Sélection véridique, Genève, 1846.
(2) Pirmez, cité par M. Lamroens, Sénat de Belgique, séance du \2 juillet 1893, Ann. parlem. de Belgique, Sénat (1893), p. 421.
rv*
nombre, la décision souveraine à la majorité ; nous avons essayé, dans les deux chapitres qui précèdent, de montrer qu'il les renverse tous trois : il rend unique^ ment sujets les citoyens des minorités battues, il aboutit à des inégalités énormes, il fait passer le pouvoir de décision et de direction aux élus de la minorité nationale.
a Si la majorité est déplacée par artifice, il y a mensonge, disait Guizot ; si la majorité est mise d'avance hors de combat, il y a oppression. Dans Tun ou Tautre cas, le gouvernement représentatif est corrompu. Toulesles lois constitutives de cette forme de gouvernement ont donc deux conditions fondamentales à remplir : r procurer la mise en lumière et la victoire de la vraie majorité ; 2° garantir l'intervention et le libre effort de la minorité (1). » Eh bien ! on doit reconnaître que la loi électorale majoritaire ne remplit en aucune façon ces conditions. C'est la loi électorale majoritaire qui permet à un publiciste de dire : « Notre représentation nationale actuelle est assurément quelque chose de confus et dans lequel il y a beaucoup de fictions^ un organisme difficile à définir (2). » Aristote appellerait nos démocraties modernes : 7rap6x6a(je«ç, formes corrompues d'État (3). Stuart Mill appelle la démocratie majoritaire : « la fausse démocratie » (4).
Nous venons de voir l'opposition flagrante qui existe entre la loi électorale majoritaire et « la nature » de la
(i) Guizot, Histoire du gouvernement représentatifs nouTelle édition, Paris, 1856, t. II, p. 259 (16« leçon).
(2) E. d'Eichthal, Souveraineté du peuple et gouvernement (bibUothèque d'histoire contemporaine), Paris, 1895, p. 210.
(3) V. ci-dessus, p. 235.
(4) V. le chapitre VII du gouvernement représentatif Iniiiulé : Delà vraie et de la faiiaae démocratie, de la représentation de tous et de la représentation de la majorité seulement.
démocratie, « ce qui la fait être telle ». Nous allons montrer que ce même procédé est contraire au « principe » de la démocratie, « à ce qui la fait agir a et prospérer (1).
(1) Sar cette distinction profonde de VLoniesquieu y Esprit des lois, L. III, ch. I, ci-dessus, p. 354.
CHAPITRE II
Le procédé électoral majoritaire et le principe
de la démocratie.
Nous allons essayer de montrer dans ce chapitre que le procédé électoral majoritaire est contraire au « principe (1) » de la démocratie. Cette forme d'État a un principe qui fait vivre et mouvoir sa nature, qui la fait agir et durer (2) : c'est la vertu ; « dans un état populaire, il faut un ressort de plus, qui est la vertu » (3).
Les conséquences du principe de la vertu devraient être pour la démocratie : « Patriotisme ardent, soumission à la loi, ordre véritable de la société..., surveillance perpétuelle des citoyens les uns à Tégard des autres, et surtout des magistrats, empire remis à la raison et au mérite, fraternité sincère et féconde..., division et limitation du pouvoir, prédominance des classes moyen-
(i) Montesquieu, Esprit des lois, L. III, ch. I; Barthélémy Saint- Hilaire, De la Démocratie, Paris, 1849, p. 8-10. V. ci-dessus, p. 354.
(2) u 11 ne sufHt pas qu'une chose, qu'un gouTeniement soit de telle façon plutôt que de telle autre. Il faut, en outre que cette chose, ce gouvernement ait en soi un principe qui fasse vivre et mouvoir sa nature, qui le fasse agir et durer. » Barthélémy Saint-Hilaire, De la Démocratie, Paris, 1849, p. 9.
(3) Montesquieu, Esprit des lois, L. III [Des principes des trois gouvernements), ch. III (Du principe de la démocratie). Disons avec M.Paul Janet, Histoire de la science politique dans ses rapports avec la morale^ 2e éd., t. II, p. 468 : u Ici, Montesquieu est admirable ; et quoi qu'on en ait dit, je pense qu'il faut considérer comme un axiome de la science politique ce grand principe, que la démocratie repose sur la vertu.» Comp. sur la vertu principe de la démocratie, Barthélémy Saint- Hilaire, op, cit.fpassim.
nés... » (1). Toute loi, par conséquent, qui engendre* rait ou favoriserait l'indifférence ou la haine des citoyens vis-à-vis de l'État, la domination des classes ou des idées extrêmes, l'exclusion de la classe moyenne, qui est la classe modérée entre toutes, la législation de classe, les luttes ardentes dans le pays, Tinstabililé dans le gouvernement, la prédominance enfin des médiocrités, devrait être écartée comme contraire au « principe » de la démocratie et comme pouvant faciliter le développement des vices de cette dernière (2).
Eh bien, qu'on nous permette de dire que la loi électorale majoritaire est contraire au <( principe » de la démocratie. « Des vices qui sont naturels au gouvernement de la démocratie, dit A. de Tocqueville (3), il n'en est pas un qui ne croisse en même temps que le pouvoir de la majorité. » C'est ce que nous allons montrer dans les paragraphes qui suivent.
(1) Barthélémy Saint-Hilaire, Delà détnocratie (petils traités publiés par V Académie des sciences morales et politiques ^ 9" livraison) y Paris, 1849, p. 49.
(2) D'^tprès Puffendorf, De of/iciô hominis et civis secundum lé^em naturalem (éd. de 1728), L. II, c. VIII, § VIII : « Vitia homiaum in democratia dunt, si inepti et turbalenti homines turbulenter et importaoe sententias suas tueri soient ; siegregiae etreip. npnpraegraves virtutes opprimuntar ; si per levitatem leges temere figuntur aiqae refiguntur et quae modo placaerunt, mox citra rationem displicent : si sordidi et inepti homines rébus gerendis praeÛciuntur. » Sur Tenvie et les passions démocratiques, v. Marquis d^Argenson, Considérations sur le gouvernement ancien et présent de la France cornparé avec celui des autres ÉtatSf 2« éd. Amsterdam, MDGG^XXXIV, p. llyV. aussi Voltaire, Dictionnaire philosophique^ mot : Démocratie. La loi électorale majoritaire aggrave tous ces maux ou vices.
(3) De la démocratie en Amérique^ 6* éd. (Œuvres complètes, Paris^ 1874), t. n, ch. VII, p. 139.
L'indiflérenoe politique et le prooédé électoral minoritaire.
Une des premières conditions de la vertu comme principe de la démocratie, c'est <( l'amour des lois et de la patrie... cet amour est singulièrement affecté aux démocraties. Dans elles seules^ le gouvernement est confié à chaque citoyen. Or, le gouvernement est comme toutes les choses du monde ; pour le conserver, il faut Taimer(l) ». La république est la chose du peuple, de tout le peuple (2). La république est véritablement « la chose publique, l'affaire de tous (3) ». Les citoyens aiment la république {mlttela), parce qu'ils y jouissent de l'égalité (4). Les citoyens exclus de toute participation au pouvoir, par suite d'un mauvais procédé électoral qui fait de la république la chose de la majorité seule, risquent fort de devenir des ennemis de l'État ou des indifférents (5). Nous reviendrons un peu plus
(i) Montesquieu, Esprit des lois, L. IV, ch. V. Gomp. L. W (Que les lois que le législateur donne doivent être relatives au principe du gouvei'nement), ch. II (Ce que c'est que la vertu dans l'État politique) : « La vertu, dans une république, est une chose très simple ; c'est Tamour de la république. »
(2) « Givitas est constitutio populi. Est igitur respublica res populi. » Gicéron, De republica, I, 25.
(3) Alaux, La vraie démocratie^ séances et travaux de V Académie des sciences morales etpolUiques, t. 131 (1889).
(4) « Kai ftôUov «ryewrwiTcv î<rov ix'tmç, )) Aristote, Politique, L. V, c. VI, § 4.
(5) « T6 Se fij} |MTeeScSôv«i yafiè fArrc;i^cey fo^fhv * orov yàp orcfAoi iro^lXoc xaî nhnrtç vrràp^çùiat, TcoXtyLÙàv «vcryxaïov ccvccc nXrifm rriv noXot roûniy. Acîfrrrai Sï» toO êouXcvcaOac xat x/9tvetv ^aré^ttv aurovç. » Aristote, Politique, L. m, ch. VI, § 6. [Il est dangereux que ces personnes n'aient aucune part au pouvoir ; si, en effet, il y a beaucoup de pauvres et de personnes complètement privées de toute participation au pou-
loin (1) sur le danger résultant de l'exclusion des minorités qui se transforment ainsi en ennemies de TÉtat.
Le procédé électoral majoritaire favorise « Tindifférentisme » politique (2). Le grand nombre des abstentionnistes le prouverait, au besoin, suffisamment (3).
voir, cet État doit être forcément rempli d'ennemis. On doit leur laisser le droit de délibérer sur les affaires publiques et le droit de
(1) V. m/râ, p. 467-469.
(2) V. ci-dessus, p. 2941a correspondance de Maliet du Pan.
(3) V. les statistiques des abstentions dans les différents pays, cidessus, p. 393 et 431. Le mot «abstentions» dans ces statistiques doit être pris dans le sens de « non-votants » ; tous les abstentionnistes ne s'abstiennent pas volontairement ; il y en a qui ne peuvent pas voter (militaires, malades, absents, morts depuis la confection des listes, ceux qui sont l'objet d'inscriptions multiples). « Nous estimons », écrit M. Ducrocq, Cours de droit administratif, V éd., t. III, p. 40, « que dans le chiffre de trois millions de non-votants, il y en a au moins les deux tiers qui appartiennent » à cette catégorie de nonvotants qu'on ne peut pas considérer comme des « indifférents », ou comme des citoyens non-votants à cause du procédé majoritaire qui rend les votes nuls en fait. Gomp. Paul Leroy-Beaulieu, Séances et travaux de V Académie des sciences morales et politiques y avril 1898 : <c Plus de la moitié des abstentions sont parfaitement motivées. » Le grand nombre de véritables abstentionnistes s'explique par ce fait que a tant qu'on se saura battu d'avance, on aura peu de dispositions à se déranger pour aller chercher une défaite ». Jules Simon, préface à une étude de M. Severin de la Chapelle. V. aussi E. de Girardin, La politique universelle, décrets d'avenir, 3^ éd., Paris, 1855, p. 57. On s*abstient aussi parce qu'on veut éviter les luttes électorales ou les coalitions qui sont la suite du procédé majoritaire, V. Rosin, Minoritâtenvertretung, p. 9 ; on s'abstient aussi parce qu'on craint les troubles rendus trop fréquents à cause du procédé majoritaire. V. Naviile, Les élections de Genève, mémoire présenté au Conseil fédéral et au peuple suisse, Lausanne-Genève, 1864, p. 31. On s'abstient aussi parce que la liberté du choix n'existe pas, ou elle est très restreinte. V. Lubbock, Représentation, stereotyped édition, London, p. 14. On s'abstient aussi pour d'autres causes plus ou moins inexcusables : « on s'abstient par toutes sortes de raisons ; on s'abstient par indifférence, par caprice ; on s'abstient parce qu'il fait mauvais et qu'on préfère rester chez soi, ou parce qu'il fait beau et que la campagne
L'indifférence politique est toujours coupable ; elle constitue un véritable crime de lèse-patrie dans une démocra-
est fleurie ; d'autres eucore restent chez eux parce que cela est de bon ton, et cela se voit notamment en France ; Tabstention y est bien portée, on ne se soucie pas de s'exposer à voter à côté de son domestique ou de son décrotteur. Ces choses-là se voient un peu partout.» BeemeietijChambre dês représentants^ séance du 30 mai 1893, Annales parlementaires de Belgique, On s'abstient dans certains pays parceque, pour voter, on est obligé d'aller loin de son domicile : >< Le droit électoral trouve laplus grande facilité à s'exercer si chacun peut voter près du lieu de son domicile. » Bismarck, séance du 12 mars 1869 du Reichstag de la Confédération de TAllemagne du Nord. V. Les discours de M. le prince de Bismarck avec sommaires et notes, Berlin, t. II, p. 224. Le développement économique des sociétés modernes explique également le grand nombre des abstentions : a Acî yàp (txo^^ç.. nphç irpoûiiiç ràç noXirixàç. )) Aristote, Politique, L. VU, c. VIII, § 2 (il faut du loisir pour s'occuper des affaires publiques). Si ropinion publique moderne était sévère envers les abstentionnistes, peut-être y en aurait-il moins. « *Ëvc ts roïç mnoiç ocxstuv o^a xac Tro^exâv intitD^tK xaè htpa nphç Hpya rrr/sa^^ocç rà 9ro^eT|xdc ^v} è^$ûç yvciivac * fxôvoc yàp tÔv t« fAijSèv Tfijvdc piTf;^ovTa ovx dnr/9ày|xova, oùX à^sîov vo|xc{o^. » Thucydide, L. il, c. XL (Oraison de Périclès) ; [les mêmes hommes peuvent, chez nous, vaquer en même temps aux soins de leurs intérêts privés et aux affaires publiques ; d'autres, livrés à des travaux d'une autre espèce, n'en sont pas moins aptes à connaître des intérêts généraux. Car nous sommes les seuls qui considénons le citoyen entièrement étranger ^aux affaires publiques, non comme un homme de loisir, mais comme un être inutile,] La loi électorale majoritaire de nos jours est la principale cause des abstentions; on ne peut pas reprocher aux citoyens de la minorité, qui ne votent pas, de trahir le pays, du moment qu'on les met dans l'impossibilité de voter efficacement. V. Naville, Les élections de Genève, 1864, p. 23. Gherbuliez dans sa Démocratie en, Suisse, Paris, 1843, t. II, p. 15-16 considère les''abstentions comme un u correctif du suffrage universel », pour cette raison que, u au collège électoral comme à l'armée, ce n'est pas de l'élite que sortent les déserteurs ». Mais de l'aveu de Gherbuliez lui-même cela n'est vrai que c< pendant les intervalles lucides delà démocratie » (sic), M. Beernaert montrait une connaissance plus complète des faits en disant : u Ce sont ordinairement les plus conservateurs dans le sens large du terme qui s'abstiennent ; ce sont de braves gens, indifférents ou timides. Ils ne songent pas que, eu agissant de la sorte, ils cèdent le haut du pavé aux excessifs et
tie(1). « Sitôt que quelqu'un dit des affaires de TÉtat^^z/^ m'importe ? on doit compter que TÉtat est perdu (2). >. L'intérêt des particuliers est inséparablement lié à l'intérêt de rÉtat ; il n'y a pas de prospérité ou de salut pour le particulier en dehors de la prospérité ou du salut publics. « Je pense, moi », disait Périclèsaux Athéniens qui, abattus par leurs malheurs domestiques, négligeaient le salut commun, « que mieux vaut, dans l'intérêt même des particuliers, la puissance et la prospérité de l'ensemble de l'Etat, que la prospérité de chaque citoyen, alors que TEtat, pris dans son ensemble, chancelle ; car l'individu favorisé par la fortune n'en est pas moins enveloppé dans la ruine de sa patrie, tandis que, malheureux dans une patrie prospère, il a plus de chances de salut (3). » Les citoyens, préoccupés souvent de leur intérêt immédiat et visible, se laissent tomber dans rindifférence politique, que Hello appelle avec raison « la plus mortelle ennemie du gouvernement représentatif» (4).
aux violents, qui, eux, n'ont jamais besoin d'être poussés à se rendre au scrutin. » Annales parlementaires de Belgique, Ch, des repr,y séance du 30 mai 1893.
(1) V. les intéressantes observations de M. Jules Goumoul, De la République en France, sa raison d'êlre historique, ses conditions d'existence et de durée, Paris, 1890, p. VII et s. Le distingué conseiller de la Cour d* appel de Toulouse montre que « rindifférence politique n'est pas seulement coupable, mais encore qu'elle est absurde ».
(2) Rousseau, Contrat social, L. 111, ch. XV. Gomp. Platon, République, L. V, 462,30 : n "Ev ^ rtvi Sv? noÀu nksÎTroi sni to «vto xarà Tocùrà Tovro Xiyouo'e to spov xac ro oOx (|xôv, ocvrv} aipicrrcc Scocxicrac ; tto^O 78. » (Un État où les citoyens disent également des mêmes choses : ceci me touche, ceci ne me touche pas, n'ira-t<il pas le mieux du monde ? tout-à*fait.)
(3) « *Ëyù yàp nyoOpoct ttôXcv nXé^ ÇûptTrao'av opBorjfUvmf tSifÙMh roùç i^tÙTKç, Yi xaô txocTToy rcâv ttoXitûv sxmpayov^av, iSpôoc* Ss o'^aX).0|Mvv]v. xocXg5ç fjÀv yàp (fspôiuwç ivhp to xoc6 sovtôv, Sea^ôttjOousvYjç ri^ç iraTûtSoç, ou$év rlfTfTQv ÇuvaTTÔXXvTat ' xaxoTu;^(k>v Ss ev sOtu;çouo7j, ttoXXw ^aô^OIov Scao'&i- Çsvat' » Thucydide, L. II, c. LX. Gomp. la traduction Zevort.
(4) Hello, Du régime constitutionnel, 3« éd. (1848), t. II, p. 297. Le
Eh bien ! Télection majoritaire favorise beaucoup plus qu'on ne le croit ordinairement l'indifférence politique ; « Elle est réelle, nous dit M. Francisque Sarcey (1), c'est de la vraie, de la sérieuse indifférence, de l'indifférence raisonnée. » Veut-on la cause de celte Indifférence raisonnée 'f La voici: « L'électeur... Eh! mon Dieu ! il ne demande qu'à voter. Mais il faut qu'il y ait un intérêt. Non, parbleu ! je ne serais pas fâché d'exercer mon dix-millionième de souveraineté, en déposant mon bulletin dans la botte à suffrages. Mais je souhaiterais qu'il pesât au moins la valeur d'un dixmillionième ; et les choses sont arrangées de sorte qu'il ne pèse rien du tout (2). » Plus d'un abstentionniste tient le même raisonnement que M. Francisque Sarcey ; « à quoi bon nous rendre au scrutin », disent les membres de la minorité, « la loi des majorités nous opprime et nous supprime » (3).
Dans les circonscriptions où un parti domine d'une façon incontestable, la minorité finit par renoncer complètement à la lutte (4). M. SmetdeNaeyer reprochait, devant la Chambre des représentants de Belgique, au procédé majoritaire, « l'apathie politique qui s'empare
marquis de GasteUane, membre de l'assemblée nationale, Essai sur rorganisation du suffrage universel en France, .Paris, i 872, p. 67, s'écriait aussi : « L'abstention ! voilà la vraie plaie, le ver rongeur de la société ! » V. aussi les observations de M. Zanardelli, dans son rapport à la Chambre italienne. V. Riforma délia legge elettorale poUticaj t. I, p. i3.
(1) Annales politiques et littéraires, 25 juin 1893.
(2) Francisque Sarcey dans les Annales politiques et littéraires^ 25 juin 4893. M. Fr. Sarcey, si on lui reprochait la théorie de la souveraineté individuelle à la Rousseau, qualifierait Tobservation de chinoiserie.
(3) V. Félix Moreau, Le vote obligatoire^ principe et sanctions ; Revue politique et parlementaire^ janvier 1896.
(4) Gageur, Reform des Wahlrechts im Reich und in Baden^ Leipzig, 1893, p. 34. V. ci-dessus, p. 370.
des régions où Topposition désespère de conquérir la majorité (1) ». Le procédé électoral majoritaire favorise le fatalisme de la multitude, lequel, à son tour, prépare la tyrannie de la majorité (2).
La vertu par excellence qui caractérise le bon citoyen dans une démocratie, c'est ro ènurcaoBai ym ivvaaOai xaJ àpXtsoBai xai àpx^of (3), savoir et pouvoir être gouverné et gouverner. Or le procédé électoral majoritaire écarte des affaires politiques et de toute espèce de gouvernement, la moitié des citoyens ; et tout le monde connaît le proverbe : il faut entrer dans Teau pour apprendre à nager (4).
La modération et le procédé électoral majoritaire.
La modération dans les manifestations de la souveraineté est peut-être la condition la plus essentielle d'un bon gouvernement en général (5), et tout particulièrement d'une bonne démocratie.
(1) Rapport de M. Smet de Naeyer aa nom de la commîsdion sur ]a révision de l'article 47 de la constitution, Documents parUmentaires de Belgique^ch. des repr., session 1892-4893, p. 145. M. E. Goffin disait également au conseil proyincial du Brabant dans la séance du 3 juillet 1895, que le procédé majoritaire produit dans ces circonscriptions « la paix et le silence qui enveloppent les tombeaux ». V. Revue mensuelle de Bruxelles, XIV" année (1895), p. 123.
(2) Bryce, The american commonwealthf loe. cU.^ V. ci-dessus, p. 294.
(3) Aristote, Politique, L. III, c. Il, § 10, comp. § 7.
(4) « Wer nicht ins Wasser geht, kann auch nicht sehwimmen ler^ nen ». M. HofTman, Bas Plebiscit als Correctiv der Wahlen, Berlin, 1884, p. 27. Cet auteur fait ressortir très bien rinsuffisance des élections majoritaires comme moyeu d'instruction politique. V. notre L. III, ch. I où nous essayons de montrer le rôle éducatif de Télection proportionnelle.
(5) Paul Janet, Histoire de la science politique dans ses rapports avec la morale j 2« éd., t. II, p. 464.
Nous n'hésitons pas à rendre le procédé électoral majoritaire responsable, en grande partie au moins, « de l'intensité des luttes électorales dans certains districts, et des abus qu'elle entraîne h sa suite (1) ». La lutte aujourd'hui est pour la vie ou pour la mort, voilà pourquoi elle e$t ardente et passionnée. Si quelqu'un, dit très bien M. Gageur (2), voyant plusieurs personnes dans Teau sur le point de se noyer ne leur jetait qu'une seule planche, ne pouvant servir qu'à une seule de ces personnes, il est évident que la lutte serait beaucoup plus vive que s'il y avait plusieurs planches, chacune de ces personnes pouvant en prendre une. M. E. Naville comparait le procédé majoritaire à « un régime de maison de jeu, où un parti peut obtenir la totalité de la députation avec de Thabileté et de bonnes chances (3) ».
Les partis ressemblent à des armées ennemies qui se battent en employant tous les moyens, depuis la corruption ou la ruse jusqu'à la terreur. Les auteurs américains n'hésitent pas à comparer les batailles électorales à de véritables batailles, plus sauvages encore que celles-ci (4). « La comparaison du parti à une armée
(1) Rapport cité de M. Stnet de Naeyer, Documents parlementaires de Belgique^ Chambre des représentants, session 1892-1893, p. 145.
(2) Reform des Wahlrechts im Reich und in Baden, Leipzig, 1893, p. 89. Gomp. SchâfQe, Deutsche Kern und Zeitfragen, Heue Folge, Bej> Jin, 1895, p. 95.
(3) E. Naville, La patrie et les partis^ discours sur la réforme électorale prononcé le 15 février 1865, Genève, 4865, p. 26. M. Pernolet disait aussi à l'assemblée nationale : u La loterie du scrutin laisse à chacun l*espoir d'emporter le f^ros lot. » Journal officiel, 27 novembre 1875. J. de Rotours appelle l'élection majoritaire « une sorte de loterie brutale ». La réalisation pratique de la représentation proportionnelle, Réforme sociale, 16 septembre 1897. Gomp. Einhauser, Proportionalwahl, Zeitschrifi fiir die gesammte Staatswissenschaflf TUbingen, 1898 (54« année), p. 729.
(4) Anson Morse, What is a parly ? polilical science Quarterly^
est juste, dit M. Lawrence-Lowell (1) ; une élection est une bataille entre des forces opposées, et, pour une
mars i896, p. 81. « The parly émerges from itscaucus like an army from its fortress, runs upon the enemy, listens to no cry for quarter, or compromise, beheads its own deserters, and then carouses 0^ er its victory. » Gommons, Propartional représentation^ New-York, 1896, p. 83. Cette organisation quasi-militaire des partis aux États- Unis s'explique, d'après M. Lawrence-LoweU, Les partis politiques aux États-Unis ; Revue du droit public , mars-avril, 1898, p. 203, parla nécessité d'un eiïort immense u pour mobiliser Ténorme masse des électeurs inertes. » Y. sur le mécanisme des élections, les politiciens, les corruptions électorales, etc., aux États-Unis, deNoailles, Cent ans de République atix États-Unis, t. 11, p. 238-308. En Suisse aussi, où, cependant, la, parly politics est à peu près inconnue et où les partis n'ont pas d'organisation quasi-militaire (Y. Lawrence- Lowell, art. cit. et Govemments and parties^ t. II,p. 313, comp. Dubs, Dos œffentliahe Recht der schweizerischen Eidgenossenschaft, 2* éd., Zurich, 1878, lr« partie, p. 67), les luttes électorales, excitées parle procédé majoritaire, ont abouti plus d'une fois à de véritables révolutions ; Y.Morin, De la question électorale dans le canton de Genève, 2e éd., Genève, 1869, p. 80-81. E. Naville, Les progrès de la réforme électorale en 1874 et 1875, Genève et Bàle, 1876, p. 33 : « A Genève, sous le régime de la Constitution de 1842, la majorité des électeurs de la ville, fractionnée en plusieurs collèges, n'obtenait que la minorité des députés, et cette circonstance a contribué à la révolution violente de 1846. » Comp. Lubbock, Représentation, p. 16. Sur le procédé électoral majoritaire dans ses rapports avec la révolution du 22 août 1864 à Genève, V. E. Naville, Les élections de Genève, âfcmoire présenté au Conseil fédéral et au peuple suisse, Lausanne- Genève, 1864, où réminent auteur voulait montrer qu'il fallait « restaurer la souveraineté du peuple par la vérité de la représentation ». Ib,, p. 35. Comp. La patrie et les partis, discours sur la réforme électorale prononcé le l5/em^l865,Genève, 1865, p. 14, Les progrès de la réforme électorale en 1873, rapport présenté à r association réformiste de Genève, le \^ janvier 1874, Genève, 1874, p. 11. Comp. A. Morin, De la question électorale dans le canton de Genève, 2« éd. Genève, 1869; p. 5. Sur le procédé électoral majoritaire comme cause directe de la révolution du mois de septembre 1890 dans le canton de Tessin, Y. Naville, La représentation proportionnelle ; Académie des sciences morales et politiques, 1896; L. Vf usLv'in, Récent political experimcnts in Ihe Swiss democracy, Annals ofthe american Academy of political and social science, nov. 1895 et notre L. lY, s. II, ch. II. (1) Les partis politiques aux États-Unis ; Revue du droit public, mars-
large part des politiciens de profession, l'objectif réel est le butin, le programme étant pour eux un cri de guerre plutôt qu'un motif. » Aux dernières élections du 8 novembre 1898 à la Cbambre des représentants des États-Unis, on eut à enregistrer plusieurs morts durant la bataille électorale (1). Emile de Girardin écrivait, il y a près d'un demi-siècle : « C'est la guerre civile, avec cette différence qu'au lieu d'employer des cartouches, ce sont des bulletins qu'on emploie ; ce n'est pas la liberté électorale (2). » Depuis cette époque l'art de la guerre électorale a fait des progrès dans les pays où l'élection proportionnelle n'a pas encore été introduite ; on emploie souvent maintenant des cartouches ; les élections américaines. en sont la preuve. La lutte est d'autant plus vive que les partis sont de forces à peu près égales (3). Le procédé électoral majo-
avril, 1898, p. 202. « Le système des élections populaires qui donne toute la représentation et le pouvoir aux majorités »,disait Seaman, Le système du gouvernement américairiy trad. Hippert, 1872, « excite la rivalité et suscite des rixes, des passions et des préjugés de partis. »
(i) V. par exemple le f^ew-York Herald (éd. de New- York) du 10 novembre 1898, p. 5, Many Elections Querrels in Texas ; ResuU fatally.
(2) E. de Girardin, La politique universelle. Décrets de Vavenir^ 3« éd., Paris, 1855, p. 58.
(3) On le voyait bien dans le canton de Genève avant T introduction de la représentation proportionnelle. « Nous sommes en gaerre, disait M. E. NaviUe, La patrie et les partis, discours sur la réforme électorale prononcé le io février 1865, Genève, 1865, p. 21, et tout dépend des chances variées du combat. S'il existait dans notre pays une majorité réeUe et forte, tout se passerait tranquillement. Les minorités seraient refoulées dans Tombre, et à défaut de Téquité, nous aurions du moins la paix. Mais les deux partis qui nous divisent sont à peu près égaux en nombre ; quelques centaines de voix décident de tout ; de là l'ardeur de la lutte. La représentation nationale est une forteresse que se disputent deux armées de même importance. » Gomp. dans le même sens, A. Morin, De la question
ritaire produit Tapathie politique ou « la paix qui enveloppe les tombeaux n^ si Tua des partis en présence a une supériorité numérique évidente ; si les partis se balancent, c'est la guerre à outrance. La vie et l'activité fécondes, on ne les voit jamais. Sans aller jusqu'à dire qu' « une lutte électorale est un gros contre-sens » (1 ), on doit reconnaître que « le système actuel n'allume pas le feu ; mais c'est un soufflet de forge qui l'avive incessamment (2) ». Il y aura toujours des luttes et des passions dans une démocratie ; « la discorde y régnera comme dans un couvent de moines » (3); mais on pourrait peut-être supprimer l'une des causes qui les excitent.
La corruption électorale est largement favorisée par ce procédé électoral qui accorde tout à la moitié plus un. Cela vaut bien la peine, aux yeux des politiciens, de gagner de son côté certains électeurs peu scrupuleux, au prix de sacrifices d'argent ou par des promesses con-
électorale dans le canton de Genève, 2« éd., Genève, 1869, p. 81. V. aassi Gageur, Refotm des WahlréchtSy p. 35. Wertheim, Mehrheitsoder Verhàltnissvertretung t î^fïTnheTg, 1887, p. 7. C'est dans le cas qai nous occupe qu*on a tu en Amérique « le pouvoir exposé à passer entre les mains d'un seul leader ou « Boss » qui gouverne le
parti despotiquement Le système du « Boss », on le comprend,
est profondément démoralisatear. Il porte chaque électeur à se considérer comme un chiffre ou comme un esclave ». Lawrence-Lowell, Les partis politiques aux ÊtaU-Unis, Revue du droit pti&/tc, marsavril 1898, p. 203.
(1) E. Naville, La question électorale en Europe et en Amérique, 2fi éd.,Genève et Bâle, 1871, p.5. Gomp. La démocratie représentative ; séances et travaux de {'Académie des sciences morales et politiques yiAi^, p. 367 : u Les luttes électorales sont un contre-sens. » V. aussi, La démocratie, les systèmes électoraux et la représentation proportionnelle, Revue politique et parlementaire, septembre 1896.
(2) K. Naville, La patrie et les partis, Genève, 1865, p. 26 : « Arrêtez le soufflet, vous verrez l'incandescence diminuer aussitôt, v,
(3) Voltaire, Dictionnaire philosophique ^ mot : Démocratie.
sidérables (1). Après la victoire, <( to the victor belong tbe spoils », au vainqueur les dépouilles, suivant le mot connu du Président Jackson et la pratique universelle aux États-Unis (2), en Grèce et un peu partout.
Le candidat est presque obligé, par devoir prof essionneL d'exploiter et d'aigrir les antipatbies, d'attiser partout la discorde (3). Pendant la campagne électorale, les passions se déchaînent, la corruption se donne libre carrière. Au moment du vote, « les suffrages se donnent, une pluralité se déclare ; on l'appelle la volonté de tous ; elle n'est, dans le fond, que l'effet de la ruse de quelques ambitieux qui rient en secret (4) ».
(i) Cette majorité de quelques voix « est un enjeu d*ane trop haute valeur pour qu'on ne tente pas de la conquérir, fût-ce par la violence et par la fraude ». A. Morin, De la question électorale dans le canton de Genève^ 2« éd., Genève, 1869, p. 4.
<2) M. Gommons, Proportional représentation, New- York, i896,p.79- 80, après avoir dit que c'est le poids exagéré des petites factions faisant la balance entre les deux partis, qui explique Tinfluence énorme de la cOrruption,donne des statistiques surprenantes: 15,9 0/0 des votes dans certaines régions du Gonnecticut sont vénaux d'après M. J. Mac Gook, The Alarming Proportion of vénal voters. Forum, septembre 1892. Pendant la dernière campagne électorale aux États- Unis, la corruption étalée au grand jour émut les autorités civiles et ecclésiastiques, V. dans le New-York Herald (éd. de New- York), 7 novembre 1898, p. 5, Gardiner says he will défend honest voters, et Campaign moral issues. M. Robert Mac Arthur fit un sermon dans la Calvary Baptist Churck sur « The Moral Eléments in Tiiesday's Election », dans lequel il disait : « Many moral éléments enter intothe présent political campaign, and this fact justifies allusion to the subject from the pulpit. If a man cannot put his religion into his politicis, his religion must be verjr poor or his politics very had. In its place and for its purpose the ballot box is just as sacred as the communion table in its place and for its purpose. » V. le New- York Herald, éd. de New- York, 7 novembre i898, p. 5.
(3) J. de Retours, La représentation proportionnelle, Nouvelle revuf, avril 1894, t. 87, p. 591.
(4) de Loi me, Constitution de l'Angleterre ou état du gouvernement anglois, 4« éd., Londres, MDCGLXXXV, L. II, ch. V.
Le procédé majoritaire est immoral et démoralisateur. Il surexcite les passions et développe dans les cœurs des citoyens la plus basse des envies et la plus coupable des joies, celle de vouloir écraser l'adversaire (1). «Un parti Temporle, disait M. E. Naville (2), et dans une procession triomphale^ la moitié du peuple se réjouît de ce que l'autre moitié du peuple a été privée de ses droits... Quand le résultat du scrutin ne supprimera le droit de personne, il n'y aura plus de vaincus. Ces réjouissances, coupables au fond parce qu'elles célèbrent l'injustice, ces détonations d'artillerie, ces processions de triomphe qui suivent aujourd'hui une victoire électorale, paraîtront à nos successeurs les stigmates d'une époque de barbarie, où le sentiment du droit faisait défaut. »
Le procédé majoritaire est encore immoral parce qu'il accorde trop d'influence à cet élément flottant et « neutre » (3), composé de la partie la plus pauvre et presque toujours la plus corrompue des électeurs (4). Ces électeurs forment l'appoint nécessaire pour gagner la bataille engagée entre partis de forces à peu près égales, et ayant des soldats fidèles. Le maître des élections modernes, c'est cet électeur indigne, cet ivrogne qui se prête à tous les rôles et qui, comme on l'a dit en Bel-
(1) E. Naville, Le fond du sac, lettre sur la question électorale adressée à un membre du Grand Conseil de Genève. Genève, 4870, p. 29.
(2) La patrie et les partis, discours sur la réforme électorale prononcé le 15 février 1865. Genève, 1865, pp. 22 et 27.
(3) G. de Azcarate, ElregimenparlamentarioenlapracticaMdÂvià., 1885, ch. II, p. 31, elpoder y lospartidos; il s'agit d'élections populaires.
(4) M. Gommons, Proportional représentation, New-York, 1896,
p. 153, constate que les élections sont laissées partout: x< To the
heelers, the loafers, and the ignorant. ^
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gique, « pour un pot de bière crie : vive les catholiques ; pour deux : vive les libéraux ; pour trois : vive les radicaux, et pour quatre: vive les socialistes (1). » Cet électeur, qu'on le remarque bien, « quand il a vidé les pots, par exemple... il les traite tous d'imbéciles (2) ». La foule est sans doute difficile à corrompre ; « la multitude est comme Teau, d'autant moins corruptible qu'elle est en plus grande masse (3). » Il semble donc que le système électoral,qui ne considère comme élu que le candidat qui a obtenu la majorité des suffrages^ soit la plus sûre garantie contre la corruption électorale. Il n'en est rien, cependant; chaque parti a ses soldats qui lui sont attachés par conviction; pour vaincre sur toute la ligne, on n a qu'à corrompre cette infime minorité des gens signalés plus haut, érigés en arbitres suprêmes par une mauvaise loi électorale (4). De là, l'importance démesurée de ces petites factions ; de là, ces coalitions électorales, entre partis souvent ennemis,auxquelles «on ne gagne que de se sacrifier (5) ».
(i) La Constituante et les élections futures^ par un paysan flamand, Bruxelles, 1893, p. 22.
(2) La Constituante et les élections futures, par un paysan flamand^ p. 23. L'auteur ajoute: « Et il n'a pas tort »; pour nous, la faute en est au procédé majoritaire, qui permet tout cela.
(3) ft "Ert |xâXXov à^tiy^oooy to ttoXù " TtoiBxTnp tjSm^o to TrXeîovy out» x«i To TrXijôoç Twv oXt'ywv «Stae^o^wTjjOov. )) Aristote^ Politique, L. III, c. X, 6- Gomp. Rousseau, Contrat social, L. II, eh. III {Si la volonté gêné-
h. raie peut errer) : « Jamais on ne corrompt le peuple, mais souvent on
I le trompe, et c'est alors seulement qu'il paraît vouloir ce xpii est
I mal. »
t (4) M. Gageur, Refof*m des Wahlrechts im Reich und inBaden, Leip-
?' zig, 1893, p. 35, observe très bien que, si le proverbe: « la politi-
!' que corrompt le caractère » {PoUlick verdirbt den Charakter) contient
\^ une certaine part de vérité,la faute en est au procédé électoral ma-
joritaire.
(5) Aubry-Vitet, Le suffrage universel dans l'avenir, Revue des Deux- Mondes, mai 1870. V. sur ce point Hirschfeld, Die proportionalc Bcrufsklassenicahl, Leipzig, 1885, p. 24-25.
LE PROCÉDÉ ÉLECTORAL MAJORITAIRE 4Sl
Le procédé majoritaire est la principale, l'unique cause des coalitions électorales. Si chaque parti était sûr d'avoir une représentation proportionnelle au nombre de ses adhérents, il n'aurait pas besoin de combattre sous un drapeau autre que le sien. Nos adversaires euxmêmes le reconnaissent loyalement ; « Pourquoi et comment le système majoritaire pousserait-il aux coalitions? disait M. Hellepute à la Chambre des représentants de Belgique (1), mais, messieurs, parce qu'il peut dépendre de l'appoint d'un certain nombre d'électeurs qu'un parti ait tous les sièges ou qu'il n'en ait aucun ! » Un autre député belge, bien qu'élu grâce à une coalition, reconnaissait que « ces alliances immorales » ne sont, au fond, que « de scandaleux tripotages (2) »; on ne saurait trouver de témoin moins suspect. Ces coalitions électorales aboutissent à ce résultat bizarre, que sous le système majoritaire, l'électeur ne vote pas toujours pour le candidat qui a véritablement sespréférenees (3). On vote bien plus contre un candidat que pour
(1) Annales parlementaires de Belgique, Chambre des représentants, p. 2897, séance du 27 août 1895.
(2) « M. Lauters : Les ballotages sont, la plupart du temps, cause de ces alliances immorales, et partant, de scandaleux tripotages.. M. Hellepute : Mon honorable ami, M. Lauters,qui m'a interrompu, doit son élection à un ballotage. Personne ne prétendra que son mandat soit entaché d'immoralité. Je suis très heureux qu'il ait été élu ; et quoi qu'il en dise, je ne puis admettre que sa présence parmi nous ait été le résultat d'un scandaleux tripotage. » Ann^ pari, de Belgique^ Ch. des rep., p. 2898, séance du 27 août i895.
(3) Sluart Mill allait jusqu'à dire qu'iln'y a que les électeurs qui se sont laissé covompre qui aient véritablement voulu celui pour qui ils ont voté : u I am inclined to think that almost tke only electors who are represend exactly ai; they would wisch to be, are those who were brihed ; for they realïy bave got for their member the gentlemen who brihed highest », yersonal représentation^ speech of John Stuart Mill, delivered in the Bouse of Commons, May 29*h 4867, 2« éd., London-, i867, p. 8 ; M. Hoffmann, Dos Plébiscitais Cor-
un candidat (1). L'élection perd ainsi son véritable caractère : au lieu d'être un acte de confiance, elle n'est plus qu'une lutte passionnée contre un candidat adverse (2). « Le mérite de l'élection, disait Guizot (3), c'est de procéder de l'électeur, d'être de sa part un choix véritable, c'est-à-dire un acte de jugement et de volonté. » Eh bien ! le procédé électoral majoritaire et les coalitions électorales qu'il engendre, qu'il rend nécessaires, transforment l'élection en une lutte aveugle et passionnée dirigée contre l'ennemi commun. Voilà « où est le mal »; voilà ce qui n'est pas naturel du tout (4). Le procédé électoral majoritaire est tout ce qu'ily a de plus contraire à la condition essentielle d'une bonne démocratie, la modération. « Rien de plus fâcheux que les compromissions qu'entraîne presque inévitablement le régime majoritaire et qui, presque toujours, tournent au profit des partis extrêmes
rectiv der Wahkn, Berlin, 4884, p. 16-19, montre très bien comment les minorités sont oblif;ées de se coaliser et de voter « pôie-méle ». C'est ainsi qu'on voit les progressistes voter pour les cléricaux, les socialistes pour les progressistes, les conservateurs pour les nationaux-libéraux, etc. etc., de telle sorte que l'élu de la majorité ne représente nullement les vœux de cette dernière, pas plus que ceux de la minorité battue. M. Hoffmann propose comme remède le plébiscite. V. ci-dessus, p. 426.
(1) E. Naville, Le fond du sac, lettre sur la question électorale, Genève, 1870, p. 26-27.
(2) Von Hirschfeld, Die proportionale Berufsklassenwahl, Leipxig,
(3) Histoire des origines du gouvernement représentatif, nouvelle édition, Paris, 1856, t. II, p. 247.
(4) « Qu'est-ce qui distingue un ballotage d'un scrutin ordinaire î C'est le choix que font un certain nombre d'électeurs entre deux listes restées en présence et composées Tune et l'autre de candidats qui n'ont pas été proposés par eux. Il est tout naturel qu'alors on vote beaucoup moins pour une liste que contre une autre liste. Où est le mari » Hellepute, CAambre rfcs représentants de Belgique, séance du 27 aoât i895> Ann. pari., p. 2899.
• • . Dans chaque parti, il y a des nuances. Les nuances sont en général sages et modérées ; mais elles ont leurs extrêmes. Or, au jour des élections, ces extrêmes seuls comptent, car on a besoin d'eux et il faut passer par leurs conditions (1). » Le peuple est bien plus modéré et conservateur que les élections majoritaires ne le feraient croire ; le référendum, en Amérique (2) et ea Suisse (3), le prouverait au besoin. Les coalitions élec^ torales aboutissent, toujours peut-on dire,à la prédominance des partis extrêmes au détriment des partis modérés (4). La raison de ce fait est dans cette vérité psychologique que la violence, aveuglant les partis extrêmes sur tout ce qui n'est pas leur but commun, la destruction de l'ordre établi, les rapproche dans la lutte négative commune ; la modération, au contraire empêche les partis conservateurs dese réunir parce qu'elle permet de penser k leurs points de division. Le suffrage universel majoritaire a presque toujours été fatal aux
(1) V. le projet de loi présenté par le cabinet Beernaert dans la séance du 6 mars iB94, exposé des motifs ; Documents parlementaires de Belgique, session législative ordinaire de 1893-1894, Chambre des représentants^ doc. 106, p. 180.
(2) c< The conservatism which is characteristic of législation by référendum, wherever it is intelligently applied, is a marked featare of constitutional development in Galifornia. » Samuel, E. Moffet, The constitutional Référendum in California: Political science Quarterly, v. XIII (1898), p. 15.
(3) « The people are really more conservative than theîr repre« sentatives. » Lawrence-Lowell, Govemments and parties in continental Europe, London, 1896, t. II, p. 265.
(4) Duvergier de Hauranne, La République conservatrice, Paris, 1873, p. 269 dit tout le contraire : « Le scrutin de liste a un avantage : c'est qu'il rend la conciliation nécessaire et qu'il facilite un accord amiable entre tous les partis qui ne sont pas absolument irréconciliables. Les listes de candidats se font souvent par compromis entre des opinions diverses, ce qui tend à faire prévaloir une politique modérée ; mais les minorités n'en sont pas moins opprimées. »
partis libéraux ou modérés. L'exemple de la Belgique est significatif à cet égard. En 1893, on introduisit dans ce pays le suffrage universel tempéré par le vote plural; malgré les efforts d'éminents hommes d*État, du président du Conseil, M. Beernaert lui-même, la représentation proportionnelle ne fut pas admise aux élections législatives. Le premier effet du procédé majoritaire fut Técrasement complet des libéraux. « Elle fut complète sous le régime majoritaire, dit M. Nyssens ( 1 ), 1^
(1) y. La réforme sociale du 1*' juillet 1895. Les élections de 4894, sous Tempire de la nouvelle loi électorale, furent un désastre pour les libéraux ; mais la faute en revient au procédé majoritaire : « les voix dont le parti libéral dispose aux élections législatives sont plus nombreuses que les voix socialistes. La délimitation vicieuse des districts électoraux s'oppose malheureusement à ce que Ton puisse tirer parti de ces ressources encore abondantes. » Maurice Vauthier, La crise du libéralisme en Belgique, Revue de Paris^ i5 mai 1898. M. Vandervelde,Le$ élections en BelgiquCy Revue socialiste, juiN let 1898, p. 3, dit : « Les libéraux wallons sont dévorés par les socialistes rouges ». L'ancien grand chef du parti libéral belge écrivait au moment de la révision : « Il semble que ce soit un prodigieux pléonasme que de réclamer eu même temps le suffrage universel et la représentation des minorités ». Frère-Orban, La révision consti-. tutionnelU en Belgique et ses conséquences, p. 144, et il concluait : « Ne semble t-il pas que Ton pourrait attendre les effets du suffrage universel chez nous, avant de s'épuiser à la recherche de la représentation proportionnelle ? M. Maurice Vernès, Vanarchie gouvernement taie et la représentation proportionne lie ^à propos d'une brochure récente. Revue mensuelle de Bruxelles, mars 1894, p. 100, appelle la brochure de Frère-Orban, le testament du groupe libéral. La brochure anonyme, La constituante et les élections futures ^par un paysan flamand , Bruxelles, 1893, p. 21, montre les illusions des libéraux; l'auteur de cette brochure qui est libéral considère la représentation proportionnelle comme favorable aux cléricaux et aux socialistes , et il la qualifie d' « immense duperie ». Les libéraux belges, pendant ces dernières années, commencent par comprendre que, « Tancien parti libéral, privé actuellement de toute représentation à la Chambre, ne peut y reprendre place que pur la représentation des minorités ». Lorand, membre du parlement belge, dans la Revue politique et parlementaircy février 1897, Chronique politique et parlementaire» « Veut-
défaite de cet ancien parti libéral modéré, qui, dans notre pays, avait compté beaucoup d'hommes distingués, de personnalités brillantes. »
Le suffrage universel majoritaire aboutit tôt ou tard à la domination presque absolue des classes extrêmes, des grands propriétaires fonciers dans les campagnes de certains pays, et surtout des ouvriers et des « propriétaires » dans les villes. La classe moyenne finit tôt ou tard par être complètement exclue de toute espèce d'action électorale efficace. Deux hommes considérables mettaient en garde les Chambres de leurs pays, au moment où elles allaient appeler au droit de vote des mas-
on la disparition finale du libéralisme? » écrivait M. le comte Goblet d'Alviella^ La représentation proportionnelle et les alliances du libéralisme ; Revue de Belgique, V. dans la Revue mensuelle de l'Âss. réf. de Bruxelles, 15* année (août-oct. 1896), p. 33, <c... alors qu^on demande le maintien du régime majoritaire et, avant dix ans, la dissolution sera complète. Nos antiproportionnalistes seront satisfaits. Mais ils seront morts politiquement. » Les principaux organes du libéralisme. Le Précurseur d'Anvers, l" Indépendance belge, la Meuse, VÈioile belge sont proportionnalistes. Les socialistes, au contraire^depuis qu'ils triomphent dans le pays wallon et le Hainaut,trouvent que la part des « exploiteurs cléricaux et libéraux » serait trop grande sôus la représeotation proportionnelle ; Le Yooruit fulmine contre « la proportionnelle ». Parmi les journaux catholiques^ Le Patriote, Le Journal de Bruxelles, La justice sociale, La gazette du Centre, Le Bien public. Le Het Land van Audenaerde sont favorables à la représentation proportionnelle. Le Congrès libéral réuni à Bruxelles le 8 et le 9 avril 1894 vota à l'unanimité : « Le Congrès libéral émet le vœu que les élections générales, provinciales et communales soient taites d'après le principe de la représentation proportionnelle. » V. la Revue mensuelle de Bruxelles, 13^ année (avril 1894), p. 135 et s. v. sur le libéralisme et la représentation proportionnelle, J.-P. Laffite, La réforme électorale, la représentation proportionnelle, Paris, 1897, p. 15. Sur les sentiments de la presse libérale envers notre réforme, V. Revue mensuelle de Bruxelles, 12« année (1893), p. 116 et s. V. sur le parti libéral et la représentation proportionnelle M. Goblet d'Alviella, La crise politique et le mouvement des partis en Belgique, Revue politique et littéraire (revue bleue), 4 mars 1899, p. 257 et s.
ses énormes d'ouvriers, contre, le danger que nous venons de rappeler. Stuart Mill défendait le système Hare à la Chambre des communes dans sa séance du 29 mai 1867, en s'adressant aux conservateurs, par cette idée que la représentation proportionnelle seule pourrait assurer une certaine représentation aux classes cultivées ou possédantes (1). M. Beernaert, un an à peine après la révision constitutionnelle qui introduisit le suffrage universel plural, présentait un projet de loi organisant la représentation proportionnelle (2) ; il se fondait sur cette considération, que le nouveau régime démocratique de la Belgique « a besoin, plus qu'aucun autre, d'être protégé contre les entraînements et les exagérations. Il est important à ce point de vue, ajoutait le cabinet belge, de conserver aux classes moyennes et aux opinions moyennes la liberté de leurs voies traditionnelles, en les mettant à l'abri des tentations qu'inspire parfois le découragement ». La prédominance des classes laborieuses et pauvres est un fait et souvent un danger qu'on n'a pas besoin de prouver. Les classes élevées et les classes moyennes, dans les grands centres industriels surtout, ne sont nullement représentées. (c La classe seule des ouvriers salariés aux mains cal- Ci) Personal représentation, speech of John Stuart Mili, 2«éd., London, 1867, p. 12-13.
(2) Séance du 6 mar** 1894 — élections pour les Chambres législatives — projet de loi — exposé des motifs : documents parlementaires de Bel^ gique — session législative ordinaire de 1893-1894; — Ch, des repr,f doc. 106, p. 480. Gomp. Proposition déposée à la séance du Sénat du 29 juillet iS92 par MM, le comte Gobletd'Alviella et A, Steurs— développements par M. le comte Goblet d'Alviella^ documents parlementaires de Belgique — Sénat, session extraordinaire de i892, doc. 19 : « N'estil pas sage et juste, au moment où la bourgeoisie va abdiqaer soq privilège, de lui assurer dans les districts ouvriers une part équitable de représentation et de contrôle ? » Gomp. Lammeus, Annales parlementaires de Belgique, p. 421, Sénat, séance du 12 juillet 1893.
leuses est représentée (1). » La classe moyenne constitue la force de la démocratie, sinon de tout gouvernement:
« Tpeïç yap iroXtrwv (ispèSeç. Oc (jiv 0X6 toc
« 'AvoxpeXecç rs, TrÀecovwv rèpcù^ del,
« Oc S'oùîc è^ovzeç xac (nrovcÇovreç 6cov
« Aecvoc • véoovTeç rcô cpSovo) TrXecov fjifipoç,
« Ecç Toùç 6;fOvraç xn/rp' à(pcdt<7cv xâncâ.
« rXcOJOT? TZtiVrip&V TTfXyJTXTÔiV (fYJkoVfJLSVOl.
« Tpcwv 8è fiopkùv -nv i/jh(ù jwÇgc ttoXêcç
« Ko<7p)v (jjfokxaaoxxj ivciv ob zà^in ttoXcç (2). »
Nul n'a mieux montré qu'Aristote l'importance politique de la classe moyenne : « Il est évident que l'association politique la meilleure de toutes est celle qui est gouvernée par les classes moyennes (3). » Les États les mieux administrés sont ceux où « la classe moyenne est plus puissante que les deux autres réunies, ou du moins que chacune d'elles séparément. En se rangeant
(1) « Aile die obersten Jnteressen und wirthschaftiicher Gesit* tunf^y welche in unseren grœssten Stâdten sich konzentriren, sind eben gar nicht vertreten, vertreten ist von daher nur die Klasse der schwieligen Lohnarbeit,^^ Schœffle, Deutscfie Kern -und ZeUfragenfier' lin, i894,p. 150.
(2) u Les citoyens se divisent en trois parties : les riches, gens inutiles et toujours avides d'amasser ; les pauvres, & qui manque le nécessaire, sont dangereux ; ils sont livrés pour la plupart & Tenvie, et lancent contre ceux qui possèdent des traits méchants^abusés ^
,par les calomnies de leurs chefs pervers. De ces trois parties, c'est la classe moyenne qui fait le salut des États, qui maintient le bon ordre €t la constitution établie. » El^ptmfio^J ixèrt^iç o-r. 238-245 (Euripide, Les suppliantes, 238-245).
(3) u A^Xov apa, oti xai ri xocvcjvioe -h tto^ctixtj OLpivrri -n Seà tûv fuo'&iv. » Politique, L. IV, c. IX, § 8. Les deux classes extrêmes sont également dangereuses pour l'État : « Tûv aàv ^ovovvtow, tûv 8é xaret^povovvTAiv, » ib,, § 6 [Les unsontdeTenvie les autres du méprisj. Gomp. §§4-6. La jalousie envieuse aussi bien que la vanité méprisante: « ïùiîtTTov àTri/it fîXieiç xoù xoivwt ixç iroXir Lxijç ' -Si yàp xotvftivîa ^t^cxov », sont bien loin de l'amitié et de la bienveillance qui constituent le fondement de la société.
de l'un ou de Tautre côlé, elle rétablit Téquilibre et empêche qu'aucune prépondérance excessive ne se forme dans un sens ou dans l'autre » (1). La classe moyenne est la meilleure de toutes ; cela paraît évident k Aristote, étant donné qu'elle est conservatrice et ennemie des troubles et des révolutions (2). La liberté ne saurait jamais trouver de meilleurs défenseurs que les citoyens appartenant à la classe moyenne (3). « Les démocraties sont plus tranquilles et plus durables grâce à la classe moyenne qui y est plus nombreuse et qui y a plus d'importance politique. Quand, en effet, dans un État les pauvres deviennent plus nombreux que la classe moyenne, l'État est sur son déclin et arrive rapidement à sa ruine (4). »
Ces profondes observations d'Aristote nous montrent l'importance de ce fait que nous venons de constater : le procédé majoritaire aboutissant à l'exclusion des classes moyennes du gouvernement, soit parce qu'elles forment la minorité dans les grandes villes industrielles (5), soit parce que les luttes et les compromissions
(1) n Tlpo(TTiBéiisvov yàp nouï ponrpf^ xai xw^ûci yivtffOoLt ràç hocvriaç \}jrsp^\(kç. » Poliliquey L. IV, c. IX, § 8.
(2) « 'Ort Se vi fAèTrj Sùriam^ fcnepov ' ^aÔvvj yàp ivraviavro; ' ottou yàp TToXù To 5tà ixeo-ou, -flxtoTa TTao'ftç xat Stoco'Tào'ecç ytyvovTai tùjj noXtTÛv. »
, Politique, L. IV, c. IX, § 9.
(3) Aristote, Politiquey L. IV, c. IX, § 8.
(4) « Kat al ^-c^xpariai 8s à^faXéŒrepcit tûv oÀcya^;^cc5v scVt xai tto^Iv- ^ovtcùTipoLt 8tà Toùç ^ivoyç ' TrXseouç ts yàp xat piàXXov y.eTé^Q\jfft twv rijuulhi ev ratç $7}uoxparèacç vj rctîç oliyap^iatç ' sntl otov aveu tovtwv tw nXrfiit vTrepTetvwTtv ot oinopot, 'Aocxonpayia ytv*7at, xat àTrôX^wTat Tapréwç. >yPoU' tique, L. IV, c. IX, § 9. Gomp. i6., L. V, c. ï, § 9 : « "Tl^rt 5e -h ex twv pé<7&>v TTO^tTSca èyyjTÎpài toO ^yi^lom ri rirôjv oXt'ywv, Y,n6p èortv «o'^aXeoraDi tg5v TotoÛTGJv TToXeretûv. )) [La République où domine la classe mcfyeDne et qui se rapproche de la démocratie plus que Toligarchie, est le plus stable de tous les gouvernements.]
(5) Geci est incontestable aujourd'hui, avec le développement économique de nos jours. Aristote, se plaçant au point de vue de
électorales les éloignent du scrutin. On ne saurait accuser la classe moyenne délaisser ainsi les autres faire le mal (1) ; elle est dans l'impossibilité matérielle et légale de le prévenir.
« Le devoir le plus pénible pour notre démocratie, et le plus urgent tout ensemble, c'est de se tempérer elle-même. Il faut qu'elle modère à tout prix des emportementsqui parfois ont dépassé la mesure (2). » Le procédé électoral majoritaire est contraire à la modération, au (( principe » de la démocratie.
L'instabUité démocratique et le procédé électoral majoritaire.
« Le peuple, dit Montesquieu (3), a toujours trop d'action, ou trop peu. Quelquefois avec cent mille bras il renverse tout ; quelquefois avec cent mille pieds, il ne va que comme les insectes. » La démocratie, en d'autres termes, est portée à passer d'un excès à l'autre, de la révolution h la routine, et de la routine à la révolution. L'instabilité du gouvernement démocratique est un mal inévitable ; elle tient à la nature même
son temps, disait : a Kat ai ^ufyoXai TrôXseç àdraviacrrÔTipoit Sià tyjv ocMpt atVtav, oTi nokù to fxeVov. » Politique, L. IV, c. IX, § 9. [Les grandes cités sont plus conservatrices pour la même cause, la prédominance de la classe moyenne.]
(1) « De toutes les manières de faire le mal, la plus fâcheuse, la plus inexcusable est celle qui consiste à laisser faire les autres, en s'abstenant », paroles de Prère-Orban, citées par M. Beernaert, Gh. des repr., séance du 30 mai 1893, Annales parlementaires de Belyique.
(2) Barthélémy Saint-Hilaire, De la démocratie (petits traités publiés par TAcadémie . des sciences morales et politiques, 9' livraison), Paris, 4849, p. 97.
(3) Esprit des lois, L. Il, ch. II {Du gouvernement républicain et des lois relatives à la démocratie).
de la foule, du peuple, qui n'a que des opinions mobiles et changeantes (1). Les lois, dans un État populaire, sont « flottantes », d'après l'expression de Hobbes (2), « et agitées comme sur une mer au gré des ondes ». Ces changements brusques et subits dans l'opinion du peuple, si tant est qu'il en ait une, sont plus particulièrement visibles en France. Une mobilité extrême caractérise l'histoire des partis politiques en ce grand pays ; l'immense majorité du peuple français a été successivement, et souvent sans transition, monarchique, révolutionnaire, impérialiste, de nouveau monarchique, républicaine, etc., etc. (3). Le procédé électoral majoritaire porte ces inconvénients de la démocratie à leur plus haut degré. Il multiplie en quelque sorte la force et la vitesse de l'ébranlement donné. Il suffit aujourd'hui du déplacement d'un nombre plus ou moins infime de voix dans le corps électoral, pour produire un changement complet dans la composition de la
(1) « Nihil est incertius vulgo, nihil obscurius voiuntate hominum, nihil fallacias ratione tota comitiorurn. » Cicéron, Pro Murena^ 17 ; Roscber, Umri$se zur Naturlehre der Demokratie, Leipzig, 1890, ch. VII, Verfall der Demokratie und Mittel dagegen^ après avoir rappela que la démocratie est portée » aux inconséquences », cite Dante, Purgatioro, canto 6, qui, dans son amère ironie contre la république de Florence signale avec beaucoup d'esprit Tinstabilité de son gouvernement.
(2) « Seqnitur ex bis, ubi legum ferendarum potestas summa ad conventns taies deferlur, leges instables esse, mutarique, non ad mutationem status rerum, neque ad mutationem animorum, sed prout major numenis hominum nunc ex bac, nunc ex billa factione confluxerit ad curiam, ita ut leges ibî, tanquam super undas, hue illuc fluctuent. » Hobbes, Elementa philosophica de cive^ c. X, Spe* cierum trium civitatis, quo ad incommoda singularum, comparcUio, § XIII. Gomp. PufTendorf, De officio kominis et civis secundum legem naturalem, L. II, c. VIII, § VIII, V. ci-dessus, p. 437.
(3) Gustave Le Bon, Psychologie des foules (bibliothèque dephiloso' phie contemporaine) y 2^ éd., Paris, 4896, p. 134 et s., § 2, Les opt* nions mobiles des foules.
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représentation dite nationale (1). On peut poser en principe général, avec M, Fr. Giddings (2), que le gain ou la perte pour un parti politique pendant la durée de quatre ans ne peut excéder, sous des circonstcrnces favorables, plus de 5 0/0 du vote total. Eh bien l un changement de 5 0/0 dans le vote populaire se traduira presque toujours par un changement beaucoup plus considérable dans le corps législatif (3). Une toute petite a oscillation » dans la base se traduit par une énorme différence dans le corps législatif. On pourrait comparer cet état de choses, dû au procédé majoritaire, à deux lignes droites qu'on aurait inclinées un peu en sens contraire, et qu'on aurait prolongées ensuite ; la distance existant entre elles, minime au début, finirait par être énorme. Ces deux lignes peuvent, d'autre part, s'éloigner, mais rester toujours parallèles ; voilà l'effet de l'élection proportionnelle : les distances dans la Chambre resteraient toujours parallèles à celles du corps électoral. « Le scrutin de liste majoritaire, disait E. Pirmez en Belgique, fausse la balance électorale ; il en fait monter et descendre les plateaux par un
(1) Gomp. sur ce point notre L. III, ch. II.
(2) Franklin Giddings, The nature and conduct of polUlcal majoritieSy polUical science Quarlerly, t. VII (J892), p. 124. V. dans le New- York Herald (éd. de New-York) du 31 octobre 1898, avant les der^ nières élections du 8 novembre 1898, p. 4 des tableaux statistiques conjecturaux des prochaines élections sur la base des statistiques de 1895, Neio-York country figures, Repuhlicans Estimate Tammany^s plurality on Basisof vote in 1895.
(3) Lawrence-Lowell, Oscillations in Politics, Annals of the Ameri" can Academy of political and social science, juillet 1898, p. 86 : u The percentage of increase of a party in Congress is, therefore, an exage* ration of the real national tendency. » Sur Tabsence de toute espèce de rapports entre la composition des partis à la Ghambre et les fluctuations de l'opinion publique, v. V. Miceii, Les partis politiques dans leurs rapports avec le gouvernement de cabinet, Revue du droit public, septembre-octobre 1895, p. 203 et s.
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gramme en excès, comme par un kilo (i). » Le procédé électoral ne fait pas qu'exagérer les oscillations populaires dans la représentation nationale ; il contribue aussi à rendre ces oscillations elles-mêmes plus fréquentes et plus considérables. Parmi les causes, en effet, qui expliquent les changements fréquents dans l'effectif des partis, il faut mettre au premier rang le « spoils System » (2), et l'inexécution des programmes politiques (3). Le procédé électoral majoritaire pousse les partis, comme nous avons vu, aux grandes promesses et à l'emploi de moyens inavouables en vue d'une victoire écrasante ; il est par là même contraire à la stabilité si nécessaire à la démocratie et si difficile à obtenir. Ces quelques électeurs, qui peuvent ainsi apporter des changements énormes dans la composition et la politique du corps législatif, appartiennent le plus souvent à cet élément flottant et neutre qui oscille comme un « roseau dans le vent » (4). « Dans Tétat
(1) Cité dans la Rewe mensuelle de TAss. réf. de BnixeUes, 12* année (1893), p. 50.
(2) Les mécontents se rangent du côté adverse espérant plas de butin. V. Lawrence-Lowell, Oseillalions in Politics, Annals of ihe Amer. Acad. ofpol, and soc. science, juillet 1898, p. 95.
(3) Les partis promettent plus quMls ne peuvent exécuter ; les électeurs mécontents, et se croyant trompés par le parti au pouvoir, vont du côté de son adversaire, « sauf à retourner à Tancien cercle ». Lawrence-Lowell, Oscillations in Politics, loc. eit,
(4) Gageur, Reform des Wahlrechts im Reich und in Baden, p. 35. V. aussi von Hirschfeld, Die proportionale Berufsklassenwahl, Leipzig, 1885, p. 26. M. G. de Azcàrate, El regimen parlamentario en la praetiea, Madrid, 1885, ch. H, el poder y los partidos, montre Tinfluence démesurée de ces électeurs flottants. Si le gouvernement passe d'un parti à un autre, ce n'est pas « porque cambie el perronal de los miembros actives de cada uno de estos partidos, sino porque,segùn las circunstancias, ese elemehto neutro se pone de parte de uno o de otro. » 16., p. 31. M. Gommons, Proportional représentation^ New- York, 1896, p. 78, voit dans cette possibilité pour une petite faction
actuel des choses, i\ qui appartient le gouvernement du pays? à deux ou trois mille électeurs, qui ne sont certainement ni les meilleurs, ni les plus intelligents. Il y a, à droite et à gauche, deux grands corps d'armée, de force plus ou moins égale, composés d'excellents soldats, que rien ne ferait abandonner leur drapeau et qui le servent par dévouement et par conviction. Eh bien, ces deux corps d'armée ne comptent pas, ou presque pas. Au jour de la bataille, c'est comme s'ils n'existaient pas ! ce qui triomphe, ce qui décide, c'est un autre corps d'électeurs, flottants ceux-là^ sachant peu ce çuils veulent et qui, trop souvent, se laissent dominer et conduire par leurs rancunes, par leurs passions ou, ce qui est pis encore, par leurs intérêts. Voilà les maîtres, et, suivant qu'ils se portent à droite ou à gauche, le gouvernement du pays change et son histoire prend une direction nouvelle. Est-il bon qu'il en soit ainsi ? Est-il bon que la majorité et le gouvernement dépendent exclusivement de combinaisons qu'il serait parfois si fâcheux d'analyser ? (1). »
Les plus grands intérêts nationaux sont ainsi à la merci de cet élément là qui se compose ordinairement de a ceux qui sont dans un tel état de bassesse qu'ils sont réputés n'avoir point de volonté propre » (2). Les
de faire la balance eatre deux grands partis le trait caractéristique du procédé majoritaire. Gomp. Lubbock, Représentation^ London, Stereotyped édition, p. 14 et 32.
(1) Séance du 6 mars 1894, élections pour les Chambres législatives, projet de loi, exposé des motifs. Documents parlementaires de Belgique. Session législative ordinaire de 1893-1894. Chambre des représentants, doc, 106, p. 180. Sur « l'action parfois décisive d'éléments flottants peu recommandables », V. le rapport de M. de Smet.de Naeyer, Documents parlementaires de Belgique, Ch* des repr., session 1892-1893, p. 145.
(2) Montesquieu, Esprit des lois^ L. XI, ch. VI.
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statistiques électorales de tous les pays nous montrent d'une façon incontestable comment le procédé majoritaire aboutit à des changements brusques dans la composition et la politique du corps législatif; ces changements ne correspondent nullement aux véritables « oscillations » du corps électoral. Aux élections de 1890 aux États-Unis, la majorité républicaine de trois voix à la Chambre des représentants, fut remplacée par une majorité démocratique de cent quarante-sept voix : un changement de 5 0/0 dans le vote total populaire (les républicains ayant perdu cette proportion et les démocrates n'ayant gagné que i 0/0), produisit un déplacement de 45 0/0 environ dans la Chambre des représentants (i). La composition du Grand Conseil du canton de Genève, avant l'introduction de la représentation proportionnelle, montrait d'une façon évidente les exagérations du procédé majoritaire. En 1876, le Grand Conseil du canton de Genève se trouvait composé presque entièrement de députés radicaux (100 sur 104). En 1878, les électeurs ont nommé plus de 100 députés conservateurs ou libéraux. « En 1880, les radicaux l'emportent de nouveau sur toute la ligne, il suffît d'un déplacement de deux à trois cents voix pour amener tous les deux ans un changement c^^m/^/e/ dans la députation ! » (2). On pourrait croire, en présence de
{{) Gommons, Proportional représentation, New-York, 1896, p. 87 et p. 55-56. V. les statistiques rapportées ci-dessus, p. 381. En 1892 (53e Congrès) dans l'État d'Indiana 259.190 voix démocratiques élurent 11 représentants à la Chambre fédérale des représentants, 253.668 républicains n'en élurent que deux. En 1894* (54* Congrès) un changement relativement minime (238.371 dém., 284.447 rép.) accorda l'entière « délégation » de 13 représentants, aux républi^ cains de ilndiana. V. Gommons, op. cit., p 62.
(2) Ed. Gonin, Représentation des minorités, l^e scrutin de liste avec répartition proportionnelle, Lausanne, 1881, p. 5. Comp. du même:
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ces résultats, que les partis sonttrès mobiles en Suisse. Or, il n'en est rien ; M. Lawrence-Lowell nous le dit et les statistiques nous le prouvent (1). a En Suisse les conditions sont uniques. Les forces des différents partis sont, depuis longtemps, extraordinaîrement constantes et leurs fluctuations sont remarquablement lentes (2). » L'exemple des élections belges ou anglaises pourrait aussi être cité pour montrer par les faits combien le procédé électoral majoritaire risque de produire, ou produit en fait, des fluctuations exagérées dans ces pays classiques du gouvernement parlementaire (3).
Les élections en Suisse et la représentation proportionnelle, Lausanne, 1880,^ p. 5.
(4) y. notre L. IV sur la représentation proportionnelle dans le canton de Genève. Les partis démocratique (libéral-conservateur) et radical (y compris les socialistes) se balancent, et les changements populaires à chaque élection ne dépassent jamais 3-4 0/0. Depuis I introduction de Télection proportionnelle il n'y a h chaque élection (1892, 189a, 1898) qu'un déplacement de 4-5 voix au sein du Grand Conseil.
(2) Lawrence-Lowell, Oscillations in PoliticSy Annals of the american Academy of polilical and social science, juillet 1898, p. 79. L'éminent auteur attribue cette stabilité des partis suisses à plusieurs causes : la petitesse de TÉtat, des circonscriptions électorales, qui empêche « la formation d'une marée apercevable (flux et reilux) »; l'existence du référendum qui diminue Fimportance des partis dans les élections. Gomp. Governments and parties, t. II, p. 313, V. ci-dessus, p. 389.
(3) En 1884,1a ville de Bruxelles avait à élire 16 députés et 8 senateurs En juin, les 16 députés élus appartiennent à un même parti ; en juillet de la même année, les 8 sénateurs élus appartiennent à un autre parti (on sait que d'après l'article 53 de la constitution belge du 7 février 1831, alors en vigueur: « Les membres du Sénat sont élus, à raison de la population de chaque province, par les citoyens qui élisent les membres de la Chambre des représentants. » V. Dareste, Const. modei*nes, 2« éd., 1891, t. I, p. 75). Ce résultat des élections de 1884 à Bruxelles était dû à un déplacement de quelques centaines de voix. V. Naville, La repr. pro-
L'esprit de tradition et de suite, les mesures modérées et transactionnelles, qui assurent le progrès de la
portionnelle, séances et travaux de l'Acad. des sciences morales et politU quest t. 146 (1896). M. Smet de Naeyer, dans son rapport au nom de la comniission sur la révision de Tart. 47 de la constitution, s'exprimait ainsi : « Nul ne conteste que bien des rouages de notre organisation politique sont susceptibles d'amélioration. La prépondérance des grands arrondissements et, notammentje pouvoir attribué à une poignée d'électeurs de l'arrondissement de Bruxelles d'opérer un déplacement de 36 voix au sein de la Chambre des représentants ; ce sont là incontestablement, pour le fonctionnement
de nos institutions parlementaires, des causes de faiblesse qu'il importe de faire disparaître et auxquelles l'application dans des limites rationnelles du principe de la représentation des minorités, apporterait un remède efficace. » Documents parlementaires de Belgique, Chambre des représentants, session 1892-1893, p. 145, n^ 113. En 1886(él. partielles), 17.047 cléricaux n'eurent que 17 députés, 17.997 libéraux en eurent 28; en 1888 (él. par.), 25.512 cléricaux obtinrent 44 députés ! 22.561 libéraux 2 seulement ; il aurait suffi de 550 voix pour changer complètement le résultat de l'élection, en faisant élire 32 libéraux au lieu de 32 cléricaux : » Il aurait donc suffi du changement de vote de 100 électeurs à Namur, 35 à Philippeville, 12 & Nivelles, 300 à Anvers et 100 à Bruxelles, soit de 550 électeurs en tout, pour faire élire, dans ces arrondissements, 32 députés libéraux au lieu de 32 députés catholiques et indépendants et substituer ainsi à la Chambre une majorité libérale de 6 voix à la majorité conservatrice actuelle de 58 voix ». M. Berge, séance du 31 mai 1893. Annales parlementaires de Belgique^ Chambre des représentants, p. 1556. Comp. ci-dessus, p. 399, les élections de 1884. Passons à TAngleterre : Elections (contestées^ V. ci-dessus, p. 20) de 1886 : 1.236.741 -f 99.624 libéraux et home rulers (séparatistes), total : 4 . 336.365, élurent 194 (lib.Gladst.) + 85 (Home rulers irl.) = 279 députés ; 1.036.649 conservateurs + 379.823 libéraux-unionistes, total 1.416.472, majorité de 80.107 voix, élurent 318 (cons.) -|- 79 (un.) := 397 députés, majorité de 118. « Si bien qu'en déplaçant, dans l'ensemble du Royaume-Uni 40.056 voix, on produirait, au sein de la Chambre des communes, un changement qui représenterait 236 voix dans un vote I » Fveinq\ievi{\Q,Le parlement et le gouvernement britanniques, 1887, t. H. p. 485. Sur l'influence de l'élément « neutre » (V. ci-dessus, p. 449 et 466) en Angleterre, V. G. de Azcàrate, El regimen parlamentario en la practica^ Madrid, 1885, p. 31, ch. II, Et poder y las partidos.
législation el la paix publique, ne sauraient être exigés d'un parlement élu d'après le système majoritaire. Ce procédé produit la domination arbitraire, alternative, et par là même violente (1 ), de majorités parlementaires énormes, ne correspondant nullement à des changements analogues dans le pays. La démocratie est ainsi trop souvent livrée au despotisme autoritaire des factions ou d'un tyran autocrate (2). M. E. Naville, dans un beau discours sur la Pairie et les partis (3), résumait ainsi le but de notre réforme ; « 11 s'agit de préserver la démocratie de ces luttes qui la déchirent, et de ces retours violents qui la jettent aux mains du despotisme. »
Une loi électorale qui n'accorde les députés qu'aux opinions dominantes dans la circonscription, engendre fatalement une opposition tranchée entre les différentes régions du pays (4). « La présence d'une sérieuse
(1) V. ci-dc8sus, p. 365 sur]a domination alternative des factions.
(2) V. The Works of John C. Calhoun, vol. f, p. 40, 41, Bornhak, Allgemeine Staalslehre, Berlin, 1896, p. 46.
(3) E. Naville, La Patrie et les partis, discours sur la réforme électorale, prononcé le {^février 1865, Genève, i865, p. 36.
(4) Ceci est vrai,aassi bien appliqué à un grand pays, comme les États-Unis, l'Angleterre ou Tltalie, qu'à un petit État, comme la Belgique ou même le canton de Genève. Sur les États-Unis, v. ci-dessous, p. 469 et s. M. Lubbock, Représentation^ stereotyped édition, p. 19-21, accuse, avec beaucoup de raison, le procédé majoritaire d'accentuer l'opposition entre l'Ecosse libérale et le sud-est de l'Angleterre qui est conservateur, ainsi que les tendances séparatistes de l'Irlande, et il conclut : » The geographical differentiation of political views tends to become more and more accentuated, and might, i think, constitute a real danger.» Le scrutin de liste majoritaire offrirait les mêmes dangers en Italie, V. Rossi, Del vota limitato, Rivista di scienze sociali, i^^ année, 1882, p. 33 : « Col sistema dello scrutinio di lista assoluto si avrebbe il funesto spettacolo di vedére eletti ad esempio in Sardegna tutti deputati appartenenti al partito di sinistra, roentre nel Veneto la vittoria sarebbe per quelli di destra ; di guisa che i partiti diverrebbero affatto regionali, il concetto délia unità poli-
minorité dans toute assemblée et la contradiction qui en résulte sont un préservatif nécessaire contre les entraînements delà passion et produisent cet esprit de modération qui est la plus grande force d'un parlement (1). » On a bien vu la contre-épreuve aux Etats- Unis, il y a plus de trente ans : La majorité était devenue si puissante dans les Etats du Sud que la minorité unioniste ne pouvait point servir la cause deTUnion ni empêcher la guerre de sécession. L'autorité fédérale était annihilée par les majorités locales séparatistes qui
tica ne andrebbe notevolmente scosso e le forti correnti deUa rappresentanza nazionale, per acrimonia e per spirito di opposizlone e di preponderanza, agli interessi generali délia nazione anteporrebbero quelli délie singole regioni che le fecero in massa trionfare. » M. Smet de Naeyer, en Belgique, dans son rapport à la Chambre des représentants sur la révision de Tarticle 47 de la constitution, signalait parmi les dangers et les vices du procédé majoritaire : « la prédominance respective des partis coïncidant avec nos divisions de races ». V. Documents parlemenlaires de Belgique^ Chambre des représentants f session 1892-1893, p. 145. Comp. M. Goblet d'Alviella, Documents parlementaires de Belgique^ Sénat, session extraordinaire de 1892, doc. 19: «< Pour peu qu'on veuille réagir contre cette tendance à grefTer fatalement sur nos divisions politiques, l'antagonisme de races, il faut assurer une représentation aux minorités libérales des provinces flamandes, comme aux minorités catholiques des provinces Wallonnes. » M. Morin, à Genève, présentait réiection proportionnelle comme ayant (c Tavantage de faire disparaître l'antagonisme de localité entre Garouge et Genève qui pourrait se perpétuer au détriment du pays ». De la question électorale dans le canton de Genève, 2» éd., Genève, 1869, p. 22. On voit par là combien est faible l'argument tiré de Tunité nationale que nos adversaires opposent à l'élection proportionnelle (V. Hilty, Einige Gedanken ûber die Aufgabe und die ndchste Zukunft der schweizerischen Eidgenossenschaft : Politisches Jahrbnch der schweizerischen Eidgenossenschaft, 7e année, p. 39. V. notre L. III, ch. II, § l).
(1) Exposé des motifs à V appui du projet de loi sur V élection des députés du Grand Conseil du canton de NeufchâteL V. DocumenU parlementaires de Belgique, Sénats session de 1892-1893, p. 33, doc. 6: Renseignements sur l organisation de la représentation proportionnelle dans les divers pays où ce système électoral fonctionne.
avaient élouiïé les minorités (1). Le comité da Sénat des États-Unis chargé du rapport sur les propositions de représentation des minorités, en 1869, signalait les effets désastreux des élections majoritaires qui empêchèrent les minorités unionistes du Sud de prévenir la guerre civile (2). La minorité favorable à TUnion et à l'émancipation graduelle des esclaves n'eut aucune re-
(i ) (( Dans les États rebelles, la loi de la majorité était devenue si puissante qu'on put ne tenir aucun compte de la minorité unioniste qui voulait rester soumise au gouvernement des États-Unis. Sans rien perdre nominalement de ses attributions souveraines, Tautorité fédérale était réduite à Timpuissance par le pouvoir excessif des majorités locales. C'est ce dont on commence à voir Tinconvénient. » E. Duvergier de Hauranne, Huit mois en Amériquej lettres et notes de voyage (1864-4865), t. II, p. 123.
(2) « The absence of proportional représentation in the States of the south when rébellion was plotted, and when open steps were iaken to break the Union, was unfortunate, for it would hâve held the Union men of those States together, and would bave given voîce in the électoral collèges and in Gongress. But they were fearfully overborne by the pluralitj rule of élection, and were swept forward by the course of events into impotency or open hostility to our cause. By that rule they were shut out of the électoral collèges. Dispersed^ unorganized, untepresented, without due voice and power^ they could interpose no effectuai résistance to sécession and civil war, » Rapport cité par Lubbock, Représentation ^ ster. éd. London, p. 24. Comp. le discours de M. Simon Stem en faveur de la réforme électorale, à la Constituante de TÉtat de New-York, en mai 1867 (cité par E. Naville, La question électorale en Europe et en Amériquej 2* éd. Genève-Bâle, 1874, p. 42): « Si TAmérique avait possédé une représentation vraie, un système laissant le mouvement de Topinion publique se manifester librement dans la composition des corps politiques, elle aurait évité peut-être Teffroyable secousse qui vient de la déchirer. Le nombre des députés anti-esclavagistes aurait grossi régulièrement, progressivement, comme une marée qui monte, et à laquelle on voit bien qu'on ne saurait résister. Les hommes du Sud auraient compris le sens du mouvement et fini par Taccepter ; mais notre système a pour essence de favoriser les secousses violentes et les brusques passages d'un extrême à un autre. » V. sur l'élection de Lincoln dans ses rapports avec la guerre de sécession ci-dessus, p. 416.
présentatioQ, aucune influence dans les États du Sud ; ceux-ci furent poussés parles esclavagistes à la rébellion ; on eut la guerre au lieu d'une transaction, d'un compromis, qui aurait été rendu possible grâce à la représentation proportionnelle. « Un compromis, se demande M. Gommons (1), n'aurait-il pas été préférable à la guerre? Les nègres d'aujourd'hui n'auraient-ils pas été dans une situation meilleure ? » Il n'y a que par la conciliation des intérêts opposés qu'on pourrait éviter dans la démocratie ces révolutions et ces déchirements qui finissent par affaiblir « le respect des institutions, cet attachement aux lois et au gouvernement, sans lesquels il n'y a ni État, ni patrie » (2) .
L'instabilité est un mal inhérent au gouvernement démocratique (3). « Il n'y a pas de gouvernement si sujet aux guerres civiles et aux agitations intestines que le démocratique ou populaire (4). » Le procédé électoral majoritaire porte ce mal et ces dangers à leur plus haut degré.
Plusieurs constitutions prennent des précautions contre ces dangers : ici, on organise un Sénat représentant les intérêts conservateurs et la tradition, là on établit le renouvellement partiel du corps législatif (5). Nous
{i) Proportional représentation^ New- York, i896, p. 179-180, v. cidessus, p. 369sur les efSets déplorables de Témancipation brusque des esclaves et leur assimilation complète et immédiate aux citoyens.
(2) A. Hamilton dans The Federalist, n» LXII.
(3) V. A. de Tocqueville, De la démocratie en Amérique (QËuvres^ 6^ éd., Paris, 1874), t. II, p. 142, cb. VII, La tyrannie de la majorité.
(4) Rousseau, Contrat social, L. III, ch. IV {De la démocratie),
(3) V. Ësmein, Dr. constit., p. 677. Les avantages du renouvellement partiel sont les suivants : « il assure dans une assemblée Fesprit de suite et la capacité professionnelle, et les traditions s'y conservent plus aisément. » M. Esmein, op, cil,, p. 679, considère, et ceci pour d'autres raisons, le renouvellement intégral comme le meilleur système pour la Gbambre des députés.
croyons, avec Stuart Mill (1 ), que « le pouvoir réellement modérateur dans une constitution démocratique doit agir dans elpar la Chambre démocratique ». L'élection proportionnelle pourrait remplacer avantageusement, sinon le Sénat, au moins le renouvellement partiel de la Chambre basse.
IV
La démocratie^ le gouvemement i>ar les médiocrités, et le procédé électoral majoritaire.
Un bon système électoral doit favoriser Télection des meilleurs et par là même contribuer à la formation d'une bonne législation. Le procédé majoritaire, véritable monopole, ne remplit nullement cette condition. « Eh ! ne connait-on pas les effets du monopole ? », s'écriait Sieyès (2), défendant il y a plus de cent ans, les droits de la majorité opprimée, devenue une majorité de privilégiés aujourd'hui ; « s'il décourage ceux qu'il écarte, ne sait-on pas qu'il rend moins habiles ceux qu'il favorise ? Ne sait-on pa^ qve tout ouvrage dont on éloigne la libre concurrence sera fait plus chèrement et plus mail » Le procédé électoral majoritaire n'est qu'un système de monopole au profit de l'ignorance et de l'incapacité ; il fait prévaloir « ceux qui n'ont pas de volonté sur ceux qui veulent, comme ceux qui ne savent pas ce qu'ils décident, sur ceux qui le savent (3). »
(1) Le gouvernement représentatif, traduction Dupont-White, 3« éd., Paris, 1877, p. 316.
(2) Qu est-ce que le Tiers-État ? ch. I, éd. Morellet, Paris, 1822, p. 61. V. ci-dessus, p. 225 et s. sur la majorité et la minorité en 1789 et aujourd'hui.
(3) Sismonde de Sismondi, Études sur les constitutions des peuples libres, Paris, MDCGCXXXVl, p. 52. M. Beaussire, Séances et travaux de l'Académie des sciences morales et politiques, 1. 115, p. 372, voit dans
Comment veut-on, dès lors, avoir une représentation nationale composée de personnes compétentes sachant ce qu'elles veulent et poursuivant avec méthode la réalisation d'un programme politique et économique (i)? On rend responsables le suffrage universel et la démocratie de résultats fâcheux qui ne sont dus, en grande partie, qu'à un mauvais procédé électoral (2). « La démocratie, disait Proudhon (3), fait appel à l'urne ; l'urne est tout à la fois le niveau, la balance, le critérium de la démocratie. Avec l'urne électorale elle élimine les hommes ; avec l'urne législative, elle élimine les idées. » Le peuple, la démocratie, n'a pas de volonté, il est incapable de vouloir, d'après M. Sumner Maine qui voit dans ce fait la plus grande difficulté que rencontre une démocratie (4). Ces critiques, qui peuvent être fondées en général, sont justes aujourd'hui, par la faute du procédé majoritaire. Ce n'est pas la vraie démocratie qui « est vouée aux médiocrités » (5) ; c'est cette
le caractère «vague, incertain et flottant» des majorités électorales une garantie d'indépendance pour le député.
(i) « Élue sans programme, elle sera impuissante le jour où elle essayera d'agir. » J.-P. Laffite, La réforme électorale ; La représentation proportionnelle^ Paris, 1897, p. 20.
(2) « On signale les dangers du sufl'ragô universel, sans voir que ces dangers viennent moins du principe lui-même que de la manière dont le principe est appliqué. » J.-P. Laffite, Le suffrage universel et le régime parlementaire,
(3) Solution du problème social (CEuores, Paris, 1868), ch. H, § 3 : La démocratie est Vostracisme, p. 55. « De même que la monarchie constitutionnelle, disait aussi cet esprit bizarre, op. cil., p. 59, cherchant à s'entourer d'une aristocratie du talent et de la fortune* fait appel aux notabilités, de même la démocratie , qui est l'inversê de ce système, compose son patriciat de médiocrités. »
(4) Sumner Maine, Essais sur le gouvernement populaire, tr. fr., p. 129-131 et 261-262.
(5) Schérer, Lu démocratie et la France, Paris, 1884, p. 50. Bodin écrivait, au XVI° siècle : u II y a presque toujours eu es démocraties
fausse démocratie qui exige, pour qu'un citoyen soit élu député, une majorité électorale, lisez : une majorité d'ignorants lé plus souvent, ou même une poignée de gens « n'ayant pas de volonté propre » (1). Qu'on suive les résultats des élections dans n'importe quel pays et nous sommes à peu près sûr qu'on sera forcé, la plupart du temps, de conclure avec Ïite-Live : Sed^ ut plerumque fit, major paf*s meliorem vicit (2). On ne croit plus aujourd'hui à la bonté des choix populaires (3).
de plus grands personnages en armes et en lois, et de plus grands orateurs, jurisconsultes, artisans, qu'il n'y a es autres républiques où la faction de peu de seigneurs entre eux et la jalousie d'honneur d'un monarque empêche les sujets de rien attenter de grand. » Les six livres de la République, L. VI, ch. IV {De la comparaison des trois républiques légitimes, c'est à sçavoir de VÈlat populaire, aristocratique et royal et que la puissance royale est la meilleure). Le jugement de Bodin n'est pas toujours, tant s'en faut, exact; « la démocratie c'est l'envie », disait Proudhon. V. aussi A. de Tocqueville, De la démocratie en Amérique (Œuvres, 6* éd., Paris, i874), t. II, p. 47-48 : a Les institutions démocratiques développent à un très haut degré le
sentiment de Tenvie dans le cœur humain elles réveillent et
flattent la passion de l'égalité sans pouvoir jamais la satisfaire. » Il est peut-être vrai que la somme totale de lumières et de capacités est plus grande dans la France d'aujourd'hui que dans celle d'autrefois; u mais il n'en est pas moins certain que les affaires du pays sont conduites aujourd'tiui par des hommes moindres. » Schérer, op. cit., p. 48.
(i) Montesquieu, Esprit des lois, L. XI, ch. VI. V. ci-dessus, p. 449. sur la funeste influence de cet élément corrompu, ou tout au moins « neutre ».
(2) Tite-Live, Hist., L. XXI, IV.
(3) On connaît ce passage do Montesquieu, Esprit des lois, L. II, ch. II : « Le peuple est admirable pour choisir ceux à qui il doit
confler quelque pariie de son autorité Si l'on pouvoit douter de
la capacité naturelle qu'a le peuple pour discerner le mérite, il n'y auroit qu'à jeter les yeux sur cette suite continuelle de choix étonnants que firent les Athéniens et les Romains ; ce qu'on n'attribuera pas sans doute au hasard. » Aristophane est mieux placé que Montesquieu pour nous donner des renseignements sur les choix « étonnants » que firent les Athéniens : « Tûv 9roXtT&»v B'oCç ^Uv ïvfuv cv/cvcîç
On signale partout rabaissement du niveau parlemen-
xai (rdifpovoiç av^paç ovraç xat Scxatouç xaè xrXoùç rt xcryoOoùç... Tr^ooo'fXoû- |UL£y... Totç de no'innpoîç xoèx Trovrjocijv sic oironrra ;i^/o«âpi£Oa... à}Ûlà xat vOv fljvôvTToi, foraêaWvTfç toùç t^^Ôttouç, ;^ar6j toîç ;^pïjffToro'iv ocrjdtç ' xat x«- TOpB(â<T0LVt yàp é^).oyo*j ' xov rc o-^oe^^r , sÇ i^iou yovv tdû Çû^ov, ^ tc xai nâtrxyrrt, irâtr^tc» toîç (rwfoîç Soxiq(rfTf. » Grenouilles, v. 727-737. [Le chœur: Nous repoussons les citoyens que nous savons bien nés, modérés, justes, braves et honnêtes ; et nous n'employons partout que les mauvais, nés de mauvais. Insensés, changez enfin de conduite ; employez de nouveau les hommes honnêtes ; si vous réussissez, ce ne sera que justice ; si vous échouez, les sauces vous loueront au moins, d'être tombés avec honneur.] Les Athéniens n'ont pas changé de conduite, Montesquieu, plus de deux mille ans après, les louent quand même ! Comp. pârpaxo*- (les Grenouilles), V. H 52-1 456 : « AI2. tvîv noXiit vvv ^t f^àiov n-^rov, rio-t y^junzon ' irÔTipcc roîç xf^frroiç ; AIO. TrôGev ; jxco'st xaxi<rra, rot; nwinptiiç S'^rrac ». [Eschyle : Dis-moi d'abord qui la République emploie. Sont-ce les hommes honnêtes? Bacchus : Gomment? elle les a en horreur, elle n'aime que les méchants]. Gomp. v. 1446-U48 : « ETP. et rûy TTO^cTôîv olire vOv TrtOTSÛojxcv, roûrotç àTricr'nâo'ocipev, oiç $'oO ^^»}fitQot, Tovroeert /p]a'a(|x<o'Ga, (TàiBtiriusv av )). [EuRiPiDB : Si nous nous défions des citoyens en qui nous avons maintenant confiance, et si nous employons ceux que nous repoussons, nous serons sauvés.] Rousseau, au XVllI'' siècle, comme Montesquieu, commettait la même erreur : « Un défaut essentiel et inévitable, qui mettra toujours le gouvernement monarchique au-dessus du républicain, est que dans celui-ci la voix publique n'élève presque jamais aux premières places que des hommes éclairés et capables, qui les remplissent avec honneur ; au lieu que ceux qui parviennent dans les monarchies ne sont le plus souvent que de petits brouillons, de
petits fripons, de petits intrigants Le peuple se trompe bien
moins sur ce choix que le prince ; et un homme d'un vrai mérite est presque aussi rare dans le ministère qu'un sot à la tête d'un gouvernement républicain. » Contrat sociat, L. 111, ch. VI {De la monarchie). Les théoriciens du XVI» siècle, comme Bodin (v. suprà^ p. 472, note 5), ou ceux du XVIIIe, comme Montesquieu et Rousseau, ne pouvaient pas porter un jugement exact sur ce point ; ils n'avaient pas de démocraties sous leurs yeux. Après le témoignage d'Aristophane par rapport à la démocratie athénienne, voyons le jugement des publicistes modernes sur cette question (la prétendue capacité du peuple, de la majorité, de faire de bons choix). V. au commencement du XIX" siècle, les opinions opposées de Story, CommeniarieSy t. I, p.446 (opinion de Montesquieu) et Kent, Commen-
taire (i). Les Chambres législatives deviennent de plus
taries, etc., I, 272 ; A. de Tocqueville, De In démocratie en Amérique (Œuvres, 6* éd., Paris, i874), t. Il, p. 49: « les instincts naturels de la démocratie portent le peuple à écarter les hommes distingués du pouvoir ». Gomp. Bluntschli, Wahlrecht und Wàhlbarkeit dans son Staatswôrterbuch. M. Hilty, qui, on le sait, n'a aucune espèce de sympathie pour la représentation proportionnelle, avoue que, « Es gibt auch in unseren heatigen Repuhliken eine Art von Ostrazismus, durch welchen die Bevôlkerungen oft die allerbesten Mânner beseitigen, bloss weil sie ihnen unbequem sind. »> Hiltj, Einige Gedanken ûber die Aufgabe und die nâchste Zukunft der schweizerischen Eidgenossenschaft : Politisches Jahrbuch der schweizerischen Eidgenossenschaft, 7" année, 1892, p. 38. Sur la fiction démocratique suivant laquelle ceux qui ont la majorité des voix sont considérés comme bons et valables, v. Bernatzik, Das System der Proportionalwahl ; Jahrbuch fur. Gesetzgebung , Verwaltung und Volkswirtschaft, de SchmoUer, 1893, II, p. 35 et s. Sur l'incapacité du nombre de juger ou de choisir, v. P. Lacombe, Questions pratiques, le vote libre, revue de métaphysique et de morale, novembre 1898, p. 780. Gomp. sur cette question E. d'Eichthal, Souveraineté du peuple et gouverne^ ment (Bibl. d'histoire contemporaine), Paris, 1895, p. 159 et s.
(1) V. sur la Ghambre des représentants des États-Unis et les législatures particulières, Michel Chevalier, Lettres sur l'Amérique du Nord, 4» éd., Paris, 1837, Lettre XVIIÏ, t. I, p. 288 (différence avec le Sénat) ; A. de Tocqueville, De la démocratie en Amérique, Œuvres, 6*^ éd., Paris, 1874, t. II, p. 54. La Chambre des représentants est une aristocratie à rebours, une c( aristocratie » des pires, une Kakistokratle {kôxkttoç zz: le pire) ; v. ce terme dans The North american Review, février 1883, p. 128. Gomp. duc de Noailles, Cent ans de République aux États-Unis, Paris, 1889, t. I, p. 262 : « Au lieu du consolant tableau d'une démocratie perfectionnée prenant pour chefs les meilleurs parmi les bons », nous voyons en Amérique, « le scrutin populaire s'oubliant parfois jusqu'à choisir les pires parmi les mauvais, » Gomp. Ahrens, Cours de droit naturel ou de philosophie du droit, 6* éd., Leipzig, 1868, t. II, p. 399 : « La Ghambre des représentants aux États-Unis n'est pas une représentation digne de ce pays. » Sur les législatures particulières, V. surtout Brunialti, Libertà e democrazia, 2» éd. Milano, 1880, p. 83-88, Gommons, Proportional représentation, New-York, 1896, p. 8, Jellinek, Das Recht der Minoritdten, Zeitschrift fur das Privât und ôffentliche Recht der Gegemoart, 25* vol. (1898y, p. 446. V. sur la nécessité de choisir des hommes honnêtes le A'et(;-yorA' Herald (éd. de New-York), 7 novembre 1898, p. 5. Nous trouvons la même chose en Angleterre. Dans
en plus « rincarnation de rincapacité ainsi que de la mauvaise volonté, et sous le rapport législatif et sous le rapport politique », ainsi qu'aiment à le rappeler les
une réunion publique, lenue à Londres le 21 mars 1868, M. Simon Sterne, de New-York, disait aux anglais : « Votre Chambre des communes est un objet d'admiration et d'envie pour nombre d'américains. Vous êtes conduits par le mouvement de la société moderne à étendre le droit de suffrage. Si vous étendez le droit de suffrage sans réformer le principe des élections... si vous multipliez les électeurs en gardant le système de la majorité, vous prendrez la voie de l'Amérique, et vous verrez votre législature privée peu à peu de la partie la plus cultivée et la plus intelligente de la nation. » cité par E. Naville, La question électorale en Europe et en Amérique, 2* éd., Genève et Baie, 1871^ p. 148. Comp. Speech of John SluartMill, etc., 2' éd., London, 1867. Les prévisions de M. Sterne se sont réalisées ; le parlement élu en 1868, écrivait M. Esquiros, Les élections de 1868 en Angleterre y Revue des Deux-Mondes, 15 déc. 1868: (i est remarquable par son insignifiance ». Ce ne sont pas les hommes qui manquent aux anglais, c'est une bonne loi électorale; « J'admire la Suède, dit milord, si tous les trois ans elle peut envoyer à sa diète des représentants dignes des fonctions augustes dont ils sont chargés ; ce que je sais bien, c'est que l'Angleterre ne jouit pas du même bonheur... Ce ne sont pas les hommes, répartit notre philosophe, ce sont les lois qui vous manquent de même qu*à nous, » De la législation, ou principes des loix, par l'abbé de Mably (collection complète des œuvres de Vabhé de Mably, Paris, an III, t. IX, p. 210-211). On pourrait faire la même réponse aujourd'hui. L'introduction du suffrage universel (plural) majoritaire en Belgique en 1893 eut pour résultat immédiat l'échec de tous les hommes éminents qui faisaient honneur au parlement belge. V. Nyssens, Réforme sociale, 1^' juillet 1895. u Je ne dirai pas que nous vivons actuellement sous le régime des médiocrités, » disait M. Wiener au conseil provincial du Brabant, dans sa séance du 3 juillet 1895 V. Revue mensuelle de Bruxelles, juillet-sept. 1895 (XIV* année), p. 116, « mais je dirai qu'avec le système en vigueur, il est profondément regrettable de voir toutes les têtes de parti, qu'elles s'appellent Janson, Nothomb, Frère-Orban, ou Bara, de voir ces hommes, qui sont l'honneur du pays tout entier, renversés par des compétiteurs que l'on peut classer trop souvent dans le groupe des médiocrités. » ^ Si nous avions eu la représentation proportionnelle », disait aussi M. Lorand à la Chambre des représentants de Belgique, deux mois après, le 26 août 1895, Annales parlementaires
adversaires du gouvernement représentatif (1). Le mal est si profond qu*on voit dans les pays où la fausse démocratie,due au procédé majorita-ire, offre de très grands dangers, les prédicateurs prêcher dans les églises sur la nécessité de n'élire que de bons citoyens pour remplir les fonctions publiques dignement et honnêtement (2). Accorder tout à la majorité, c'est le plus souvent n'accorder rien à la vertu. La raison en est bien simple: otTrXe&TotxoxoJ, disait le sage grec, la plupart des gens
sont mauvais ; evj/évewcxai dpevii £v okc/otÇy zdvocvzta î'ev TrXeioatv,
la noblesse et la vertu n'existent que chez le petit nom-
de Belgique, Chambre des représentants^ p. 2860, « l'honorable M. Wœste, dès la rentrée d'octobre, aurait pu reprendre cette place où nous, ses adversaires proportionnalistes, nous désirons qu'il se trouve toujours parce que nous voulons que nos adversaires, comme nos amis, y aient toujours leur place assurée, et que le parlement belge ne se voit plus exposé à être privé de leurs lumières et de leur expérience qu'ils s'appellent Wœste ou Feron, Janson ou Frère-Orban, Bara, Graux ou Nothomb. » Il faut à tout prix empêcher que les conseils élus descendent, par une pente fatale, « audessous du niveau moyen des populations qu'ils sont censés représenter. » E. Naville, La démocratie représentative , Genève-Paris, 1881, p. 8, et séances et travaux de l'Académie des sciences morales et politiques, t. 115, p. 358.
(1) Riltinghausen, La législation directe par le peuple et ses adversaires, nouvelle édition, Bruxelles, p. 34.
(2) V. le sermon du Rev. dr. David G. Wylie dans la Scot Presby^ terian Church, avant les dernières élections, rapporté dans le New-- York Herald du 7 novembre 1898 (éd. de New-York), p. 5 {vote only for Good men) : « 1 plead for good men and good government because the fair name of our city and State demands it. Civil ofAcers stand for city and commonwealth. If we hâve pure true utiright men in office, that wiU reflect crédit upon us. If officers fearlessly and impartially exécute our laws the city and state will hâve a good name. Bad men always bring disgrâce and losi>. We should scrutinize the list of candidates and give our vote for no man unless he possess a good character, a clean record and manly independence. 6od will hold us responsible for the work of this week. The hour bas come when we may show our loyalty to home, Commonwealth and the nation. »
bre, et les qualités contraires chez la majorité ; nous rappelle le philosophe politique (1 ). « La vertu fut toujours en minorité sur la terre », s'écriait « Tincorruptible » Robespierre (2). L'élection n'est, en théorie, qu un acte de confiance, « le prix de la vertu et des talents » (3) ; mais, en fait, le jury chargé par la loi d'accorder cette récompense suprême aux bons citoyens n'est composé le plus souvent, que de juges médiocres et sans vertu. Eux seuls forment la majorité ; ils attribuent le prix, nous ne parlons qu'en général, à des gens formés à leur image. Voilà pourquoi les bons citoyens finissent par fuir le pouvoir (4).
Le procédé électoral majoritaire, étant contraire à la récompense de la vertu, forme un obstacle à l'amélioration des citoyens. Il faut prendre l'homme tel qu'il est ; qu'on se rappelle, dès lors ce que disait Périclès : « Là où les plus belles récompenses sont offertes à la vertu, là aussi se trouvent les meilleurs citoyens (5). »
'(\) Aristote, Politique, L. Y, c. I, § 8, V. cepeadaut suprà, p. 234.
(2) Convention, séance du 28 décembre 1792, V. Mwdteur universel du 30 décembre 1792 et Bûchez et Roux, Hist, parlem» de la Rév. fr., Paris, 1835, t. XXII, p. 122, V. suprà, p. 291.
(3) Chapelier à la Constituante, V. Moniteur universel du 17-18 novembre 1789.
(4) « 'Ettcî xev^wcvfft, noXiç àvSjOÛv àyaB&v ei yévotro, tnp^uà.yQfenn on etvat To i»M oLp-xtK» Sxrnsp vuvi to «/o^ïw. » Platon, République^ I, XIX, p. 347 [il est probable que si TÉtat n'était composé que de gens honnêtes, on éviterait soigneusement le pouvoir, comme on le cherche aujourd'hui]. M. le professeur Saripolos, npor/iMcnia Sw- TayfAOTtxoO Scxatou (Traiié de droit constitutionnely en grec), Athènes, 1874, 2« éd., t. II, p. 205, dit, en exposant les avantages de la représentation proportionnelle : » Ce sont ceux qui fuient le pouvoir qui seront appelés à la grande œuvre du législateur, bien plus que ceux qui le cherchent dans leur propre intérêt. » Nous croyons que Télection proportionnelle aurait pour effet de pousser les citoyens vers la participation au pouvoir ; ce qui est, somme toute, leur devoir strict.
(5) » ^AôXa yàip olç xsîrae àptniç lUytara Totç 5« xat ovS/mc Sipivrot ttoXi-
Accorder tout h la majorité, c'est le plus souvent accorder tout à rignorance, à Fégoïsme, à la routine, à l'erreur (1). C'est cette majorité qui élit ceux qui sont chargés d'exercer « la faculté de vouloir qui appartient à la nation » (2). Il est tout naturel, dès lors, que ces derniers ne sachent, la plupart du temps, ni ce qu'ils veulent, ni ce que veut la nation.
Ce n'est pas seulement la minorité instruite et é.clairée qui est empêchée par le procédé majoritaire d'élire des hommes capables (3) ; c'est le parti de la majorité, lui-même, qui est obligé, par ce procédé électoral vraiment défectueux, de présenter des candidats médiocres et obscurs. « Généralement parlant, le choix de la majorité est déterminé par cette fraction du corps
wovffc. » Thucydide, L. II, XLVI [oraison funèbre prononcée par Périclès]. Gomp. Mably , De la législation, ou principes des Loix (CEuvres complètes, Paris, an III, t. IX, p. 217) : « Que les citoyens regardent les magistratures comme la plus haute récompense du mérite» et qu'ils soient sûrs de les obtenir en se dtstinguant par leurs vertus et leurs talents. Si les lois sont parvenues à établir cette manière de penaer^ voua avez exnité une émulation générale, vous aurez de grands magistrats, et les citoyens qui aspirent aux honneurs de la République empêcheront que ceux qui y sont parvenus ne se négligent ou ne s'égarent. »
(1) V. Louis Blanc, Questions d'aujourd'hui et de demain, première série, politique (éd. Paris, 1873), p. 68-69. Gomp. Sismondi, Études sur les constitutions des peuples libres, Paris, 1836, p. 52.
(2) Mirabeau, à la Constituante, septembre 1780. V. Bûchez et Roux, Hist. parlem, de la Rév. fran., t. II, p. 382.
(3) V. suprà, p. 456 et s. sur 1 exclusion de la classe moyenne. Or, d'après Aristote : « 2>î^tov 8s 5«t vofxtÇstv xat to toùç êt^rtouç vofAoôfraç tîvat TûSv fxi<r»v nokitw, SôXfliiv T8 fàfi 5v tovtwv ' $Y}Xoê 5'« rr^ Tsovhfrtviç ' xat A^JWivpyoç ' ov yàp 5v ^a^iXeùç ' xaî XapwvSaç, xat o';ire8ov oi TrXitorot TflSv S>luv. » Politique, L. IV, c. IX, § 10. [11 faut ajouter comme preuve nouvelle, que les meilleurs législateurs sont sortis de la classe moyenne. Solon en faisait partie, ses vers l'attestent; Lycurgue également, car il n'était pas roi (6a(7tXsvc à Sparte) ; Gharondas, et à peu près la plupart des autres.]
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électoral qui est la plus timide, la plus boraée et la plus remplie de préjugés, ou bien la plus obstinément attachée à l'intérêt exclusif de la classe (1). » Le parti de la majorité est ainsi réduit à la nécessité de ne prendre ses candidats que « dans ce que cette majorité a de moindre ou de pire ». On le voit bien aux États-Unis, où aucun parti n'ose présenter comme candidats à la présidence les plus éminetits parmi ses adeptes ; il faut former une majorité, et Ton sait très bien que les supériorités attirent Tenvie ou la défiance dans une démocratie, et font des mécontents (2). On recourt aux médiocrités qui ne choquent qu'une inBme minorité de bons citoyens (3). On voit donc que l'exclusion de la minorité nuit à la majorité elle-même qu elle rend « moins habile » (4) dans l'œuvre si difficile du gouver-
(1) Stuart MiU, Le Gouvernement représentatif, trad. Dupont- White, 3« éd., Paris, 1877, p. 178. Gomp. son discours à la Chambre des communes (Speech of John Stuart Mill, delivered in the Uouse of CommonSj May 29 ^^ 1867, 2« éd., London, 1867, p. iO). V. suprà, p. 449 sur le rôle de cet élément u neutre ».
(2) i< Mi^i yàp ToûSc àvsxroî oi enuivoi tiai nspi érf^oiv Xr/ôpicvoc, iç o^ov av xaî aùroçexocoToç otrtrcci îxoevoç elvai ^pâxrai rt wt fxoxftn * rû 8'û- TTc^àX^ovrt axtrôiv yÔovoOvTfç, vjÎyj xaî abrcoToOo'iv. » Thucydide, L. Il, LV (paroles de Périclès) fon ne supporte guère l'éloge donné à autrui qu'autant qu'on se croit capable de faire personnellement quelque chose de semblable ; ce qui s'élève plus haut rencontre aussitôt envie et défiance],
(3) « The cowardise of modem political parties is best indicated by the fact that no party in the United States dares, in modem days, ever présent its strongest man for the presidency, because, having been long in the public eye, he is sure to bave offended a great number of voters whose adhésion is necessary to make a majority. » S. Sterne, Représentation dans Cyclopcedia of political science, edited by John Lalor, New- York, t. III (1895), p. 593. Gomp. Stuart^ Mill, Le Gouvernement représentatif, tr. fr. par Dupont-White, 3« éd., 1877, p. 177.
(4) V. Sieyès, Qu'est-ce que le Tiers-État 't ch. I, éd. Mo reUet, Paris, 1822, p. 61. Y.suprà, p. 471.
nement et de la législation. Tout le monde reconnaît la nécessité d'une opposition dans les assemblées délibérantes et législatives (1) ; la présence de ses ennemis oblige à s'améliorer ; c'est d'eux le plus souvent, toujours peut-être, et non pas de ses amis, qu'on apprend ses défauts ou ses fautes (2).
La minorité empêchée d'élire, la majorité portée, obligée presque, à mîil choisir ; voilà les causes qui tendent à faire de ladémocralie le gouvernement des pires^ alors qu'elle pourrait être le gouvernement des meilleurs (3). Le gouvernement représentatif, au lieu d'être une grande institution d'éducation nationale, risque fort
(i) V. <janilh, Du pouvoir et de l'opposition clans la société civile, Paris, 1824. Comp. Proudh on, So/itlion du problème social {Œuvres, i868), p. 19 : « I/opposition, disait M. Barrot, esl le condiment de la liberté, l'opposition, répondait M. Guizot, est la garantie de la constitution, Topposition, ajouterai-je, est le premier de nos droits, le plus saint de nos devoirs, d M. Bertanld disait tout le contraire, à l'Assemblée nationale dans sa séance du 19 juin 1874 (V. Journ. off,^ 20 juin 1874) : « Je ne crois pas qu'on ail jamais vu dans nos Chambres, quand il n'y a pas eu de pression, un grand péril se produire parle défaut absolu d'opposition et d'opposants. >» A cela nous opposons Bertauld, La liberté civile^ nouvelle étude critique sur les publia cistes contemporains, Paris, 1864, p. 34 : « I.c gouvernement des majorités implique le droit de discussion, parce que les majorités ne rallient leurs éléments, ne se conservent qu'en discutant... La discussion pour les majorités n'est pas seulement un moyen défensif. Pour elles aussi, pour elles surtout, c'est la vie. » Oportet hœreses esse, en effet, V. A. Desjardins, De la liberté politique dans VÉtat moderne, Paris, 1894, p. 249.
(2) V. Bûchez, ancien président de l'Assemblée Constituante de 1848, Traité de politique et de science sociale, publié par L. Cerise et A. Ott, Paris, 1866, t. JI, p. 412.
(3) « La démocratie peut aujourd'hui, par la pratique intelligente du système de Vélection, devenir le gouvernement des meilleurs. » Barthélémy Saint-Hilaire, De la démocratie (petits traités publiés par l'Académie des sciences morales et politiques, 9« livraison), Paris, 1849, p. 18.V. sur celle question, Sidgwick, The éléments of politics, London, 1891, p. 590.
de dégénérer en élément coiTupteur de la nation. N'oublions pas l'observation profonde de labbé de Mably :
Les vices de ceux qui gouvernent ne manquent jamais de se communiquer à ceux qui sont gouvernés (1). » Avons-nous besoin de rappeler que, in optimoriim consiliis posita est civitatitm salas (2) ?
Nous croyons avoir montré que le procédé électoral majoritaire est, de quelque côté qu'on l'examine, contraire au « principe » de la démocratie qui est la vertu. Nous avons vu aussi que ce même procédé est contraire à la «nature» de la démocratie, qui est le gouvernement de tous par tous^ fondé surTégalilé. « Si le suffrage universel (majoritaire) n'atteint pas ce but, s'il manque à protéger le pauvre contre l'oppression du riche ou le riche contre la destruction du pauvre, il peut être considéré comme ayant fait banqueroute, et il faut adopter sans hésiter un autre système de représentation (3). » 11 ne s'agit pas d'écarter les principes de la démocratie ; ce que nous voulons c'est combattre les maux et les dangers de la fausse démocratie par l'application des principes de la vraie démocratie (4).
(1 ) Delà législation^ ou principes des Loix [CEuvres complètes de Cabbé de Mably, Paris, an III, t. IX, p. 215).
(2) a Quod si liber populus deliget quibus se committat; deligetque,si modo salvus esse vuU, optimum quemque; certe in optimorum consiliis posita est civitatum salas.» Cic, De republica, L. I, XXXIV. V. aussi Condorcet, Fragment sur les élections (Œuvres complètes de Condorcet, éd. Garât et Cabanis, an IX, t. XVIIÏ, p. 29) : « Dans une société libre et fondée sur l'égalité, la prospérité publique, la sûreté de l'État, la conservation même des principes de cette société dépendent de la bonté des choix populaires. »
(i)) Paroles prononcées, il y a deux ans, par le juge Brown, de la Cour suprême des États-Unis, devant la faculté de droit de TLIniversite de Yale. V. la Revue mensuelle de Bruxelles (Assoc, réformiste 6c/(/e), janvier-avril 4897 {16« année), p. 27.
(4) u Those who are anxious for safeguards against the evils they
Nous essayerons, après cette critique négative, de montrer dans la suite de cette étude^ que l'élection proportionnelle seule est conforme à la nature aussi bien qu'au principe de la démocratie.
expect from democracy should not neglect the safeguard which isto befound in the principles of democracy itself. It isnot onlj the beat safeguard but the surest and most lasting ; because it combats the evils and dangers of fatse democracy by means of the true, and because every democrat who understands his own principles raust see and feel its strict and impartial justice. »Persona/ représentation^ speech of John Stuart Mill, delivered in the Hotise of Commons, May 29**» 1867, 2e éd., London, 1867, p. i6. Comp. son Gouvernement représentatif, trad. Dupont-White, 3« éd., ch. VII, De la vraie et de la fausse démocratie^ de la représentation de tous et de la représentation de la majorité seulement.
Imp. J. Thercoot, Saiol-Diiter (Ht«-Mariia).
Arthur ROUSSEAU, Éditeur, 14, rue Soupflot, PARIS.
DE
DJIOIT CIVIL FRANÇAIS
Par Ch. BEUDANT
MODE DE PUBLICATION
L'ensemble de l'ouvrage formera il volumes au moins, format in-8, et sera publié par traités séparés, comme suit :
I. — Introduction. Explication du titre préliminaire du Code civil. 1 vol. in-8 {en vente). L'état et la capacité des personnes. 2 vol. (en vente).
IL — La classification des droits, la propriété et ses démembrements. 1 vol. {en préparation),
lil. — Les successions ab intestat, les donations entre vifs et les testaments. 2 vol.
IV. — Les obligations, les contrats en général, la vente, le louage et les
petits contrats. 2 vol.
V. — Le contrat de mariage et les régimes matrimoniaux. 1 vol.
VI. — Les sûretés personnelles et réelles. 2 vol. {sous presse),
Cbaque traité se vend séparément au prix de 8fr. le volume. L'introduction et l'explication du titre préliminaire font l'objet d'un petit volume à part, annexé à VEtat et la capacité des personnes. Ces 3 vol. in-8 brochés ensemble, prix 16 francs.
Les souscriptions & l'ouvrage complet sont reçues
au prix de 80 fr.
Au cas où.la publication dépasserait il volumes Jes souscripteurs recevraient les volumes complémentaires sans augmentation de prix. Paiement partiel, au fur et à mesure de la livraison par traités séparés.
Imp. J. Thevbnot, Saint-Ditier (Haute-Marn*).
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/ladmocratieetll00sarigoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières
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